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AVEP.TISSEMENT. 


V^'est  revenir  tard  ,  je  le  sens,  sur 
un  sujet  trop  rebattu  et  déjà  presque 
oublié.  Mon  état ,  qui  ne  me  permet 
plus  aucun  travail  suivi ,  mon  aver- 
sion pour  le  genre  polémique,  ont 
causé  ma  lenteur  à  écrire  et  ma 
répugnance  à  publier.  J'aurais  même 
tout-à-fait  supprimé  ces  lettres ,  ou 
plutôt  je  ne  les  aurais  point  écrites  , 
s'il  n'eût  été  question  que  de  moi  : 
mais  ma  patrie  ne  jii'est  pas  telle- 
ment devenue  étrangère  ,  que  je 
puisse  voir  tranquillement  oppri- 
mer ses  citoyens,  sur-tout  lorsqu'ils 
n'ont  compromis  leurs  droits  qu'en 
défendant  ma  cause.  Je  serais  le 
dernier  des  hommes ,  si ,  dans  une 
telle  occasion,  j'écoutais  un  senti- 
ment qui  n'est  plus  ni  douceur  ni 
patience,  mais  faiblesse  et  lâcheté, 
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4      AVERTISSEMENT. 

dans  celui  qu'il  empêche  de  remplir 
son  devoir.    \ 

Rien  de.rilj^s  important  pour  le 
public  ,j'en.cohviens  ,  que  la  matière 
de  ces  lettres.  La  constitution  d'une 
petite  république  ,  le  sort  d'un  petit 
'paftieuî'ijei',.'ljêx.posé  de  quelques  in- 
*juàtice's^*,*.l.^*t^ftiT;ation  de  quelques 
sopliismés  ;  tout  cela  n'a  rien  en  soi 
d'assez    considérable  pour  mériter 
beaucoup  de  lecteurs  :  mais  si  mes 
sujets  sont  peti.ts  ,-  mes  objets  sont 
■grands',  •(èt^gh^és'c^ê'l'attenîipn  de 
tout  hionnéVê^'hoftlitie".  Laissons  Ge- 
ïiéve  à  sa  place  ,  et  tibùsséâu  dans  sa 
dépressioii  ;  mais  îa  religion ,  mais 
la  liberté ,  la  justice!  voilà  ,  qui  que 
vous  sôyè^s  iOe  q-Ui"'"ii*eSt   pas  au- 
dessous  de.'vôprs."'    -    . 

Qu'on  né'chercbé  pas  même  ici 
dans  le  style  lé  dédommagement  de 
l'aridité  de  la  matière.  Ceux  quc; 
quelques  traits  heure  ux  de  ma  plu  i  ue 
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ont  si  fort  irrités,  trouveront  de  quoi 
s'appaiser  dans  ces  lettres.   L'hon- 
neur de  défencjie  un  opprimé  eut 
enflammé  mon  cœur  si  j'avais  parlé 
pour  un  autre.  Piéduit  au  triste  em- 
ploi de  me  défendre  moi-même  ,  j'ai 
dû  me  borner  à  raisonner;  m'échauf- 
fer  eut  été  m'avilir.    J'aurai   donc 
trouvé  grâce  en  ce  point  devant  ceux 
qui  s'imaginent  qu'il  est   essentiel 
à  la  vérité  d'être  dite  froidement  ; 
opinion  que  pourtant  j'ai  peine   à 
comprendre.   Lorsqu'une  vive  per- 
suasion nous  anime ,  le  moyen  d'em- 
J^loyev  un  langage   glacé  !     Quand 
iArchimède^  tout  transporté  ,  courait 
7  nu  dans  les  rues  de  Syracuse,  en 
avait-il  moins  trouvé  la  vérité  ,  parce 
qu'jj  se  passionnait  pour  elle  ?  Tout 
au  contraire,  celui  qui  la  sent  ne 
peut  s'abstenir  de  l'adorer  ;  celui  qui 
demeure  froid  ne  l'a  pas  vue. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  je   prie  les 
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lecteurs  de  vouloir  bien  mettre  à 
part  mon  beau  style  ,  et  d'examiner 
seulement  si  je  raisonne  bien  ou  mal; 
car  enfin  ,  de  cela  seul  qu'un  auteur 
s'exprime  en  bons  termes  ,  je  ne  vois 
pas  comment  il  peut  s'ensuivre  que 
cet  auteur  ne  sait  ce  qu'il  dit. 


LETTRES 

É    C    B.   I    T    E    S 

DE  LA  MOTSITAGNE. 

PREMIÈRE    LETTRE. 

i.  1  o  N  ,  Monsieur  ,  )c  ne  vous  blâme  poiuC 
de  ne  vous  étrepas  joint  auxrcprésentans  pour 
soutenir  ma  cause.  Loin  d'avoir  approuvé 
moi-même  cette  démarche  ,  je  m'y  .suss  op- 
posé de  tout  mon  pouvoir,  et  mes  partii» 
s'en  sont  retirés  ,  à  ma  sollicitation.  L'on  s'est 
tu  quand  il  fallait  parler  ;  on  a  parlé  quand 
il  ne  restait  qu'à  se  taire.  Je  prévis  l'inutilité 
des  représentations  ,  j'en  pressentis  les  consé- 
quences :  je  juj^cai  que  leurs  suites  inévitables 
troubleraient  le  repos  public,  ouchan^eraient 
la  constitution  de  l'Etat.  L'événement  a  trop 
justifié  mes  craintes.  Vous  voilà  réduits  à  l'al- 
ternative qui  m'eflVayait.  La  crise  où  vous 
ctcs  exige  une  autre  délibération  dont  je  ne 
suis  plus   l'objet.  Suç  ce  qui  a  été  fait,  vous 
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demandez  ce  que  vous  devez  faire  :  vous 
considérez  que  l'effet  de  ces  démarches  ,  étant 
relatif  au  corps  de  la  bourgeoisie  ,  ne  retom- 
bera pas  moins  sur  ceux  qui  s'en  sont  abste- 
nus que  sur  ceux  qui  les  ont  faites.  Ainsi, 
quels  qu'ayent  été  d'abord  les  divers  avis  , 
l'intérêt  commun  doit  ici  tout  réunir.  A'os 
droits  réclamés  et  attaqués  ne  peuvent  plus 
demeurer  en  doute;  il  faut  qu'ils  soient  re- 
connus ou  anéantis  ,  et  c'est  leur  évidence 
qui  les  met  en  péril.  Il  ne  fallait  pas  approcher 
leflambeau  durant  l'orag-?  ;  mais  aujourd'hui 
le  feu  est  à  la  maison. 

(Quoiqu'il  ne  s'agisse  ])lus  de  mes  intérêts  , 
mon  honneur  me  rend  toujours  partie  dans 
cette  affaire;  vous  le  savez,  et  vous  me  con- 
sultez toutefois  comme  un  homme  neutre  ; 
vous  supposez  que  le  préjugé  ne  m'aveuglera 
point,  et  que  ia  passion  ne  me  rendra  point 
injuste:  je  l'espère  aussi;  mais  dans  ces  cir- 
constauces  si,  délicates  ,  qui  peut  répondre  de 
soi  ?  Je  sens  qu'il  m'est  impossible  de  m'ou- 
blier  dans  une  querelle  dont  je  suis  le  sujet  , 
et  qui  a  mes  malheurs  pour  première  cause. 
Que  fçrai-je  donc  ,  ^Monsieur  ,  pour  répondre 
à  votre  couiiancc  et  justilier  votre  estime 
autant  qu'il   est  eu   moi  ?    le  voici.  Dans  la 
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juste  defiaucc  de  moi-même,  je  tous  dirai 
moins  mou  avis  que  uies  raisons  :  vous  les 
pèserez  ,  vous  comparerez ,  et  vous,  ohoisirez. 
Faites  pins  ,  dëtiez-vous  toujours,  non  de 
mes  intentions,  DiEO  Te  sajt,  elles  sont  pures  , 
mars  de  mon  jugement.  L'homme  le  plus  juste, 
quand  il  est  ulcéré  ,  voit  rarem'int  les  choses 
comme  elles  sont.  Je  ne  yeux  sûrement  pas 
vous  tromper  ,  mais  je  puis  me  tromper  ;  je 
le  pourrais  en  tout  autre  chose,  et  cela  doit 
arriver  ici  plus  probablement.  Tenez-vous 
donc  sur  vos  gardes  ,  et  quand  je  n'aurai  pas 
dix  fois  raison  ,   ne  wel'accordez  pas  une. 

Voilà  ,  Monsieui;,  la. précaution  que  vou^ 
devez  prendre  ,  et  voici  celle  que  je  ycu^ 
prendre  à  mpn  tour.  Je  commencerai  par  vous 
parler  de  moi ,  de  mes  griefs  ,  des  durs  pro- 
cédés de  vos  magistrats  ;  quand  cela  sera  fait, 
et  que  j'aurai  bien  soulage'  mon  cœur  ,  je 
m'oublierai  moi-même  ;  je  vous  parlerai  de 
vous,  de  votre  situation  ,  c'est-à-dire  ^  delà 
république  ;  et  je  ne  prois  pas -trop  pr^imi^r 
de  moi ,  si  j'espère^  aujnoyen  de.cjgt  arr^yi- 
gcment,  traiter  avec  équité  la  question  que 
TOUS  me  faites. 

J'aiété  outragé  d'une  manière  d'autant  plus 
cruelle,  que  je  me  flattais  d'avoir  bien  mérité 
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de  la  patrie.  Si  ma  conduite  eût  eu  besoin  de 
grâce  ,  je  pouvais  raisonnablement  espérer  de 
l'obtenir.  Cependant  ,  avec  un  empressement 
sans  exemple,  sans  avertissement,  sans  cita- 
tion, sans  examen  ,  on  s'est  hâté  de  flétrir 
mes  livres:  ou  a  fait  plus;  sans  égard  pour 
mes  malheurs  ,  pour  mes  maux  ,  pour  mou 
état ,  on  a  décrète  ma  personne  avec  la  même 
précipitation  ,  l'on  ne  m'a  pas  même  épargné 
les  termes  qu'on  emploie  pour  les  malfaiteurs. 
Ces  messieurs  n'ont  pas  été  indulgens  ,  ont-ils 
dû-moins  été  justes  ?  c'est  ce  que  je  veux  re- 
chercher avec  vous.  Ne  vous  effrayez  pas  ,  je 
vous  prie  ,  de  l'étendue  que  je  suis  forcé  de 
donner  à  ces  lettres.  Dans  la  multitude  de 
questions  qui  se  présentent ,  je  voiidrais  être 
sobre  en  paroles  :  mais  ,  Monsieur ,  quoi  qu'on 
puisse  faire  ,  il  en  faut  pour  raisonner. 

Rassemblons  d'abord  les  motifs  qu'ils  ont 
donnés  de  cette  procédure  ,  non  dans  le  ré- 
quisitoire, non  dans  l'arrêt  porté  dans  le 
secret  et  resté  dans  les  ténèbres  (i);  mais 
dans  les  réponses  du  conseil  aux  représenta- 

(  1  )  Ma  famille  (lemnnrl.'i  par  requête  commu- 
nication de  cet  arrêt.  Voici  la  réponse. 
Du   25  juin  1762. 
M  En    conseil    ordinaire ,  vu  la  présente  requête , 
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tîons  des  citoyens  et  bourgeois  ,  ou  plutôt 
dans  les  lettres  écrites  de  la  campagne  :  ou- 
vrage qui  leur  sert  de  manifeste,  et  dans  le- 
quel seul  ils  daig'uent  raisonner  avec  vous. 

«  Mes  livres  sont ,  disent-ils  ,  impies,  scan- 
«  daleus  ,  téméraires  ,  pleins  de  blasphèmes 
«  et  de  calomnies  contre  la  religion.  Sous  l'ap- 
»  pareuce  des  doutes  ,  l'auteur  y  a  rassemblé 
«  tout  ce  qui  peut  tendre  à  saper,  ébranler 
«  et  détruire  les  principaux  fondemeus  de  la 
«t  religion  chrétienne  révélée. 

«  Ils  attaquent  tous  les  gouvernemens, 

«  Ces  livres  sont  d'autant  plus  dangereux 
«  et  rcpréîiensibles  ,  qu'ils  sont  écnts  en 
«  français  ,  du  style  le  plus  séducteur  ,  qu'ils 
«  paraissent  sous  le  nom  et  la  qualification 
«  d'un  citoyen  de  Genève  ,  et  que  ,  selon  l'in- 
«  lention  de  l'auteur,  l'Emile  doit  servir  de 
«  guide  aux  pères,  aux  mères,  aux  précepteurs. 

«  En  jugeant  ces  livres  il  n'a  pas  été  pos- 

«  arrctii  qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder  aux  supplians  les 
«  fins  d'icclle  «. 

L  U  L  L  I  N. 
L'arrêt   du   parlement   de    Paris  fut  imprimé 
aussi-tùt  que  rendu.  Imaginez  ce  que  c'est  qu'un 
Etat  libre  ,  où  l'on  tient  cachés  de  pareils  décréta 
contre  l'huaneur  et  l^i  liberté  des  citoyens! 
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«   sible  au  conseil  de  ne  jeter  aucun   regard 
«  sur  celui  qui  eu  était  piéiumé  l'auteur. 

«  Au  reste  jledécretportc'couti-emoin'est, 
coutinueut-ils  ^  «  ui  un  jugement,  ui  une 
«  sentence,  mais  un  simple  appointemeut 
«  provisoire  ,  qui  laissait  dans  leur  entier 
.<  mes  exceptions  et  défenses  ,  et  qui  ,  dans 
«  le  cas  prévu  ,  servait  de  préparatoire  à  la 
«  procédure  prescrite  par  les  édits  et  par 
«c  rordonnauce  ecclésiastique  «. 

A  cela  ,  les  représenlans,  sans  entrer  dans 
l'examen  delà  doctrine,  objectèrent  «  que  le 
«  conseil  avait  jugé  sans  formalités  prclimi- 
«  naires  ;    que  l'article  88  de    l'ordonnance 
«  ecclésiastique  avait  été  violé  dans  ce  juge- 
«  ment;    que    la   procédure  faite   eu    1862 
«   contre  Jean 3Iore//i  a  ïorim  de  cet  article  , 
«   en  montraitclaircmentrusage,  ctduunait, 
«   par  cet  exemple,  une  jurisprudence  qu'on 
«   n'aurait  pas  dû  mépriser  ;  que  celte  nou- 
«c  vellc  manière  de  procéder  était  mêmecon- 
«  traire  à   la  règle  du  droit  naturel  aduiise 
«   cluv.  tous  les  peuples,   laquelle  exige   que 
«   nul  ne  soit  eondauuié.-ans  avoirétéentendu 
«   dans  sesdélcnscs  ;  qu'on  ne  peut  flétrir  uu 
«   ouvrasse  ,  sans  flétrir  en  même-temps  l'au- 
«  tcur  dont  il  porte  le  nom;  qu'on  ne  voit 


DE   LA    MONTAGNE.         i3 

«.  pas  quelles  exceptions  et  de'fenscs  il  reste 
«  à  mi  homme  déclare  impie  ,  téméraire  , 
«  scandaleux  darjs  ses  écrits,  et  après  la  srn- 
«  teuce  rendue  et  exécutée  contre  ces  mêmes 
«  écrits,  puisque  les  choses  n'étant  ])oint 
«  susceptibles  d'infamie  ,  celle  qui  résulte 
«  de  la  combustion  d'un  livre  par  la  main  da 
«  bourreau,  rejaillit  nécessairement  sur  l'au- 
«  leur  :  d'oii  il  suit  qu'onn'apu  enlèvera  un 
«  citoyen  le  bien  le  plus  précieux,  l'honneur; 
«  qu'on  ne  pouvait  détruire  sa  réputation, 
«  son  état ,  sans  commencer  par  l'entendre  ; 
«  que  les  ouvrages  condamnés  et  flétris  méri- 
«  taient  du-moins  autant  de  support  et  de 
«  tolérance  que  divers  autres  écrits  on  l'on 
«  fait  de  cruelles  satires  sur  la  religion,  et 
«  qui  ont  été  répandus  et  même  imprimés 
«  dans  la  ville;  qu'enfin  par  rapport  aux 
«  goiivernemens  ,  il  a  toujours  été  permis 
«  dans  Genève  de  raisonner  librement  sur 
«  cette  matière  généiaie,  qu'on  n'y  défend 
«  aucun  livre  qui  en  traite,  qu'on  n'y  flétrit 
«  aucun  auteur  pourcn  avoir  traité  ,  quel  que 
«  soit  son  sentiment,  et  que  ,  loin  d'attaquer 
«  le  gouvernement  de  la  république  en  parli- 
«  ciilier  ,  je  ne  laisse  échapper  aucune  occa- 
«  sion  d'en  faire  l'élo^ic  ««. 
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A  ces  objections  il  fut  réplique' de  la  part 
du  conseil  :  «  (^uc  ce  n'est  point  manquer  à 
«  la  règle  qui  veut  que  nul  ne  soit  condainné 
«  sans  l'entendre  ,  que  de  condamner  un  livre 
«t  après  en  avoir  pris  lecture,  et  l'avoir  esa- 
«  ininé  suffisamment;  que  l'article  88  des 
«  ordonnances  n'est  applicable  qu'à  un 
«  homme  qui  dogmatise,  et  non  à  un  livre 
«  destructif  de  la  relis^ion  cinéticnne;  qu'il 
«  n'est  pas  vrai  que  la  flétrissure  d'un  ouvrage 
«  se  communique  a  l'auteur  ^  lequel  peut 
«  n'avoir  éfec  qu'imprudent  ou  mal-adroit  ; 
«  qu'à  l'égard  des  ouvrages  scandaleux  ,  tolé- 
«  rés  ou  même  imprimés  dans  Genève  ,  il 
«  n'est  pas  raisonnable  de  prétendre  que, 
«  pour  avoir  dissimule  quelquefois  ,  un  gou- 
«  vcrîicment  soit  obligé  de  dissimuler  tou- 
«  jours  ;  que  d'ailleurs  les  livres  où  l'on  ne 
«  fait  que  tourner  en  ridicule  la  religion,  ne 
«  sont  pas,  à  beaucoup  près,  aussi  punis- 
«  sables  que  ceux  où  ,  sans  détour,  on  l'at- 
«  taqucpar  le  raisoMueinent  ;  qu'endnccque 
«  le  conseil  doit  au  maintien  de  la  religioa 
«  chrétienne  dans  sa  pureté  ,  au  bien  public , 
«  aux  lois  ,  et  à  l'honneur  du  gouvernement , 
«  lui  ayant  fait  porter  cette  sentence  ,  ne  lui 
«  permet  ni  de  la  changer  ni  de  l'affaiblir  «. 
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Ce  ne  sont  pas  là  toutes  les  raisons,  objec- 
tions et  réponses  qui  ont  été  alléguées  de 
part  et  d'autre;  mais  ce  sont  les  principales  , 
et  elles  suffisent  pour  établir,  par  rapport  à 
moi  ,  la  question  de  fait  et  de  droit. 

Cependant  comme  l'objet,  ainsi  présenté, 
demeure  encore  un  peu  vague  ,  je  vais  tâcher 
de  le  bxer  avec  plus  de  précision  ,  de  peur  que 
vous  n'étendiez  ma  défense  à  la  partie  de  cet 
objet  que  je  n'y  veux  pas  embrasser. 

Je  suis  homme  ,  et  j'ai  fait  des  livres  ;  j'ai 
donc  fait  aussi  des  erreurs  (  2  ).  J'en  apperçois 
moi-même  en  assez  grand  nombre  :  je  ne 
doute  pas  que  d'autres  n'en  voient  beaucoup 
davantage  ,  ctqu'il  n'y  en  ait  bien  [)lus  encore 
que  ni  moi  ni  d'autres  ne  voyons  point.  Si 
l'on  ne  dit  que  cela,  j'y  souscris. 

Mais  quel  auteur  n'est  pas  dans  le  même 

(2)  Exceptons  ,  si  l'on  veut ,  les  livres  de  géo- 
métrie et  leurs  auteurs.  Encore  s'il  n'y  a  ])oint 
d'erreurs  dans  les  propositions  mêmes,  qui  nous 
assurera  qu'il  n'y  en  ait  point  dans  l'ordre  de 
déduction,  dans  le  choix,  dans  la  méthode? 
Eitclide  démontre  et  parvient  à  son  but  :  mais 
quel  chemin  prcnd-il  ?  combien  n'erre-i-il  pas 
dans  sa  route  ?  la  science  a  beau  être  infaillible , 
l'homme  qui  la  cultive  se  trompe  souvent. 
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cas,  ou  s'ose  flatter  de  n'y  pas  être  ?  Là- 
dessus  donc  point  dedisputc.  Sironme  réfute, 
et  qu'on  ait  raison  ,  l'erreur  est  corrigée,  et 
je  me  tais.  Si  l'on  me  réfute  ,  et  qu'on  ait 
tort,  je  me  tais  encore  ;  dois-je  répondre 
du  faitd'autrui?  En  tout  état  de  cause  ,  après 
avoir  entendu  les  deux  parties,  le  puiilic  est 
juge  ,  il  prononce  ,  le  livre  triomphe  ou 
tombe  ,  et  le  ])rocès  est  {ini. 

Les  erreurs  des  auteurs  sont  souvent  fort 
indifTcrcntcs  ;  mais  il  en  est  aussi  de  dom- 
mageables, même  contre  l'intention  de  celui 
qui  les  commet.  Ou  peut  ?c  tromper  au  pré- 
judice du  public  ,  comme  au  sien  propre  ; 
on  peut  nuire  innocenuucnt.  Les  controverses 
sur  les  matières  de  jurisprudence  ,  de  morale  , 
de  religion  ,  tombent  fréquemment  dans  ce 
cas.  Nécessairement  un  des  deux  dispulans  se- 
trompe,  et  l'erreur  sur  ces  matières  important 
toujours,  devient  faute;  cependant  ou  us 
la  punit  pas  quand  on  la  prcsumtf  involon- 
taire. Uu  homme  n'est  pas  coupable  pour 
nuire  en  voulant  servir  ;  et  si  l'on  poursuivait: 
criminellement  uu  auteur  paur  des  fautes 
d'ignorance  ou  d'inndverinnce  ,  pour  dsinau- 
vaiscs  maximes  qu'on  poinrait  tirer  de  sla 
écrits  très-cons-cqucuuucnt ,  mais  contre  sou 
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gré,  quel  écrivain  pourrait  se  mettre  à  l'abri 
des  poursuites  ?  Il  faudrait  être  inspiré  du 
Saint-Esprit  pour  se  faire  auteur  ,  et  n'avoir 
que  des  gens  inspirés  du  Saint-Esprit  pour 
juges. 

Si  l'on  ne  m'impute  que  de  pareilles  faute?, 
je  ne  m'en  défends  pas  plus  que  des  simples 
erreurs.  Je  ne  puis  affirmer  n'en  avoir  point 
commis  de  telles  ,  parce  que  je  ne  suis  pas  ua 
ange  ;  mais  ces  fautes  ,  qu'on  prétend  trouver 
dans  mes  écrits,  peuvent  fort  bien  n'y  pas 
être  ,  parce  que  ceux  qui  les  y  trouvent  ne 
sont  pas  des  angesnon  plus.  Hommes,  et  sujets 
à  l'erreur  ainsi  que  moi ,  sur  quoi  prétendent- 
ils  que  leur  raison  soit  l'arbitre  de  la  mienne  , 
et  que  je  sois  punissable  pour  n'avoir  pas 
pensé  comme  eux? 

Le  public  est  donc  aussi  le  juge  de  sem- 
blables fautes  ;  son  blâme  en  est  le  seul 
châtiment.  Nul  ne  peut  se  soustraire  à  co 
juge  ,  et  quant  à  moi  je  n'en  appelle  pas. 
11  est  vrai  que  si  le  magistrat  trouve  ces  fautes 
nuisibles  ,  il  peut  défendre  le  livre  qui  les 
contient;  mais  je  le  répète  ,  il  ne  j)eut  punir 
pour  cela  l'auteur  qui  les  a  commises,  puis- 
que ce  serait  punir  un  délit  qui  peut  être 
involontaire  ,  et  qu'on  ne  doit    punir  dans 


i8  LETTRES    ÉCRITES 

le  mal  que  la  volonté.  Ainsi  ce   n'est   point 
encore  là  ce  dont   il  s'agit. 

Mais  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  uu 
livre  qui  contient  des  erreurs  nuisibles  ,  et 
un  livre  pernicieux.  Des  principes  établis  , 
la  chaîne  d'un  raisonnement  suivi  ,  des  con- 
séquences déduites  ,  manifestent  l'intentioa 
de  l'auteur;  et  cette  intention  dépendant  de 
sa  volonté  ,  rentre  sous  la  jurisdictiou  des 
lois.  Si  cette  intention  est  évidemment 
mauvaise,  ce  n'est  plus  erreur  ni  faute  , 
c'est  crime.  Ici  tout  change.  11  ne  s'agit  plus 
d'une  dispute  littéraire  dont  le  public  juge 
selon  la  raison  ,  mais  d'un  procès  criminel 
qui  doit  être  jugé  dans  les  tribunaux  selon 
toute  la  rigueur  des  lois;  telle  est  la  position 
critique  où  m'ont  mis  des  magistrats  qui  se 
disent  justes  ,  et  des  écrivains  zélés  qui  les 
trouvent  trop  démens.  Si-tôt  qu'on  m'ap- 
prête des  prisons  ,  des  bourreaux  ,  des  chaînes, 
quiconque  m'accuse  est  un  délateur;  il  sait 
qu'il  n'attaque  pas  seulement  l'auteur,  mais 
l'homme  ;  il  sait  que  ce  qu'il  écrit  peut 
influer  sur  mon  sort;  (3)  ce  n'est  plus  à  ma 

(5)  Il  y  a  quelques  années  qu'à  la  première 
apparition  d'un  livre  célèbre,  je  résolus  J'en 
attaquer  les  principes,  que  je  trouvais  dangereux. 
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seule   réputation  qu'il  en  veut,  c'est  à   mon 
honneur,  à  rua  liberté  ,  à  ma  vie. 

Ceci ,  Monsieur  ,  nous  ramène  tout  d'un 
coupa  l'état  de  la  question,  dont  il  me  parait 
que  le  public  s'écarte.  Si  j'ai  écrit  des  choses 
répréhensibles  ,  on  m'en  peut  blâmer  ,  on 
peut  supprimer  le  livre.  Mais  pour  le  flétrir, 
pour  m'attaquer  personnellement  ,  il  faut 
plus  ;  la  faute  ne  suffit  pa«,  il  fautun  délit, 
un  crime  :  il  faut  que  j'aie  écrit  à  mauvaise 
intention  un  livre  pernicieux  ,  et  que  cela 
soit  pi-ouvé  ,  non  comme  un  auteur  prouve 
qu'un  autre  auteur  se  trompe ,  mais  comme  ua 
accusateur  doit    convaincre    devant   le  juge 

J'exécutais  cette  entreprise  ,  quand  j'appris  que 
l'auleur  était  poursuivi.  A  l'instant  je  jetai  mes 
feuilles  au  feu  ,  jugeant  qu'aucun  devoir  ue  pou- 
vait autoriser  la  bassesse  de  s'unir  à  la  foule  pour 
accabler  un  homme  d'honneur  opprimé.  Quand 
tout  fut  pacifié  ,  j'eus  occasion  de  dire  mon  sen- 
timent sur  le  même  sujet  dans  d'autres  écrits; 
mais  je  l'ai  dit  sans  nommer  le  livre  ni  l'auteur. 
J'ai  cru  devoir  ajouter  ce  respect  pour  son  mal- 
heur, à  l'estime  que  j'eus  toujours  pour  sa  per- 
sonne. Je  ne  crois  point  que  cette  façon  de  pense» 
me  soit  particulière  ;  elle  est  commune  à  tous  les 
honnétes-gens.  Si-tôt  qu'une  affaire  est  portée  au 
(  rimincl ,  ils  doivent  se  taire,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  appelés  pour  tcmoii^ner. 
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î'qcciisc.  Pour  être  traité  counne  uu  mal- 
faiteur ,  il  fdiit  que  }c  sois  convaincu  de 
l'être.  C/cst  !a  première  question  qu'il  s'agit 
d'examiner.  La  secci.cîc  ^  en  supposant  le 
délit  constaté,  est  d'eu  fixer  la  nature  ;  le 
lieu  où  il  a  été  commis  ,  le  tribunal  qui  doit 
en  juger,  la  loi  qui  le  condamne  ,  et  la  peine 
qui  doit  le  punir.  Ces  deux  questions  une 
fois  résolues ,  décideront  si  j'ai  été  traité^ 
justement   ou  non. 

Pour  savoir  si  j'ai  'crit  des  livres  perni- 
cieux ,  il  faut  examiner  les  principes  ,  et  voir 
ce  qu'il  en  résultcraiTsi  ces  principes  étaient 
admis.  Comme  j'ai  traité  beaucoup  de  ma- 
tières ,  je  dois  me  restreindre  à  celles  sur 
lesquelles  je  suis  poursuivi  ,  savoir  ,  la 
religion  et  le  gouvernement.  Commençons 
par  !e  premier  article,  à  l'exemple  des  juges 
qui  ne  se  sont  pas  expliqués  sur  le.  second. 
On  trouve  dans  l'Emile  la  profession  de 
foi  d'un  prêtre  catholique  ,  et  dans  l'Héloïse 
celle  d'une  fenune  dévoie  :  ces  deux  pièces 
s'accordent  assez  pour  qu'on  puisse  expli- 
quer l'une  par  l'autre  ;  et  de  cet  accord, 
ou  peut  présumer  avec  quelque  ressem- 
blance, que  si  l'auttur  qui  a  publié  les 
livres  où  elles  sont  connues,    ue  les  adopte 
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pas  eu  entier  l'une  et  l'autre  ,  du-moins  il 
les  favorise  bcnuooup.  Ue  ct;s  deux  profes- 
sions de  foi ,  la  première  étant  la  plus  étendue 
et  la  seule  où  l'on  ait  trouve  le  corps  du 
délit,  doit  être  examinée  par  préférence. 

Cet  examen,  pour  aller  à  son  but,  rend 
encore  uu  éclaircissciuent  ur;ceL;saire.  Car 
remarquez  bien  qu'éclaircir  et  distinguer  les 
propositions  que  brouillent  et  confondent 
.jnes  accusa teius,  c'est  leur  répondre.  Comme 
ils  disputent  contre  l'évidence  ,  quand  la 
question   est   bien  posée,   ils  sont  réfutés. 

Je  distingue  dans  la  religion  deux  parties, 
outre  la  forme  du  culte  ,  qui  n'est  qu'ua 
cérémonial.  Ces  deux  parties  sont  le  dogme 
et  la  morale.  Je  divise  les  dogmes  encore  ea 
deux  parties  :  savoir  ,  celle  qui  ,  posant  les 
principes  de  nos  devoirs  ,  sert  de  base  à  la 
morale,  et  celle  qui  ,  purement  de  foi  ,  ne 
contient   que   des   dogmes  spéculatifs. 

De  CL'tte  division,  qui  me  paraît  exacte, 
résulte  celle  des  sentimens  sur  la  religion  , 
d'une  part  en  vrais  ,  faux  ou  douteux  ;  et  de 
l'autre,    en  bons,  mauvais    ou    indifférens. 

Le  jugement  des  premiers  appartient  à  la 
raison  seule  ,  et  si  les  théologiens  s'en  sont 
empares  ,    c'est    comme  raisonneurs  ;   c'est 
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comme  profcàseurs  de  la  science  par  laquelle 
on  parvient  à  la  connaissance  du  vrai  et  du 
faux  en  matière  de  foi.  Si  l'erreur  en  cette 
partie  est  nuisible,  c'est  à  ceux  qui  errent, 
et  c'est  seulement  un  préjudice  pour  la  vie 
avenir,  sur  laquelle  les  tribunaux  humains 
ne  peuvent  étendre  leur  compétence.  Lors- 
qu'ils connaissent  de  cette  matière  ,  ce  n'est 
plus  comme  juges  du  vrai  et  du  faux  ,  mais 
comme  ministres  des  lois  civiles  qui  règlent 
la  forme  extérieure  du  culte  :  il  ne  s'agit 
pas  encore  ici  de  cette  partie  ;  il  eu  sera 
traité  ci-après. 

Quant  à  la  partie  de  la  religion  qui  regarde 
la  morale  ,  c'est-à-dire  la  justice  ,  le  bien 
public  ,  l'obéissance  aux  lois  naturelles  et 
positives,  les  vertus  sociales  ,  et  tous  les 
devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen  ,  il  appar- 
tient au  gouvernement  d'en  connaître  :  c  est 
en  ce  point  seul  que  la  religion  rentre 
directement  sous  sa  jurisdiction  ,  et  qu'il 
doit  bannir  ,  )ion  l'erreur,  dont  il  n'est 
pas  juge,  mais  tout  sentiment  nuisible  qui 
tend  à  couper  le  nœud   social. 

Voilà  ,  ]Monsieur,la  distinction  que  vous 
avez  à  faire  pour  juger  de  cette  pièce,  portée 
au  tribunal  ,  non  des  prêtres  ,  mais  des  ma- 
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gistrats.  J'avoue  qu'elle  n'est  pas  toute  affir- 
mative.On  y  voit  des  objections  et  des  doutes. 
Posons  ,  ce  qui  n'est  pas  ,  que  ces  doutes 
soient  des  ne'gations.  Mais  elle  est  aCTirmative 
dans  sa  plus  grandepartie  ;  elle  est  affirmative 
et  démonstrative  sur  tous  les  points  fonda- 
mentaux delà  religioncivile;ellc  est  tellement 
de'cisive  sur  tout  ce  qui  tient  à  la  providence 
e'ternelle,  à  l'amour  du  prochain  ,  à  la  justice, 
à  la  paix  ,  au  bonheur  des  hommes  ,  aux 
lois  de  la  socie'tc  ,  à  toutes  les  vertus,  que 
les  objections  ,  les  doutes  même  y  ont  pour 
objet  quelque  avantage  ;  et  je  déûe  qu'oa 
m'y  montre  un  seul  point  de  doctrine  atta- 
que' ,  que  je  ne  prouve  être  nuisible  aux 
hommes  ou  par  lui  -  même  ou  par  ses 
inévitables    eSets. 

La  religion  est  utile  et  même  nécessaire 
aux  peuples.  Cela  n'est-il  pas  dit  ,  soutenu  , 
prouvé  dans  ce  même  écrit  ?  loin  d'attaquer 
les  vrais  principes  delà  religion,  l'auteur  les 
pose,  les  affermitde  toutsoapouvoir;ccqu'il 
attaque ,  cequ'il  combat,  ce  qu'il  doit  combat- 
tre ,  c'est  le  fanatisme  aveugle  ,1a superstition 
cruelle,  le  stupide  préjugé.  Mais  il  faut, 
disent-ils,  respecter  toutcela.  Mais  pourquoi  ? 
parce  gue  c'e»t  ainsi  qu'on  mène  les  peuples. 
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Oui  ,  c'est  ainsi  ,qu'on  les  mène  a  leur  perfe. 
L,a  superstition  est  le  plus  terrible  fle'au  du 
genre-humain  ;  elle  abrutit  les  simples,  elle 
perse'cutc  les  sages  ,  elle  enchaîne  des  nations  , 
elle  fait  par-tout  cent  maux  efFroyables.  Quel 
bien  fait-elle  ?  aucun  ;  si  elle  en  fait  ,  c'est 
aux  tyrans  ,  elle  est  leur  arme  la  plus  ter- 
rible, et  cela  même  est  le  plus  grand  mal 
qu'elle  ait  Jamais  fait. 

Ils  disent  qu'en  attaquant  la  superstition  , 
je  veux  de'truire  la  religion  même  :  comuient 
.  le  savent-ils?  pourqi'oi  confondent-ils  ces 
deux  causes  que  je  distingue  avec  tant  de 
soin?  Comment  ne  voient-ils  point  que  cette 
imputation  réfléchit  contre  eux  dans  toute 
sa  force  ,  et  que  la  religion  n'a  point  d'en- 
nemis plus  terribles  que  les  défenseurs  de  la 
superstition  ?  Il  serait  bien  cruel  qu'il  fût 
si  aisé  d'inculper  l'intention  d'un  homme  , 
qijand  il  est  si  difficile  de  la  justiGcr.  Par 
cela  mcmc  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'elle  est 
mauvaise,  on  la  doit  juger  bonne.  Autre- 
ment ,  qui  pourrait  être  il  l'abri  des  jugcmcns 
arbitraires  de  ses  ennemis  ?  Quoi!  loin- simple 
alFirmation  fait  preuve  de  ce  qu'ils  ne  peuvent 
savoir;  et  la  mienne^  jointe  à  toute  ma  con- 
duite ,  u'é  tabli  t  point  mes  propres  seutimens  ? 

Quel 
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Quel  moyen  me  reste  donc  de  les  faire 
connaître  ?  Le  bien  que  je  sens  daus  mon 
cœnr,  je  ne  pnis  le  montrer,  je  l'avoue; 
mais  qnel  est  l'homme  abominable  qui  s'ose 
vanter  d'y  voir  le  mal  qui  n'y   fut  jamais  ? 

Phis  on  serait  cou|)a])le  de  prêcher  l'irré- 
ligion ,  dit  très-ljien  M.  A'' Aîembert  ^  plus  il 
est  criminel  d'en  accuser  ceux  qui  ne  la 
prêchent  pas  en  effet.  Ceux  qui  jugent  publi- 
quement de  mon  christianisme  ,  montrent 
seulement  l'espèce  du  leur;  et  la  seule  chose 
qu'ils  ont  prouve'c  est  qu'eux  et  moi  n'avons 
pas  la  même  religion.  Voilà  précisément  ce 
qvii  les  fâche  :  on  sent  que  le  mal  prétendu 
les  aigrit  moins  que  le  bien  même.  Ce  bien  , 
qu'ils  sont  forcés  de  trouver  dans  mes  écrits, 
les  dépite  et  les  gêne  ;  réduits  à  le  tourner 
en  mal  encore,  ils  sentent  qu-ils  se  découvrent 
trop.  Combien  ils  seraient  plus  à  leur  aise 
si  ce  bien  n'y  était  pas  ! 

i^uand  on  ne  me  juge  point  sur  ce  que 
j'ai  dit,  mais  sur  ce  qu'on  assure  que  j'ai 
voulu  dire  ,  quafidon  cherche  dans  mes  in- 
tentions le  mal  qui  n'est  pas  dans  mes  écrits, 
que  pnis-je  faire  ?  Ils  démentent  mes  discours 
par  mes  pensées:  quand  j'ai  dit  blanc,  ils 
aflirment  que    j'ai    voulu  dire   noir  ;    ils   «o 

Mc!nii£cs.  Tome  Hl.  B 
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mettent  à  la  place  de  Dieu  pour  faire  l'œuvro 
du  diable  ;  comment  de'rober  ma  tête  à  des 
coups  portes  de  si  haut  ? 

Pour  prouver  que  l'auteur  u'a  point  eu 
l'horrihlc  intention  qu'ils  lui  prêtent  ,  je  ne 
vois  qu  un  moyen  ;  c'est  d'en  juger  sur  l'ou- 
vrage. Ah  !  qu'on  en  juge  ainsi,  j'y  consens; 
mais  cette  tâche  n'est  pas  la  mienne  ,  et  uu 
examen  suivi  sous  ce  point  de  vue  ,  serait  de 
ma  part  une  indignité.  Non  ,  Monsieur  ,  il 
ij'y  a  ni  malheur,  ni  flétrissure  qui  puissent 
me  réduire  à  cette  abjection.  Je  croirais  ou- 
trager l'auteur  ,  l'éditeur  ,  le  lecteur  même  , 
par  une  justificaliou  d'autant  plus  honteuse 
qu'elle  est  plus  facile  ;  c'est  dégrader  la  vertu  , 
que  montrer  qu'elle  n'est  pas  un  crime  ;  &'cst 
obscurcir  l'évidenee,  que  prouver  qu'elle  est 
la  vérité.  Non,  lisez  et  jugez  vous-nrème. 
Malheur  ù  vous  ,  si,  durant  cette  lecture, 
votre  cœur  ne  bénit  pas  cent  lois  l'homme 
vertueux  et  ferme  qui  ose  instiuire  ainsi  les 
humains. 

Eh  !  comment  me  résoudrais-je  à  justifier 
cet  ouvrage  ?  moi  qui  crois  eiraccr  par  lui  les 
fautes  de  ma  vie  entière;  moi  qui  mets  Ira 
maux  qu'il  m'attire  en  compensation  de  ceux 
que  j'ai  faits  ;  moi  qui ,  plein  de  confiance  , 
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espère  un  jour  dire  au  juge  suprême  :  Dai- 
gue  )iigcr  dans  ta  cle'mence  un  homme  faible  ; 
j'ai  fait  le  mal  sur  la  terre  ,  mais  j'ai  publié 
ce  t  e'cri  t. 

Mou  cher  Monsieur  ,  permettez  à  mon. 
cœur  gonflé  d'exhaler  de  temps  en  temps  ses 
soupirs  ;  mais  soyez  sûr  que  dans  mes  discus- 
sions je  ne  mêlerai  ni  déclamation  ni  plaintes. 
Je  n'y  mettrai  pas  même  la  vivacité  de  mes 
adversaires  :  je  raisonnerai  toujours  de  sang- 
froid.  Je  reviens  donc. 

Tâchons  de  prendre  un  milieu  qui  vous 
satisfasse,  et  qui  ne  m'avilisse  pas.  Suppo- 
sons un  moment  la  profession  de  foi  du 
Vicaire  ,  adoptée  en  un  coin  du  monde  chré- 
tien ,  et  voyons  ce  qu'il  en  résulterait  en  bien 
et  en  mal.  Ce  ne  sera  ni  l'attaquer  ni  la  dé- 
fendre ;  ce  sera  la  juger  par  ses  effets. 

Je  vois  d'abord  les  choses  les  plus  nouvelles 
sans  aucune  apparence  de  nouveauté  ;  nul 
changement  dans  le  culte  et  de  grands  chan- 
gemcns  dans  les  cœurs  ,  des  conversions  sans 
éclat,  de  la  foi  sans  dispute  ,  du  xèle  sans 
fanatisme  ,  de  la  raison  sans  impiété  ,  peu 
de  dogmes  et  beaucoup  de  vertus  ,  la  tolé- 
rance du  philosophe  et  la  charité  du  chrétien. 

Nos  prosélytes  auront  deux  règles  de  foi 
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qui  n'eu  font  qu'une  ,  la  raison  et  l'Evangfle; 
la  seconde  sera  d'autant  plus  immuable  , 
qu'elle  ne  se  fondera  que  sur  la  première  ,  et 
nullement  sur  certains  faits,  lesquels  ,  ayant 
besoin  d'être  attestes  ,  remettent  la  religion 
sous  l'autorité  des  hommes. 

Toute  la  dinërcnce  qu'il  y  aura  d'eux  aux 
autres  chrétiens  ,  est  que  ceux-ci  sont  des 
gens  qui  disputent  beaucoup  sur  l'Evangile 
sans  se  soucier  de  le  .,)ratiquer  ,  au-lieu  que 
nos  gens  s'attachercrrt  beaucoup  à  la  prati- 
que ,  et  ne  disputeront  point. 

Quand  les  chre'tiens  disputeurs  viendront 
leur  dire:  Vous  vous  dites  chrétiens  sans  Tétre; 
car  pour  être  chrétiens  ,  il  faut  croire  en 
Jésus-Christ  ,  et  vous  n'y  croyez  point  ;  les 
chrétiens  paisibles  leur  répondront  :  «  Nous 
««  ne  savons  pas  bien  si  nous  croyons  en 
«  JÉsus-CiiRiST  dans  votre  idée  ,  parce  que 
«  nous  ne  l'entendons  pas  ;  mais  nous  tâchons 
«  d'observer  ce  qu'il  nous  prescrit.  Nous  som- 
«  mes  chrétiens  chacun  à  notre  manière  ; 
«  nous  ,  en  gardant  sa  parole  ,  et  vous  ,  en 
«  croyant  eu  lui.  vSa  charité  veut  que  nous 
«  soyons  tous  frères  ,  nous  la  suivons  en  vous 
«  admettant  pour  tels  ;  pour  l'amour  de  lui  , 
(<■   ne  nous  ôtcz  pas  un  titre  que  nous  houo- 
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«   ions  de  toutes  nos   forces  ,  et  qui  nous  est 
«  aussi  cher>qu'à  vous  ». 

Les  chrétiens  disputcuis  iasisteront  sans 
doute.  Ea  vous  rorii^mmant  de  JÉscs  ,  il  fau- 
drait nous  dire. à  quel  titre.  Vous  gardez  , 
dites- vous  ,  sa  parole  ;  î.iais  quelle  autorité 
lui  donnez-vous  ?  Recoiiuaissez-vous  la  révé- 
lation ,  ne  la  reconnaissez-vous  pas  ?  Admet- 
tez-vous l'Evangile  en  eutier  ,  ne  l'admettez- 
vous  qu'en  partie  ?  8ur  quoi  fondez -vous 
ces  distinctions  ?  PJaisans  chrétiens  ,  qui  mar- 
chandent avec  le  maître  ,  qui  choisissent  dans 
sa  doctrine  ce  qu'il  fe«i*;plaît  d'admpttre  et 
de  rejeter  ! 

A  cela  les  autres  diront  paisiblement  : 
«  I\Ies  frères,  nous  ne  niarcliandons  point; 
«  car  notre  foi  n'est  pas  un  coœtucrce.  Vous 
«  supposez  qa'il  dépend  de  noms  d'admettre 
«  ou  de  rejeter  comme  il  nous  plaît  ;  mais 
«  cela  n'est  pas  ,  et  notre  raison  n'obéit  point 
«  à  notre  volonté.  Nous  aurions  beau  vou- 
*  loir  que  ce  qui  nous  paraît  faux  nous  parût 
«  vrai  ,  il  nous  paraîtrait  faux  malgré  nous, 
«<  Tout  ce  qui  dépend  de  nous  est  de  parier 
«  selon  notre  pensée  ou  contre  notre  pensée  ; 
«  et  notre  seul  crime  cst.de  ne  vouloir  pas 
«   vous  tromper. 
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«  Nous  reconnaissons  rautoritc  de  JÉsus- 
•  Christ  ,  parce  que  notre  intelligence  ao- 
«  quiesce  h  ses  préceptes  et  nous  en  découvre. 
«  la  sublimité.  Elle  nous  dit  qu'il  convient 
«  aux  hommes  de  suivre  ces  préceptes,  mais 
«  qu'il  était  au-dessus  d'eux  de  les  trouver. 
«  Nous  admettons  la  révélation  comme  cma- 
«  uée  de  l'esprit  de  Dieu  ,  sans  eu  savoir  la 
«  manière  ,  et  sans  nous  tourmenter  pour  la 
«  découvrir  :  pourvu  que  nous  sachions  que 
«  Dieu  a  parlé  ,  peu  nous  importe  d'expli- 
«c  quer  comment  il  s'y  est  pris  pour  se  faire 
«  entendre.  Ainsi  reconnaissant  dans  l'Evan- 
«  gilc  l'autorité  divine  ,  nous  croyons  JÉsns- 
«  Christ  revêtu  de  cette  autorité  ;  nous  re- 
«  connaissons  une  vertu  plus  qu'humaine 
«  dans  sa  conduite,  et  une  sagesse  plus  qu'hu- 
«  maine  dans  ses  leçons.  Voilà  ce  qui  est  bien 
«  décidé  pour  nous.  Comment  cela  s'est -il 
«  fait  ?  voilà  ce  qui  ne  l'est  pas  ;  cela  nous 
«  passe.  Cela  ne  vous  passe  pas  ,  vous;  à  la 
«  bonne  heure  ;  nous  vous  en  félicitons  de 
«  tout  notre  cœur.  Votre  raison  peut  cire 
«  supérieure  à  la  nôtre  ;  mais  ce  n'est  pas  à 
«  dite  qu'elle  doive  nous  servir  de  loi.  Nous 
«  consentons  que  vous  sachiez  tout;  soullrcz 
fi  que  nous  ignorions  quelque  chose. 
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«  Vous  nous  demandez  si  raous  admettons 
«  tout  l'Evangile  ;  nous  admettons  tous  les 
«  ensei-^nemeus  qu'a  donnés  Jésus-Chr.ist. 
«  L'utilité,  lanécessitédelâ  plupart  de  cescu- 
»<  seit^nemens  nous  frappent ,  et  nous  tâchons 
«  de  nous  y  conformer.  Quelques-uns  ne  sont 
«  ])as  à  notre  portée  ;  ils  ont  été  donnés  sans 
«  doute  pour  des  esprits  plus  intelligeus  que 
«  nous.  Nous  ne  croyons  point  avoir  atteint 
«  les  limites  de  la  raison  humaine  ,  et  les 
«  hommes  plus  pénétrans  ont  besoin  de  pré- 
«  ceptes  plus  élevés. 

«  Beaucoup  de  choses  dans  l'Evangile  paS' 
«  sent  notre  raison  ,  et  même  la  choquent  ; 
«  nous  ne  les  rejetons  pourtant  pas.  (]on- 
«  vaincus  de  la  faiblesse  de  notre  cntende- 
«  ment,  nous  savons  respecter  ce  que  nous 
«  ne  pouvons  concevoir  ,  quand  l'association 
«  de  ce  que  nous  concevons  nous  le  fait  juger 
«  supérieur  à  nos  lumières.  Tout  ce  qui  nous 
«  est  nécessaire  à  savoir  pour  être  saints  , 
«c  nousparaîtclairdansl'Evangilciqu'avons- 
«  nous  besoin  d'entendre  le  reste  ?  Sur  ce 
«  point  uous  demeurerons  ignorans  ,  mais 
«  exempts  d'erreur,  et  uous  n'en  serons  pas 
«  moins  gens  de  bien;  cette  humble  réserve 
«  elle-même  est  l'esprit  de  l'Evangile. 
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.  «  Nous  ne  respccfons  pas  précisément  ce 
«  livre  sacré  comme  livre  ,  mais  comme  la 
«  parole  et  la  vie  de  Jésus-Christ.  Le  ca- 
«  ractirre  de  vérité  ,  de  sagesse  et  de  sainteté 
«  qui  s'y  trouve  ,  apprend  que  cette  histoire 
«  n'a  pas  été  essentiellement  altérée  (4), 
«e  mais  il  n'est  pas  démontré  poumons  qu'elle 
«  ne  l'ait  point  été  du  tout.  Qui  sait  si  les 
«  chosçs  que  nous  n'y  comprenons  pas  ,  ne 
«  sont  point  des  fautes  glissées  dans  le  texte  ? 
«  Qui  sait  si  des  disciples  ,  si  fort  iurérieiMS 
«  à  leur  maître  ,  l'ont  bien  compri-s  et  bien 
«  rendu  par-tout  ?  Nous  ne  décidons  point 
«  là-dessus  ,  nous  ne  présumons  pas  même, 
«  et  nous  ne  voits/ipro posons  de  conjectures 
«   que  parce  que  vous  l'exigez. 

«  Nous  pouvons  nous  tromper  dans  nos 
«  idées  ,  mais  vous  pouvez  aussi  vous  tromper 
«  dans  les  vôtres.  Pourquoi  ne  le  pourriez- 
«  vous  pas  ,  étant  hommes  ?  Vous  pouvez 
«  avoir  autant  de  bonne  foi  que  nous  ,  mais 
«  vous  n'en  sauriez  avoir  davantage  :   vous 

(4  )  Où  en  seraient  les  simples  fùîclps  ,  si  l'on 
ne  pouvait  savoir  cela  que  par  des  dîîciisiions  de 
Cl  itique  ,  ou  par  l'autoritc  des  pasteurs  ?  De  quel 
front  ose-t-oii  faire  dépendre  la  foi  de  tant  ds 
science  ou  de  tant  de  soumission? 
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«  pouvez  être  plus  éclairés  ,  mais  vous  u'eles 
«  pas  infaillibles.  Qui  jugera  donc  entre  les 
«  deux  partis  ?  Sera-ce  vous  ?  cela  n'est  pas 
«  juste.  Bien  moins  sera-ce  nous,  qui  nous 
«  déQons  si  fort  de  nous-mpmes.  Laissons 
«  donc  cette  décision  au  juge  commun  qui 
«  nous  entend  ;  et  puisque  nous  sommes  d'ac- 
«  cord  sur  les  règles  de  nos  devoirs  récipro- 
«  ques  ,  supportez-nous  sur  le  reste  ,  comme 
«  nous  vous  supportons.  Soyons  hommes  de 
«  paix,  soyons  frères  ;  unissons- nous  dans 
«  l'amour  de  notre  commun  maître  ,  dans 
«  la  pratique  des  vertus  qu'il  nous  prescrit. 
«    Voilà  ce  qui  fait  le  vrai  chrétien. 

«  Que  si  vous  vous  obstinez  à  nous  refuser 
«  ce  précieux  titre  après  avoir  tout  fait  pour 
«  vivre  fraternellement  avec  vous ,  nous  nous 
«  consolerons  de  celte  injustice  ,  en  songeant 
«  que  les  mots  ne  sont  pas  les  choses  ,  que 
«  les  premiers  disciples  de  JÉscs  ne  prenaient 
«  point  le  nom  de  chrétiens  ,  que  le  martyr 
"  Etienne  ne  le  porta  jamais  ,  et  que  quand 
«  P^rw/ fut  converti  à  la  foi  de  Christ  il  n'y 
«  avait  encore  aucuns  chrciiens  (5)  sur  la 
«   terre  «. 

(5)  Ce  nom  leur  fut  donné  quelques  amiées 
après  à  Antioche  pour  la  première  lois. 
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Croyez-vous,  Monsieur,  qu'une  contro- 
verse ainsi  traitée  sera  flort  animée  et  fort  lon- 
gue ,  et  qu'une  des  parties  ne  sera  pas  bientôt 
réduite  au  silence  quand  l'autre  ne  voudra 
point  disputer  ? 

Si  nos  prosélytes  sont  maîtres  du  pays  où  ils 
vivent,  ils  établiront  une  forme  de  culte  aussi 
simple  que  leur  croyance  ,  et  la  religion  qui 
résultera  de  tout  cela  sera  la  plus  utile  aux 
hommes  par  sa  simplicité  même.  Dégagée  de 
tout  ce  qu'ils  mettent  à  la  place  des  vertus  , 
et  n'ayant  ni  rites  superstitieux  ,  ni  subtilités 
dans  la  doctrine,  elle  ira  toute  entière  à  sou 
vrai  but,  qui  est  la  pratique  de  nos  devoirs. 
Les  mots  de  dé^ot  et  à'ortJiodoxe  y  seront 
sans  usage  ;  la  monotonie  de  certains  sons 
articulés  n'y  sera  pas  la  piété  ;  il  n'y  aura 
d'impies  que  les  niéchans  ,  ni  de  fidèles  que 
Jes  gens  de  bien. 

Cette  institution  une  fois  faite  ,  tous  seront 
obliges  par  les  lois  de  s'y  soumettre  ,  parce 
qu'elle  n'est  point  fondée  sur  l'autorité  des 
liommes  ,  qu'elle  n'a  rien  qui  ne  soit  dans 
l'ordre  des  lumières  naturelles  ,  qu'elle  ne 
contient  aucun  article  qui  ne  se  ra|)porte  au 
bieu  de  la  société  ,  et  qu'elle  n'est  mêlée  d'au- 
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cun  dogme  Inutile  à  la  morale  ,  d'aucun  poiut 
de  pure  spéculation. 

Nos  prosélytes  seront -ils  intolérans  potît 
cela  ?  Au  contraire  ,  ils  seront  tolérans  par 
principe  ;  ils  le  seront  plus  qu'on  ne  pcufc 
l'être  dans  aucune  autre  doctrine  ,  puisqu'ils 
admettront  toutes  les  bonnes  religions  qui 
ne  s'admettent  pas  entre  elles,  c'est-à-dire 
toutes  celles  qui  ,  ayant  l'essentiel  qu'elles 
négligent,  font  l'essentiel  de  ce  qui  ne  l'est 
point.  En  s'attachant  ,  eux  ,  à  ce  seul  essen. 
tiel  ,  ils  laisseront  les  autres  en  faire  à  leuf 
gré  l'accessoire  ,  pourvu  qu'ils  ne  le  rejettent 
pas  :  ils  les  laisseront  expliquer  ce  qu'ils  n'ex- 
pliquent point ,  décider  ce  qu'ils  ne  décident 
point.  Ils  laisseront  à  chacun  ses  rites  ,  ses 
formules  de  foi  ,  sa  croyance  ;  ils  diront  t 
Admettez  avec  nous  les  principes  des  devoirs 
de  l'homme  et  du  citoyen  ;  du  reste  ,  croyeU 
tout  ce  qu'il  vous  plaira.  Quant  aux  religions 
qui  sont  essentiellement  mauvaises  ,  qui  por- 
tent l'homme  à  faire  le  mal  ,  ils  ne  les  tole'- 
reront  point  ;  parce  que  cela  même  est  cort- 
traire  à  la  véritable  tolérance  ,  qui  n'a  pouf 
but  que  la  paix  du  genre-humain.  Le  vrai 
tolérant  ne  tolère  point  le  crime  ,  il  ne  tolère 
aucun  dogme  qui  rende  les  hommes  méehan,'. 
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Mainteuant  supposons  ,  au  contraire  ,  que 
nos  prosélv  tts  soient  sous  la  domination  d'au- 
trul  :  couiuie  j;ens  de  paix  ,  ils  seront  soumis 
aux  lois.de  leurs  maîtres,  méuie  en  matière 
de  reljgion  à  moins  que  cette  religion  ne  fût 
essentienemeut  rï«auvaise  ;  car  alors  ,  sans 
outrager  ceux  oui  la  professent  ,  ils  refuse- 
raient do  la  professer.  Ils  leur  diraient  :  Puis- 
que D(  eu  nous  appielk  à  la  servitude  ,  nous 
youlons  être  de  bons  serviteurs,  et  vos  sen- 
tiuiei}'?vnous  em|->€chcraieut  de  l'être;  nous 
connaissons  nos  devoirs  ,  nous  les  aimons  , 
.nous,  r^Çtons  ce  q^ui  nous  en  de'taehe  ;  c'est 
alin  devons  être  fidèles;,  que  nous  n'adoptons 
pas  la  loi  de  l'iniquité. 

Mais  91 -.la  religion  du  pays  est  bonne  en 
elle-mê.iTife  ,  et  que  ce  qu'elle  a  de  mauvais 
soit  seulement  dans  des  interprétations  par- 
ticulières ,  ou  dans  des  dogmes  purement 
spéculatifs,  ils  s'attacheront  à  l'essentiel  ,  et 
toléreront  le  reste  ,  tant  par  respect  pour  les 
Jois,  qfec  par  amour  pour  la  paix.  Quand 
ils  seront  appele's  à  déclarer  expressément 
leur  croyance  ,  ils  le  feront,  parce  qu'il  ne 
faut  point  mentir;  ils  diront  au  besoin  leur 
sentiment  avec  fermeté  ,  même  avec  force  ; 
ils   se  di'fciidront   par   la  raison  ,  si  on  les 

attaque. 
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attaque.  Du  reste  ,  ils  ne  disputeront  point 
contre  leurs  frères  ;  et  ,  sans  s'obstiner  à 
vouloir  les  convaincre  ,  ils  leur  resteront 
unis  par  la  charité'  ,  ils  assisteront  k  leurs 
assemblées,  ils  adopteront  leurs  formules; 
et ,  ne  se  croyant  pas  plus  iufalllbles  qu'eus  , 
ils  se  soumettront  à  l'avis  du  plus  grand 
nombre  ,  en  ce  qui  n'intéresse  pas  la  cons- 
cience ,  et  ne  leur  paraît  pas  importer  au 
saint. 

Voilà  le  bien  ,  me  dircz-vous  ,  voyons  le 
mal.  Il  sera  dit  eu  peu  de  paroles.  Dieu  ue 
sera  plus  l'organe  de  la  méchanceté  des  hom- 
mes, lia  religion  ne  servira  plus  d'instrument 
à  la  tyrannie  des  gens  d'église,  et  à  la  ven- 
geance des  usurpateurs  ;  elle  ne  servira  plus 
qu'il  rendre  les  croyans  bons  et  justes  :  ce 
u'ct  pa.>  là  le  compte  de  ceux  qui  les  mè- 
nent ;  c'est  pis  pour  eux  que  si  elle  ne  ser- 
vait à  rien. 

Ainsi  donc  la  doctrine  en  question  est 
bonne  au  genre-humain,  et  mauvaise  à  ses 
oppresseurs.  Dans  quelle  classe  absol-.ie  la 
faut-il  mettre  ?  J'ai  dit  fidèlement  le  pour 
et   le  contre  ;  comparez,  et  choisissez. 

Tout  bien  examiné  ,  je  crois  que  vous  con- 
viendrez   de   deux    choses    ;    l'une   que  ces 

Mélanges,  Tome.  lU.  C 
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hommes  que  je  suppose,  se  conduiraient  en 
ceci  très-conséqucmmcnt  à  la  profession  de 
foi  du  V  Icaire  ;  l'autre  ,  que  cette  conduite 
nou-senlemcnt    serait   irréprochable  ,    mais 
■vraiment  chrétienne  ,   et   qu'on  aurait  tort 
de  refuser  à  ces  hommes  hons    et   pieux  le 
nom  de  chrétiens  ,  puisqu'ils  le  mériteraient 
parfaitement    par   leur    conduite,   et   qu'ils 
seraient  moins  opposes  ,  par  leurs  sentimeus , 
à  beaucoup  de  sectes  qui  le  prennent  et  à 
qui  ou  ne  le  dispute  pas  ,  que  plusieurs  de  ces 
mêmes  sectes  ne  sont  opposées  entre  elles.  Ce 
ne  seraient  pas  ,  si  l'on  veut,  des  chrétiens 
■a  la  mode  de  S.  Paul ,  qui  était  naturelle- 
ment persécuteur  ,  et  qui  n'avait  pas  entendu 
Jksos-Christ    lui-même  ;  mais  ce  seraient 
des    chrétiens   à    la   mode  de  S.  Jacques  , 
choisi  par  le  maître  eu  personne,  et  qui  avait: 
reçu   de    sa  propre  bouche  les  instructions 
qu'il  nous  transmet.  Tout  ce  raisonnement 
est  bien  simple,  mais  il  me  paraît  concluant. 
Vous  me  demanderez  peut-être  comment 
on    peut  accorder  cette  doctrine  avec  celle 
d'un   homme  qui   dit  que  l'évant^ilc  est  ab- 
surde et  pernicieuN  à  la  société  ?  En  avouant 
franchement  que  cet  accord  me  paraît  diffi- 
cile ,  je  vous  demanderai  à  mon  tour  où  est 
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cet  homme  qui  dit  que  l'Evangile  est  absurde 
et  pernicieux  ?  Vos  messieurs  m'accuseut  de 
l'avoir  dit  ;  et  où  ?  Dans  le  Contrat  social ^ 
au  cliapitre  de  la  religion  civile.  Voici  qui 
est  singulier  !  Dans  ce  même  livre,  et  dans 
ce  même  chapitre  ,  je  pense  avoir  dit  pre'- 
cisément  le  contraire  :  Je  pense  avoir  dit  que 
l'Evangile  est  sublime  ,  et  le  plus  fort  lien 
de  la  société.  Je  ne  veux  pas  taxer  ces  uies- 
sieurs  de  mensonge  ;  mais  avouez  que  deux 
propositions  si  contraires  dans  le  même  livre 
et  dais  le  même  chapitre,  doivent  faire  un 
tout  bien  extravagant. 

IS'y  anrait-il  point  ici  quelque  nouvelle 
équivoque  ,  à  la  faveur  de  laquelle  on  me 
rendît  plus  coupable  ou  plus  fou  que  je  ne 
suis  ?  (>c  mot  de  société  présente  un  sens  un 
p'îu  vague  :  il  y  a  dans  le  monde  des  sociétés 
de  bien  des  sortes  ,  et  il  r.'esl  pas  impossible 
que  ce  qui  sert  àTnuc  uuiscà  l'autre.  Voyons  : 
la  métlio.le  favorite  de  mes  aggresseurs  est  tou- 
jours d'oll'rir  avec  art  des  idées  indétermi- 
aic'es  ;  continuons  ,  pour  toute  réponse  ,  à 
tâcher  de  les  fixer. 

Le  chapitre  dont  je  parle  est  destiné  , 
comme  on  le  voit  par  le  titre,  à  examiner 
comment  les  institutions  rcligi-^uscs  peuvent 
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entrer  dans  la  coustitntiou  de  l'Etat.  Ainsi 
ce  dont  il  s'agit  ici  ,  n'est  point  de  conside'rer 
les  religions  comme  vraies  ou  fausses  ,  ui 
Miêinc  comme  bonnes  ou  mauvaises  en  elles- 
nicmcs  ,  mais  de  les  considérer  uniquement 
par  leurs  rapports  aux  corps  politiques,  et 
comme  parties  de  la   législation. 

Dans  cette  vue  l'auteur  fait  voir  que  toutes 
les  anciennes  religions  ,  sans  en  excepter  la 
juive  ,  furent  nationales  dans  leur  origine 
appropriées ,  incorporées  à  l'Etat,  et  formant 
]a  base  ,  ou  du-moinsfesant  partie  du  système 
législatif. 

Le  christianisme, au  contraire, est  dans  sou 
principe  «ne  religion  universelle  ,  qui  n'a  rien 
d'exclusif,  rien  de  local  ,  rien  de  propre  à 
tel  pays  plutôt  qu'à  tel  autre.  Son  divin  au- 
teur embrassant  également  tous  les  hommes 
dans  sa  charité  sans  bornes  ,  est  venu  lever 
la  barrière  qui  séparait  les  nations  ,  et  réunir 
tout  le  genre-humain  dans  un  peuple  de  frères: 
car  en  toute  nation  ,  celui  qui  le  craint 
et  qui  s'adonne  à  la  justice  ,  lui  est 
agréable.  (  6  )  Tel  est  le  véritable  esprit 
de  l'Evangile. 

(G)  Act.  X,  35. 
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Ceux  donc  qui  ont  voulu  faire  du  chris- 
tianisme uue  religion   nationale  ,  et  l'intro- 
duire   comme    jjartie    constitutive    dans    le 
système   de    la  léj^islation  ,   ont  fait   par-là 
deux  fautes  nuisibles  ,  l'une   à   la   religion  ^ 
et  l'autre  à  l'Etat.  Ils  se  sont  e'cartcs  de  l'es- 
prit de  Jésos-Christ  ,  dont  le  règne  n'est 
pas  de  ce  monde  ;    et   mêlant  aux  intérêts 
terrestres  ceux  de  la  religion  ,  ils  ont  souillé 
sa  pureté  céleste  ,  ils  en  ont  fait  l'arme  des 
tyrans   et  l'instrument  des  persécuteurs.  Ils 
n'ont  pas  moins  blessé  les  saintes  maximes 
de  la  politique,  puisqu'au -lieu   de  simpli- 
fier la  machine  du  gouvernement  ,  ils  Tout 
composée  j    ils    lui    ont   donné   des   re.-;sorts 
étrangers,  superflus,  et  l'assujétissan  t  à  deux 
mobiles  diCférens  ,  souvent  contraires  ,  ils  ont 
causé  les   tiraillemens   qu'on  sent  dans  tous 
les  Etats  chrétiens  ,  où  l'on  a  fait  entrer  la 
religion   dans   le   système   politique. 

Le  parfait  christianisme  est  l'institution 
sociale  universelle  ;  mais  pour  montrer  qu'il 
n'est  point  uu  établissement  politique,  et 
qu'il  ne  concourt  point  aux  bonnes  insti- 
tutions particulières  ,  il  fallait  ôter  les  so- 
pliisines  de  ceux  qui  mêlent  la  religion  à 
tout  comme  une  prise  avec  laquelle  ils  s'cm- 
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paient  de  tout.  Tons  les  établissertiens  hu- 
mains sont  fondes  sur  les  passions  humaines, 
et  se  conservent  par  elles  :  ce  qui  combat 
•t  détruit  les  passions  n'est  donc  pas  propre 
à  fortiûer  ces  e'taîjlissemens.  ('omment  ce  qui 
de'tache  les  cœurs  de  la  terre  ,  nous  donne- 
rait-il plus  d'intérêt  pour  ce  qui  s'y  fait  ? 
coimnent  ce  qui  nous  occupe  uniquement 
d'une  autre  patrie  ,  nous  attacherait-il  davan- 
/tage  à  celle-ci  ? 

Les  religions  nationales  sont  vitiles  à  l'Etat 
comme  parties  de  sa  constitution  ,  ce'a  est  in- 
contestable ;  mais  elles  sont  nuisibles  au  genre- 
humain  ,  et  même  à  l'Etat  dans  un  autre  sens: 
j'ai  montré  comment  et  pourquoi. 

Le  christianisme  ,  au  contraire  ,  rendant 
les  hommes  justes  ,  modérés  ,  amis  de  la  paix, 
est  très^snvantageuxà  la  société  générale  ;  mais 
il  énerve  la  force  du  ressort  politique  ,  il 
complique  les  u\ouvemcns  de  la  machine  , 
il  rompt  l'unité  du  corps  moral  ;  et  ne  lui 
étant  pas  assez  apjivoprié,  il  faut  qu'il  dé- 
génère ,  ou  qu'il  demeure  une  pièce  étrau- 
gèrc  et  embarrassante. 

Voilà  donc  un  préjudice  et  des  inconvé- 
nicns  des  deux  côtés  ,  relativciu'ii  t  au  corps 
politique.  Cepeudant  il  importe  (jue  l'Etat 
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ne  soit  pas  sans  religion  ,  et  cela  importa 
par  des  raisons  graves  ,  sur  lesquelles  ,  ai 
par-tout  forteineut  insisté  ;  mais  il  vaudrait 
inien.encoreu'eapointavoir^quedeoavo.r 

une  barbare  et  persécutante  ,  qui  ,  tyra.  - 
„isantlesloixmémes,contrar;eraitlesdevmrs 

du  citoyen.  On  dirait  que  tout  ce  qu.  s  est 
passé  dans  Genève  a  mon  égard  ,  ne.t  a.t 
que  pour  établir  ce  chapitre  eu  exemple  , 
pour  prouver  par  ma  propre  histoire  que  j  ai 

très-bien  raisonne'. 

Que  doit  faire  un  sage  législateur  dans  cette 

alternative  ?   De  deux  choses  l'une.  La  pie- 
mière.d'ctablirunereligionpurementcivic, 

dans  laquelle  renfermant  les  dogmes  fouda- 
irientaux  de   toute  bonne  religion  ,  tous  les 
dogmes    vraiment  utiles   a  la   soc.ele  ,  soit 
mmerselle  ,  soit  particulière  ,  il  omette  tous 
les  autres  qui  peuvent  importer  à  la  fo. ,  mais 
nullement  au  bien  terrestre  ,   unique  ob)et 
de  la  législation  :  car  ,  comment  le  mystère 
de  la  Trinité  ,  par  exemple,  peut-U  concourir 
à  la  bonne  constitution  de  l'Etat  ?  en  quoi 
ses  membres  seront-ils  meilleurs  citoyens  . 
quand  ils  auront  rejeté  le  mérite  des  bonnes 
«uvres  2  et  que  lait   au   lieu  de  la  société 
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civile  ,  le  dogme  du  pécîié  originel  ?  Biea 
que  le  vrai  christianisme  soit  une  institution 
de  paix  ,  qui  ne  voit  que  le  christianisme 
dogmatique  ou  theologique  est  ,  par  la  mul- 
tilt. de  et  l'obscurité  de  ses  dogmes  ,  sur- 
tout par  l'obligation  de  les  admettre  ,  un 
champ  de  bataille  toujours  ouvert  entre  les 
liommcs  ,  et  cela  sans  qu'à  force  d'inter- 
prétations et  de  décisions  ,  on  puisse  pré- 
venir de  nouvelles  disputes  sur  les  décisions 
mêmes  ? 

L'autre  expédient  est  de  laisser  le  chris- 
tianisme (cl  qu'il  est  dans  son  véritable 
esprit,  libre,  dégagé  de  (oui  lien  de  chair, 
sans  autre  obligation  que  celle  de  la  cons- 
cience, sans  autre  gêne  dans  les  dor,mcs  que 
les  mœurs  et  les  lois.  La  religion  chréiienno 
est  ,  par  la  pureté  de  sa  morale  ,  toujours 
bonne  et  saine  dans  l'Etat  ,  pourvu  qu'on 
n'en  fasse  pas  une  partie  de  sa  constitution  , 
pourvu  qu'elle  j  soit  admise  uniquement 
comme  religion  ,  sentiment  ,  opinion 
croj-ance  ;  mais  comme  loi  poliliquv-  ,  le 
christianisme  dogmatique  est  un  mauvais 
établissement. 

Telle  est  ,  monsieur,  la  plus  forte  couse-» 
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quence  qu'on  puisse  tirer  de  ce  chapitre  ,  où , 
bien  loin  de  taxer  le  pi/?-  Efiin^ile  (  7  )  d'être 
pernicieux  à  la  socie'te'  ,  je  le  trouve  ,  eu 
quelque  sorte  ,  trop  sociable  ,  embrassant 
trop  tout  le  genre-bumain  pour  une  le'gis- 
lation  qui  doit  être  exclusive  ;  inspirant  l'hu- 
ruanité  plutôt  que  le  patriotisme  ,  et  ten- 
dant à  former  des  liommes  plutôt  que  des 
citoyens.  (  8  )  Si  je  me  suis  trompé  ,  j'ai  fait 
une  erreur  en  politique  ;  mais  oii  est  mon 
impiété  ? 

La  science  du   salut  et  celle  du  gouver- 
ftnemeut  sont  très-différentes  :  vouloir  que  la 

(7  )  Lettres  écrites  de  la  campagne  ,  p.  3o. 

(8)  C'est  merveille  de  voir  l'assortiment  de 
beaux  sentimens  qu'oa  va  nous  entassant  dans  les 
bvres;  il  ne  faut  pour  cela  que  des  mots,  et  les 
vertus  en  papier  ne  coûtent  guère  :  mais  elles  ne 
s'agencent  pas  tout-à-fait  ainsi  dans  le  cœur  de 
l'homme ,  et  il  y  a  loin  des  peintures  aux  réa- 
lités. Le  patriotisme  et  l'humanité  sont,  par  exem- 
ple, deux  vertus  incompatibles  dans  leur  énergie, 
et  sur-tout  chez,  un  peuple  entier.  Le  législateur 
qui  les  voudra  toutes  deux,  n'obtif'ndra  m  l'une 
ni  l'autre  :  cet  accord  ne  s'est  jamais  vu;  il  ne 
se  verra  jamais  ,  parce  qu'il  est  contraire  à  la 
nature  ,  et  qu'on  ne  peut  donner  deux  objets  à  la 
même  passion. 
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première  embrasse  tout,  est  un  fanatisme  do 
petit  esprit  ;  c'est  penser  comme  les  alchi- 
mistes, qui  dans  l'art  de  faire  de  l'or,  voient 
aussi  la  médecine  universelle  ;  ou  comme 
les  mabométans  ,  qui  pre'tendent  trouver 
toutes  les  sciences  dans  l'Alcorau.  La  doc- 
trine de  l'Evangile  n'a  qu'un  objet  ,  c'est 
d'appeler  et  sauver  tous  les  bouuncs  ;  leur 
liberté,  leur  bien-être  ici-bas  n'y  entre  pour 
rien  ,  Jisus  l'a  dit  mille  fois.  Mêler  à  cet 
objet  des  vues  terrestres  ,  c'est  altérer  sa  sim- 
plicité sublime  ,  c'est  souiller  sa  sainteté  par 
des  intérêts  humains  :  c'est  cela  qui  est  vrai- 
ment une  impiété. 

Ces  distinctions  sont  de  tons  temps  éta- 
blies; on  ne  les  a  confondues  que  pour  moi 
seul.  En  6tant  des  institutions  nationales  la 
religion  chrétienne  ,  je  l'établis  la  meilleure 
pour  le  j^enri-humain.  L'auteur  de  l'Esprit 
des  lois  a  fait  plus  ;  il  a  dit  que  la  musul- 
mane était  la  meilleure  pour  les  contrées 
asiatiques.  Il  raisonnait  en  politique  ,  et  moi 
aussi.  Dans  quel  pays  a-t-on  cherché  que- 
relle ,  je  ne  dis  pas  à  l'auteur  ,  mais  au 
livre  ?  (  9  )  pourquoi  donc  suis-jc  coupable, 
ou  pourquoi  ne  letait-il  pas  ? 
(9)  Il  est  bon  de  remarquer  que  le  livre  d« 
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Voilà  ,  monsieur  ,   comment  par  des  ex-' 
traits  fidèles  ,  un  critique  équitable  parvient 
à  coanaùre  les  vrais  sentimens  d'un  auteur, 
et  le  dessein  dans  lequel  il  a  composé  son 
livre.  Qu'on  examine  tous  les  miens  par  cette 
méthode  ,  je    ne  crains  point   les  jugemens 
que  tout  honuéle  homme  en  pourra  porter. 
Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  ces  messieurs  s'y 
prennent  ;  ils  n'ontgarde  ,  ils  n'y  trouveraient 
pas  ce  qu'ils  cherchent.  Dans  le  projet  de 
me  rendre  coupable  à   tout  prix  ,   ils  écar- 
tent le  vrai  but  de  l'ouvrage  ;  ils  lui  donnent 
pour  but  chaque  erreur  ,  chaque  négligence 
échappée  à  l'auteur  :  et  si  par  hasard  il  laisse 
un  passage  équivoque,  ils  ne  manquent  pas 
de  l'interpréter  dans  le  sens  qui  n'est  pas  le 
sien.  Sur   un  grand    champ    couvert   d'une 
moisson  fertile  ,    ils  vont  triant  avec  soiu 
quelques   mauvaises    plantes  ,    pour   accuse» 
celui  qui   l'a  semé  d'être  un  empoisonneur. 
Mes  propositions  ne  pouvaient  faire  aucua 
mal  à  leur  place  ;  elles  étaient  vraies  ,  utiles  , 

l'Esprit  (les  lois  lut  imprimé  pour  la  première  foia 
à  Genève  ,  sans  que  les  scholarques  y  trouvassena 
rien  à  reprendre  ,  et  que  ce  fut  un  pasteur  qui 
corrigea  l'édition. 
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houuctcs,  dans  le  sens  que  je  leur  donnais.' 
Ce  sont  leurs  falsilications  ,  leurs  subrep- 
tions  ,  leurs  into/prctations  frauduleuses  qui 
les  itndent  punissables  :  ilfaut  les  brûler 
dans  leurs  livres,  et  les  couronner  dans  les 
miens. 

Combien  de  fois  les  auteurs  diffames  et  te 
public  indigné  n'ont-ils  pas  re'clamé  contre 
cette  manière  odieuse  de  déchiqueter  ua 
ouvrage  ,  d'en  dcfif^urcrtoutcs  les  parties  ,d'en 
juger  sur  des  hunbcaus  enlevés  ça  et  là  an 
choix  d'un  accusateur  inBdèlc^  qui  produit 
le  lual  lui-même  en  le  détachant  du  biea 
qui  le  corrige  et  l'explique  ,  en  detorquant 
par-tont  le  vrai  sens  ?  Qu'on  juge  la  Bruyero 
ou/a  Jiocliefoiicaiildsxxï- des  maximes  isolées  , 
à  la  bonne  heure;  encore  sera-t-il  juste  do 
comparer  et  de  compter.  Mais  dans  un  livre 
de  raisonnement ,  combien  de  sens  divers  ne 
peut  pas  avoir  la  même  proposition  ,  scloa 
la  manière  dont  lautcur  l'emploie,  et  dont 
il  la  fait  envisager?  11  n'y  a  peut-être  pas 
«lïc  de  celles  qu'on  m'impute  ,  à  laquelle  , 
flu  lieu  où  je  l'ai  mise  ,  la  page  qui  précède 
pu  celle  qui  suit  ne  serve  de  réponse,  et  quo 
jç  w'aie  prise  eu  uu  scus  diflcruut  de  celui 
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qnelui  donnent  lucs  accusateurs.  Vous  verrez 
avant  la  On  de  CCS  lettres,  des  preuves  de  cela 
qui  vovis  surprendront. 

Mais  qu'il  y   ait  des  propositions  fausses  , 
réprchcusibles,  blâmables  en  elleï-inêines,  cela 
suiFit-ii  pour  rendre  un   livre  pernicieux  ?  Un 
bon  livre  n'est  pas  celui  qui  uc  contient  rien 
de  mauvais  ou  rien  qu'on  puisse  interpréter 
en  mal  ;  autrement  il  n'y  aurait  point  de  bons 
livres  :  mais  un  bon  livre  est  celui  qui  con- 
tient plus  de  bonnes  choses  que  de  mauvaises; 
un  bon   livre  est   celui  dont   l'effet  total  est 
de  mener  au  bien  ,  mali^rc  le    mal  qui  peut 
s'y  trouver.  Hé  ,  que  serait-ce  ,  mon  Dieu  ! 
si  dans  un  grand  ouvrage  ,  plein  de  vérités 
utiles,  de  leçons  d'humanité,    de  piété,  de 
vertu  ,   il  était  permis  d'aller  cherchant  avec 
une  maligne    exactitude  toutes  les  erreurs, 
toutcslespropofitionséquivoques,  suspectes, 
ou   inconsidérées,  toutes  les  inconséquences 
qui    peuvent   échapper  dans  le    détail    à  un 
auteur  surcharge  de  sa  matière,   accablé  des 
nombreuses  idées  qu'elle  lui  suggère,  distrait 
des  unes  par  les  autres  ,  et  qui  peut  à   peine 
assembler  dans  sa  tête  toutes  les    parties  de 
son  vaste  plan  ?  s'il  était  permis  de  faire  uu 
*mas  de  toutes  ses  fautes  ^   de  les  aggraver 
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les  unes  par  les  autres  en  rapprochant  ce 
qui  est  épars  ,  en  liant  ce  qui  est  isolé; 
puis,  taisant  la  multitude  de  choses  bonnes 
et  louables  qui  les  de'iueuteut  ,  qui  les 
expliquent  ,  qui  les  rachètent  ,  qui  mon- 
trent le  vrai  but  de  l'auteur,  de  donner  cet 
aCTreux  recueil  pour  celui  de  ses  principes  , 
d'avancer  que  c'est  là  le  résumé  de  ses  vrais 
sentimens,  et  de  le  juger  sur  un  pareil  extrait, 
dans  quel  désert  faudrait-il  fuir  ,  dans  quel 
antre  faudrait  -  il  se  cacher  pour  échapper 
aux  poursuites  de  pareils  hommes  ,  qui  , 
sous  l'apparence  du  mal  ,  puniraient  pour 
rien  le  craur  ,  les  intentions  ,  la  droiture 
par-tout  évidente  ,  et  traiteraient  la  faute  la 
plus  légère  et  la  plus  involontaire  comme  le 
crime  d'un  scélérat  ?  Y  a-t-il  un  seul  livre 
au  monde  ,  quelque  vrai  ,  quelque  bon  , 
quelque  excellent  qu'il  puisse  être  ,  qui  put 
échappera  ctttc  infâme  inquisition?  Non, 
Monsieur  ,  il  \vy  en  a  pas  \\\\  ^  pas  un  seul, 
non  pas  l'évangile  niènie  :  car  le  mal  qui  n'y 
seiait  pas,  ils  sauraient  l'y  mettre  par  leurs 
extraits  infidèles  ,  par  leurs  fausses  inter- 
prétations. 

Nous  vous   déferons ,  oseraient-ils  dire, 
Tiii  lirre   scandaleux  ^  téméraire  ,   imyie  , 
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dont  la  morale  est  d'enrichir  le  riche  ,  et 
de   dépouiller  le  pauvre,  (lo)   d'apprendre 
eux    en/ans    à  renier  leur  viere    et    leurs 
frères,  (ii)  de  s'emparer  saris  scrupule  dit 
bien  d' autrui,  (12)  de  n^instruire  point  les 
méchans  ,  de  peur  qu'ils  ne  se  corrigent  et 
quils  ne  soient  pardonnes  ,    (iS)   de  haïr 
père  ,    mère  ,  femme    ,     enfans  ,    tous   ses 
proches  ;  (14)  un  livre  oh  F  on    souffle  par- 
tout le  feu  de  la   discorde  ,    (16)    où    l'on 
se  vante  d' armer  le  fils  contre  le  père,  (16) 
les  parens    F  un    contre    f  autre  ;    (17)    le» 
domestiques  contre  leurs  maîtres  ,   (18)  oii 
Von  approuve  la    violation  des  lois  ,  (19) 
ou  Ton   impose  en    devoir  la  persécution  , 
(20)  où  pour  porter  les  peuples  au  brigan- 
dage ,  on  fait  du    bonheur  éternel  le  prix 

(  10)  Matb.  XIII ,  12.  Luc  XIX,  26. 

(11)  Math.  XII,  48.  jAIarc  III ,  53. 

(12)  Marc  XI,  2.  Luc  XIX,  3o. 

(  i3)  Marc  IV  ,  12.  Jean  XII ,  40. 

(14)  Luc  XIV,  26. 

(  1 5  )  Maith.  X ,  34.  Luc  XII ,  5 1 ,  52. 

(16)  Maith.  X,  35.  Luc  XII,  53. 

(17)  Ibid. 

(18)  Matth.  X,5G. 

(  if))  Matth.  XII,  2  et  sec£. 
(20)  Luc  XIV,  a5. 
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de  la  force  et  la  conquête  des  liommcs 
riolens  (21). 

Figurez-vous  une  ame  infernale  analysant 
ainsi  tout  l'evaiigilc  ,  formant  de  cette  calom- 
nieuse analyse,  sous  le  nom  de  profession 
de  foi  évangélique  ,  un  ccrit  qui  ferait 
horreur,  et  les  dévots  pharisiens  prônant 
cet  écrit  d'un  air  de  triomphe  comme  l'ahre'gé 
des  leçons  de  Jisus  -  Christ.  Voilà  pour- 
tant jusqu'où  peut  mener  celte  indigne 
lue'ihode.  (Quiconque  aura  lu  mes  livres,  et 
lira  les  imputations  de  ceux  qui  m'accusent, 
qui  me  jugent,  qui  me  condamnent ,  qui  me 
poursuivent,  verra  que  c'est  ainsi  que  tous 
m'ont  traite. 

Je  crois  vous  avoir  prouve'  que  ces  mes- 
sieurs ne  m'ont  pas  juge  selon  la  raison  ; 
j'ai  maintenant  h  vous  prouver  qu'ils  ne  m'ont 
pas  jugé  selon  les  lois  :  mais  laissez  -  moi 
reprendre  un  instant  haleine.  A  quels  tristes 
essaisme  vois-je  réduit  à  mon  âge?  Devais-je 
ai^prendrc  si  tard  à  fuirc  mou  apologie  ? 
Etait-ce  la  peine  de  commencer? 

(ai)  Maith.  XI,  12. 
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SECONDE  LETTRE. 

J'ai  supposé,  Monsieur,    dans  nia  précé- 
dente  Icltre,     que   j'avais  couiuiis    eu    effet 
contre  la  foi  les  erreurs  dont  on  m'accuse, 
et   l'ai  fait  voir  que  ces  erreurs  n'étant  point 
nuîsilolcs  à  la  société  ,    nétoieut  pas  punis- 
sab'cs  devant  la  jo-ticc  huiuaine.  Dieu  s'est 
réserve  sa  propre  défense  ,   et  le    thàtinieut 
des  fautes    qui   n'on'eu:<cnt  que  lui.   C'est  ua 
sacrilège   à  des  houiines  fie  se  faire   les  ven- 
geurs delà  divinité,  coumic  si  leur  protection 
lui  était  nécessaire.  Les  magistrats  ,  les  rois, 
ii'on  t  aucune  awtoritésnr  les  auie-  ;  et  pnurva 
qu'on  soit  (idèlc  aux   lois  do   la  société  dans 
ce    monde,   ce  n'est  point  à  eux  de  se  mêler 
de  ce   qu'on  deviendra   dans  l'autre,  où   ils 
n'ont  aucune  inspection.   Si    l'on    perdait  ce 
principe  de  vue,  les  lois  faites  pour  le  bon- 
heur   du    giMire-liumaiu   en   seraient  bientôt 
le    tourment;     et    ,    sous     leur     inquisition 
terrible,   les    honuncs    ,    )u^és  par  leur    foi 
plus  que  par  leurs  oeuvres,    seraient   tous   à 
la  merci  de  quiconque  voudrait  les  opprimer. 
Si  les  lois   u'uut   uullu   autorité    sur    les 
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sentimcns  des  hommes  en  ce  qui  tient  uni- 
quement à  la  religion,  elles  n'en  ont  point 
non  plus  en  cette  partie  sur  les  écrits  où 
l'on  manifeste  ces  sentimens.  Si  les  auteurs 
de  ces  écrits  sont  punissables  ,  ce  n'est 
jamais  précisément  pour  avoir  enseigné 
l'erreur  ,  puisque  la  loi  ni  ses  ministres  ne 
jugent  pas  de  ce  qui  n'est  précisément 
qu'une  erreur.  L'auteur  des  lettres  écrites 
de  la  campagne  paraît  convenir  de  ce  prin- 
cipe (i).  Peut-êtie  même,  en  accordant  que 
la  politique  et  la  philosophie  pourront  sou- 
tenir la  liberté  de  tout  écrire  ^  le  pousse- 
rait-il trop  loin  (2).  Ce  n'est  pas  ce  que  je 
veux  examiner  ici. 

Mais  voici  comment  vos  messieurs  et  lui 
tournent  la  chose  pour  autoriser  le  jugement 
rendu  contre  mes  livres  et  contre  moi.  Ils 
me  jugent  moins  comme  chrétien  que  comme 
citoyen  ;  ils  me  regardentmoinscounue  impie 
envers  Dieu  que  comme  rebèle  aux  lois; 
ils  voient  moins  en  moi  le  péché  que  le  crime, 

(  1  )  >4  cet  égard,  dit-il ,  pn;^e  22 ,  je  retrouve  asse^ 
mes  maximes  dans  celles  des  représentations;  et  page 
29  ,  il  regarde  comme  incontestable  que  personne  ne 
peut  être  poursuivi  pour  ses  idées  sur  la  religion. 

(2)  P.  3o. 
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et  l'hérésie  que  la  desobéissance.  J'ai  ,  seloa 
eux  ,  attaqué  la  religion  de  l'Etat  ;  j'aidonc 
encouru  la  peine  portée  par  la  loi  contre 
ceux  qui  l'attaquent.  Voilà,  je  crois,  le  sens 
de  ce  qu'ils  ont  dit  d'intelligible  pour  justi- 
fier leur  procédé. 

Je  ne  vois  à  cela  que  trois  petites  difficultés: 
La  première  ,  de  savoir  quelle  est  cette  religiou 
de  l'Etat;  la  seconde  de  montrer  comment 
je  l'ai  attaquée  ;  la  troisième  ,  de  trouver  cette 
loi  selon   laquelle    )'ai    été  jugé. 

Qu'est-ce  que  la  religion  de  l'Etat?  c'est 
la  sainte  réformation  évangélique.  Voilà  , 
sans  contredit,  des  mots  bien  souuans.  Mais 
qu'est-ce  à  Genève  aujourd'liui ,  que  la  sainte 
réformation  évangélique  ?  Le  sauriez-vous  , 
Monsieur  j  par  liazard?  en  ce  cas  je  vous 
en  félicite.  Quant  à  moi  ,  je  l'ignore.  J'avais 
cru  le  savoir  ci-dcvautj  mais  je  me  trompais 
ainsi  que  bien  d'autres,  plus  savans  que  moi 
sur  tout  autre  point ,  et  non  moins  ignoraus 
sur  celui-là. 

Quand  les  réformateurs  se  détacbcrent  de 
l'église  romaine  ,  ils  l'accubèreut  d'erreur; 
et  pour  corriger  cette  erreur  dans'sa  source, 
ils  donnèrent  à  l'écriture  un  autre  sens  que 
celui  que  l'église  lui  donnait.  Ou  leur  demanda 


S6         LETTRES     ÉC  PRITES 

de  quelle  autorité  ils  s'e'cartaient  ainsi  de  la 
doctrine  reçue;  ils  dircut  que  c'était  deleur 
autorite'  propre,  de  celle  de  leur  raison.  Ils 
dirent  que  le  sens  de  la  bilile  étant  intelli- 
gible et  clair  à  tons  les  liommes  en  ce  qui 
était  du  salut  ,  chacun  était  )ua;e  couipétenfc 
de  la  doclrine  ,  et  ponvait  interpréter  la 
bible,  qui  en  est  la  rès^le,  selon  son  esprit 
particulier  ;  que  tous  s'accorderaient  ainsi 
sur  l.s  choses  essentielles;  et  que  celles  sur 
lesquelles  ils  ne  pourraient  s'accorder  ,  ne 
Vêlaient    point. 

Voilà  donc  l'esprit  ])articulier  établi  pour 
Unique  interprête  derKcriture;  voilà  Tauto- 
ritc'do  ré;;iisc  rcjetée  :  voilà  chacun  mis  pour 
la  doctrine  sous  sa  propre  jnrisdiction.  Tels 
sont  les  deux  points  londamentanx  de  la  ré- 
forme :  reconnaître  In  Bible  pour  règle  de  sa 
croyance,,  et  n'admettre  d'antre  interprète 
du  sens  de  la  lîible  que  soi.  Ces  deux  points 
combinés  f'oruient  le  principe  snr  lequel  les 
chrétiens  réformés  se  sont  sé;)arés  de  l'E^^Iise 
romaine,  et  ils  ne  pouvaient  moinslaire  sans 
tomber  eu  contradiction  :  car  quelle  autorité 
interprétative  anraient-ilspu  se  réserver, après 
avoir  rejeté  celle  du  corps  de  l'Eglise? 

Mais,    dira-t-ou,   commeut,  sur  un  tel 
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principe  ,  les  réformés  ont-ils  pu  se  réunir  ? 
Comment ,  voulant  avoir  chacun  leur  façon 
de  penser  ,    ont-ils  fait  corps  contre  l'EgUî^e 
catholique  ?  Ils  le  devaient  faire  :  ils  se  réu- 
nissaient en  ceci  ,    que  tous  reconnaissaient 
chacun  d'eux  comme  juge    compétent  pour 
lui-même.  Ils  toléraient ,  et  ils  devaient  tolérer 
toutes  les  interprétations   hors  une  ,  savon- 
celle  qui  otc  la  liberté  des  interprétations.  Or 
cette  unique  interprétation  qu'ils  reietaicnt, 
était  celle  des  catholiques.  Ils  devaient  donc 
proscrire    de    concert  Rome  seule,    qui  les 
proscrivaitégalement  tous.  La  diversité  même 
de  leurs  façons  de    penser  sur  tout  le   reste, 
était  le  lien  commun  qniles  unissait.  C'étaient 
autant  de  petits  Etats  ligués  contre  une  grande 
puissance  ,  et  dont  la  confédération  générale 
n'ôtait  rien  à  rindéptiiclancc  de  chacui. 

Voilàcommentla  réformation  évangélique 
s'est  établie  ,  et  voilà  comnient  clic  doit  se 
conserver.  Il  est  bien  vrai  que  la  doctrine  du 
plus  grand  nomlire  peut  être  proposée  à  tous  , 
comme  la  plus  probable  ou  la  plus  autorisée. 
Le  souverain  peut  même  la  rédiger  en  for- 
mule ,  et  la  prescrire  à  ceux  qu'il  charge 
d'enseigner,  parce  qu'il  faut  quelque  ordre  , 
quelque  règle  dans  les  instructions  publiques; 
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et  qu'au  fond  l'ou  ne  géiie  en  ceci  la  liberté 
de  personne,  puisque  nul  n'est  forcé  d'en- 
seigner malgré  lui  :  mais  il  ne  s'ensuit  pas 
de-là  que  les  particuliers  soient  obliges  d'ad- 
mettre précisément  ces  interprétations  qu'on 
Jeur  donne  et  celte  doctrine  qu'on  leur  en- 
seigne. Cliacun  en  demeure  seul  juge  pour  hii- 
luéme  ,  et  ne  reconnaît  en  cela  d'autre  autorité 
que  la  sienne  propre.  Lesbounes  instructions 
doivent  moins  fixer  le  choix  que  nous  devons 
faire  ,  que  nous  mettre  en  état  de  bien  choisir. 
Tel  est  le  véritable  espritdela  réforniation  - 
tel  en  est  le  vrai  fondement.  La  raison  parti- 
culière y  prononce,  en  tirant  la  foi  de  la  règle 
commune  qu'elle  établit,  savoir,  l'Evangile - 
et  il  est  tellement  de  l'essence  de  la  raison 
d'être  libre,  que  quand  elle  voudrait  s'asser- 
vir à  l'autorité  ,  cela  ne  dépendrait  pas  d'elle. 
Portez  la  moindre  atteinte  à  ce  principe,  et 
tout  l'évangélisme  croule  à  l'instant.  Qu'on 
ine  prouve  aujourd'hui  qu'en  matière  de  foi 
je  suis  oblige  de  me  soumettre  aux  décisions 
de  quelqu'un  ,  dès  demain  je  me  fais  catho- 
lique ,  et  tout  homme  conséquent  et  vrai  fera 
comme  moi. 

Or  la  libre  interprétation  de  l'Ecriture  cru- 
porte  non-SLulemeut  le  droit  d'eu  expliquer 
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les  passages ,  chacu  11  selon  son  sens  particulier, 
mais  celui  de  rester  dans  le  doute  sur  ceux 
qu'on  trouve  douteux  ,  et  celui  de  ne  pas 
comprendre  ceux  qu'on  trouve  incompréhcu- 
siblea.  Voilà  le  droit  de  chaque  fidèle,  droit 
sur  lequel  ni  les  pasteurs  ni  les  magistrats 
n'ont  rien  à  voir.  Pourvu  qu'on  respecte  la 
Bible  et  qu'on  s'accorde  sur  les  points  capi- 
taux ,  on  vit  selon  la  réformation  e'vangéli- 
que.  Le  serment  des  bourgeois  de  Genève 
n'emporte  rien  de  plus  que  cela. 

Or  je  vois  déjà  vos  docteurs  triompher  sur 
CCS  points  capitaux  ,  et  préteudre  que  je  m'en 
écarte. Doucement ,  Messieurs  ,  de  grâce;  ce 
u'cst  pas  encore  de  moi  qu'il  s'agit,  c'est  da 
vous.  Sachons  d'abord  quels  sont ,  selon  vous, 
ces  points  capitaux;  sachons  quel  droitvous 
avez  de  me  contraindre  à  les  voir  où  je  ne  les 
vois  pas,  et  où  peut-  être  vous  ne  les  voyea 
pas  vous-racmcs.  N'oubliez  point j  s'il  vous 
plait  ,  que  me  donner  vos  décisions  pour 
lois  ,  c'est  vous  écarter  de  la  sainte  réforma- 
tion évangclique  ,  c'est  en  écarter  les  vrais 
t'oudcmcns;  c'est  vous  qui ,  par  la  loi ,  méritez 
punition. 

Soit  que  l'on  considère  l'ctat  politique  de 
votre  république  loisquc  la  réforcuatiou  fi.t 
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instituée,  soit  que  l'oti  pèse  les  termes  de 
vos  anciens  édils  par  rapport  à  la  religion 
qu'ils  prescrivent  ,  on  voit  que  la  rélorma- 
tion  est  par-tout  mise  eu  opposition  avec 
l'Ej^Iisc  romaine  ,  et  que  les  lois  n'ont  pour 
objet  que  d'abjurer  les  principes  et  ie  culte  da 
celle-ci  ,  destructifs  de  la  l.bcrlé  dans  tous 
les  sens. 

Dans  cet  te  position  particulière  l'Etat  n'cvis- 
tait,  pour  ainsi  dire,  que  parla  séparation 
des  deux  Eglises  ,et  la  république  était  anéan- 
tie si  le  papisme  reprenait  le  dessus.  Ainsi  la 
loi  qui  IJxait  le  culte  cvangcliquc  ,  n'y  con- 
sidérait que  l'abolition  du  culte  romain.  C'est 
ce  qu'attestent  les  invectives  ,  uième  indé- 
centes ,  qu'on  voit  contie  celui-ci  dans  vos 
premières  ordonnances,  et  qu'on  a  sagement 
letranchécs  dans  la  suite,  quand  le  u;cme 
danger  n'existait  plus  :  c'est  ce  qu'atteste  aussi 
le  serment  du  consistoire  ,  lequel  consiste  uni- 
quement ù  e\î\^èc\\çr  toutes  idolâtries  ,  blas- 
phèmes ,  dissolutions  ,  et  autres  choses  cori' 
trereriautes  à  /'honneur  deDiR\ietà  la  réfor- 
mation  de  V Evangile.  Tels  sont  les  termes  de 
l'ordonnance  passée  en  i  662.  Dans  la  revue 
de  In  même  ordonnance  en  1676,  on  mit 
à  la  Ictc  du  serment ,  de  veiller  sur  tous  scan- 
dales î 
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'dnles  ;  (3  )  ce  qui  montre  que  dans  la  pie- 
micre  formule  du  serment  on  n'avait  pour 
obietquc  la  séparation  de  l'Eglise  romaine. 
Dans  la  suite  on  pourvut  encore  à  la  police; 
cclacst  naturel  quand  un  établissement  com- 
mence à  prendre  de  la  consistance  :  mais 
euEu  dans  l'une  et  dans  l'autre  leçons  ,  m 
dans  aucun  serment  de  magistrats  ,  de  bour- 
geois ,  de  ministres,  il  n'cst^  question  ni 
d'erreur,  ni  d'hérésie.  Loin  que  ce  fût  là 
l'objet  de  la  réformation  ni  des  lois  ,  c'eut  été 
se  mettre  eu  contvadictiou  avec  soi-même. 
Ainsi  vos  éditsn'ontûxésous  ce  mot  de  rcfor- 
viation  que  les  points  controverses  avec  l'E- 
glise romaine. 

Je  sais  que  votre  histoire ,  et  celle  en  général 
de  la  réforme  ,  est  pleinede  faits  qui  montrent 
une  inquisition  très-sévère,  et  que  ,  de  persé- 
cutés, les  réformateurs  devinrent  bientôt 
persécuteurs  :  uiaisce  contraste  ,  sichoquant 
dans  toute  l'histoire  du  christianisme  .  ne 
prouve  autre  chose  dans  la  nôtre  que  l'ui- 
conséquence  des  hommes  et  l'empire  des 
passions  sur  la  raison.  A  force  de  disputer 
contreleclcrgé  catholique ,  le  clergéprotestant 

(5)  Ordonn.  ocriés.  tir.  III,  art.  LXXV. 
Mélanges.  Tome  111.  D 
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prit  l'esprit  disputeur  et  pointilleux.  Il  voulait 
tout  décider,  tout  régler,  prononcersurtout  ; 
chacun  proposait  modestementson  sentiment 
pour  loi  suprême  à  tous  les  autres  :  ce  n'était 
pas  le  moyen  de  vivre  en  paix.  Cah'iii ,  sans 
doute,  était  un  graud-homine;  mais  enfla 
c'était  un  homme  ,  et  ,  qui  pis  est,  un  théo- 
logien :  il  avait  d'ailleurs  tout  l'orgueil  du 
génie  qui  sent  sa  supériorité,  et  qui  s'indigne 
qu'on  la  lui  dispute  :  la  plupart  de  ses  collè- 
gues étaient  dans  le  même  cas  ;  tous  en  cela 
d'autant  plus  coupables  ,  qu'ils  étaient  plus 
inctanséqucns. 

Aussi,  quelle  prise  u'ont-iispas  donnée  eu 
ce  point  aux  catho'iques  ,  et  quelle  pitié  n'est- 
ce  pas  de  voir  dans  leurs  défenses  ces  savans 
hommes,  ces  esprits  éclairésqui  raisonnaient 
si  bien  sur  tout  autre  article,  déraisonner  si 
sottement  sur  celui-là?  Ces  contradictions  ne 
prouvaient  cependant  autre  chose,  sinon 
qu'ils  suivaient  bien  plus  leurs  passions  que 
leurs  |}rincipes.  Leur  dure  ortiiodoxie  était 
elle-uiême  une  hérésie,  (tétait  bien  là  l'esprit 
des  réformateurs,  mais  ce  n'était  pas  celui  de 
la  réformation. 

La  religion  protestante  est  tolérante  par 
principe,  elle  est  tolérante  csscnticUciucnt ; 
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elle  l'est  autant  qu'il  est  possible  de  l'être  , 
puisque  le  seul  dogme  qu'elle  ne  tolère  pas 
est  celui  de  l'intolérance.  Voilà  l'insurmon- 
table barrière  qui  nous  sépare  des  caiboliques  , 
et  qui  réunit  les  autres  communions  entre 
elles  :  chacune  regarde  bien  les  autres  comme 
étant  dans  l'erreur;  mais  nidle  ne  regarde  ou 
ne  doit  regarder  cette  erreur  comme  uu  obs- 
tacle au  salut  (4). 

Les  rélormés  de  nos  fours  ,  du-moins  les 
ministres  ,  ne  connaissent  ou  n'aiment  plus 
leur  religion.  S'ils  l'avaient  connue  et  aimée, 
à  la  publication  de  mon  livre  ,  ils  auraient 
poussé  de  concert  un  cri  de  joie,  ils  se  seraient 
tous  unis  avec  moi,  qui  n'attaquais  que  leurs 
adversaires;  mais  ils  aiment  mieux  abandon- 
ner leur  propre  cause,  que  de  soutenir  la 
mienne  :  avec  leur  ton  risiblement  arrogant , 
avec  leur  rage   de  chicane  et  d'intolérance, 

(4)  De  toutes  les  sectes  du  chrisiinnisroe  la 
luthérienne  me  paraît  la  plus  inconséquente  Elle 
a  rt'uni  comme  à  plaisir  contre  elle  seule  toutes 
les  objections  qu'elles  se  font  l'une  à  l'autre.  Elle 
est  en  particulier  intolérante  comme  l'Eglise  ro- 
maine ;  mais  le  grand  argument  de  celle-ci  lui 
manque  :  elle  est  intolérante  sans  savoir  pour- 
quoi. 

D  2 
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ils  uesavcnt  plus  ce  qu'ils  croient ,  ni  ce  qu'ils 
veulent ,  ni  ce  qu'ils  disent.  Je  ne  les  vois  plus 
que  comme  de  mauvais  valets  des  prêtres, 
qui  les  servent  moins  par  amour  pour  eux 
que  par  Laine  contre  moi  (5).  Quand  ils 
auront  bien  disputé,  bien  chamaille,  bica 
ergote  ,  bien  prononce  ,  tout  au  fort  de  leur 
petit  triomphe  ,  le  clergé  romain  ,  qui  main- 
tenant rit  et  les  laisse  faire  ,  viendra  les  chasser 
arme  d'argumens  adliominem  sans  réplique  ; 
et  les  battant  de  leurs  propres  armes  ,  jI  leur 
dira  :  Cela  va  bien  ;  mais  à  présent  utez-voiis 
de-là  ,  jtijc/iaiis  i/itnis  t/uc  vous  êtes  ^  rous 
Jiacez  travaillé  que  pour  nous.  Je  reviens  à 
mon  sujet. 

L'Eglise  de  Genève  n'a  donc  et  ne  doit 
avoir  ,  couime  rcforiuce  ,  aucune  profession 
de  foi  précise  ,  articulée  ,  et  commune  à  tous 
ses  membres.  Si  l'on  voulait  en  avoir  une, 
eu  cela  uic:uc  ou  b'.cjseralt  la  liberté  évaugé- 

(5)  Il  est  assez,  superflu,  je  rrois,  d'avertir  que 
j'excepte  ici  raoïi  pasteur,  et  ceux  qui  ,  sur  ce 
point ,  pensent  comme  tui. 

J'ai  appris  depuis  cette  note  à  n'excepter  per- 
sonne ;  mais  je  la  laisse  selon  ma  prt»messe  ,  pour 
l'instruction  de  loui  honncte  homme  qui  peut 
être  tenté  de  louer  des  gens  d'église. 
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lique,  on  renoncerait  au  principe  delà  rc'for- 
«latiou;  on  violerait  la  loi  de  l'Etat.  Toutes 
les  Eç^liscs  protestantes  qui  ont  dressé  des 
formules  de  professions-de  foi  ,  tous  les  synodes 
qui  ont  déterminé  des  points  de  doctrine, 
n'ont  voulu  que  prescrire  aux  pasteurs  celle 
qu'ils  devaient  enseigner,  et  cela  était  boa 
et  convenable.  Mais  si  ces  Eglises  et  ces  synodes 
ont  prétendu  faire  plus  par  ces  formules,  et 
prescrire  aux  fidèles  ce  qu'ils  devaient  croire; 
alors  ,  par  de  telles  décisions  ,  ces  assemblées 
n'ont  prouvé  autre  chose  ,  sinon  qu'elles 
ignoraient  leur  propre  relij^ion. 

L'église  de  Genève  paraissait  depuis  long- 
temps s'écarter  moins  que  les  autres  du  véri- 
table esprit  du  christianisme,  et  c'est  sur 
cette  trompeuse  apparence  que  j'honorai  ses 
pasteurs  d'éloges  dont  je  les  croyais  dignes; 
car  mon  intention  n'était  assurément  pas 
d'abuser  le  public.  Mais  qui  peut  voir  aujour- 
d'hui ces  mêmes  ministres  ,  jadis  si  coulaus 
et  devenus  tout-2i-coup  si  rigides,  chicaner 
sur  l'orthodoxie  d'uu  laïc  ,  et  laisser  la 
leur  dans  une  si  scandaleuse  incertitude?  On. 
leur  demande  si  Jksus-Christ  est  Dieu  ,  ils 
n'osent  répendre  :  on  leur  demande  quels 
mystères  ils  admettent,  ils  n'osent  répondre: 

D  3 
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Sur    quoi    donc    repondiont-ils  ,    et    quels 
seront   les  articles   toudaaieutaux  ,  didereus 
des   uiieiis  ,    sur  lesquels   ils    veulent   qu'on 
se  de'cide  ,  si  ceux-là  n'y  sont  pas  compris  ? 
Un    pliilosophe    jette  sur   eux   un    coup- 
d'œil  rapide  ;  il  les  pénètre,  il  les  voit  ariens, 
sociniens  :  il  le  dit,  et  pense  leur  iaire  hon- 
neur ;   mais  il   ne  voit  pas  qu'il  expose  leur 
inteiêt  temporel  ,   la  seule  chose  qui  gené- 
ralcnicuL  décide  ici-bas  de  la  foi  des  hommes. 
Aussi-tôt  alarmes  ,   cQVayés  ,   ils  s'asseui- 
hlent ,  ils  discutent,  ils  s'agitent,  ils  ne  savent 
à  quel  saint  se  vouer  :    et  après  force  con- 
sultations ,  (6)  délibérations,  conférences,  le 
tout  aboutit  à  lui  amphigouri  où  l'on  ne  dit 
jii    oui   ni  non ,   et  auquel   il    est  aussi  peu 
possible    de    rien    comprendre   qu'aux    deux 
plaidoyers    de   Rabelais   (7).    La    doctrine 
orthodoxe  u'est-elle  pas  bien  claire,  et  ne  la 
voilà-t-il  pas  en  de  sûres  mains  ? 

Cependant,  parce  qu'un  d'entre  eux  com- 

(6)  Otiand  on  est  bien  dJc'dc  sur  ce  qu'on  croit, 
clisait  k  ce  sujet  un  journulijte  ,  une  profession  de 
foi  doit  être  bientôt  faite. 

(7)  Il  y  aurait  peut-être  eu  quoique  embairas 
à  s'expliquer  plus  claircnieut  saus  ^e  obligés  de 
«e  léuacier  sur  certaines  choses. 
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pilant  force  plaisanteries  scolastiques  aussi 
bénignes  qu'éle'gantes  ,  pour  juger  mou 
christianisme,  ne  craint  pas  d'abjurer  le  sien  ; 
tout  chanués  du  savoir  de  leur  confrère,  et 
sur-tout  de  sa  logique  ,  ils  avouent  sou 
docte  ouvrage  ,  et  l'en  remercient  par  une 
deputation.  Ce  sont  eu  vérité  de  singulières 
gens  que  nwssicurs  vos  ministres!  on  ne  sait 
1)1  co  qu'ils  croient,  ni  ce  qu'ils  ne  croient 
pas;  on  ne  sait  jJas  même  ce  qu'ils  font  sem- 
blant de  croire  :  leur  seule  manière  d'établir 
leur  foi  est  d'attaquer  celle  des  autres  ;  ils 
fout  comme  les  jésuites ,  qui ,  dit-on ,  forçaient 
tout  le  monde  à  signer  la  constitution,  sans 
vouloir  la  signer  eux-mêmes.  Au-liou  de 
s'expliquer  sur  la  doctrine  qu'on  leur  impute  , 
ils  pensent  donner  le  change  aux  au  très  églises, 
en  cherchant  querelle  à  leur  propre  défenseur; 
ils  veulent  prouver,  par  leur  ingratitude, 
qn'ils  n'avaient  pas  besoin  de  mes  soins,  et 
croient  se  montrer  assez  orthodoxes  eu  se 
montrant  perse'cu leurs. 

De  tout  ceci  je  conclus  qu'il  n'est  pas  aisé 
dédire  en  quoi  consiste  n  Genève  aujourd'hui 
la  sainte  réformation.  Tout  ce  qu'on  peut 
avancer  de  certain  sur  cet  article,  est  qu'elle 
doit    consister  principulcmeut  à  rejeter  les 


68  LETTRES   ÉCRITES 

points  contestés  a  l'Eglise  romaine  par  les 
premiers rérormatciirs  ,  ctsur-tout par  Cahiit. 
Ccst-là  l'esprit  de  votre  institution;  c'est 
par-ià  que  vous  êtes  un  peuple  libre,  et  c'est 
par  ce  côte'  seul  que  la  religion  fait  chez  vous 
partie  de  la  loi  de  l'Etat. 

De  cette  première  question ,  je  passe  à  la 
seconde,  et  je  dis:  dans  ua  livre  où  la  ve'rité, 
l'utilité,  la  nécessité  de  la  religion  en  général 
est  établie  avec  la  plus  grande  force,  où,  sans 
donner  aucune  exclusion  (8)  ,  l'auteur  pré- 
fère la  religion  chrétienne  à  tout  autre  culte, 
et  la  rélormatiou  évangéliquc  à  toute  autre 
secte,  comment  se  peut-il  que  celte  même 
réformation  soit  attaquée?  Cela  paraît  dilïicilo 
à  concevoir.  Voyons  cependant. 

J'ai  prouvé  ci-devant  en  général  ,  et  Je 
prouverai  plus  en  détail  ci-après  ,  qu'il  n'est 
pas  vrai  que  le  christianisme  soit  attaqué  dans 
mon  livre. Or,  lorsque  les  principes  communs 
ne  sont  pas  attaqués  ,  on  ne  peut  attaquer  en 
particulier  aucune  Ecctc  que  de  deux  manières  ; 
savoir  ,    indirectement  ,     eu    soutenant    les 

(8)  J'exhorte  tout  lecteiu-  équitable  ii  relire  et 
peser  dans  l'Ettiile  ce  qui  suit  imniédiatemciit  la 
profession  Je  foi  du  Mcaiie  ,  et  où  je  reprends  la 
parole. 
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dogmes   dlstluctifs    de    ses    adversaires  ;   ou 
diiectcmcnt  ,  ea  attaquant  les  siens. 

Mais  comment  aurais-jesoutenu  les  dogmes 
distiiictifs  des  catholiques  ,  puisqu'au  cou- 
traire  ce  sont  les  seuls  que  j'aie  attaques, 
et  puisque  c'est  cette  attaque  même  qui  a 
soulevé'  contre  moi  le  parti  catholique,  sans 
lequel  il  est  sûr  que  les  protestans  u'auraieut 
rien  dit?  Voilà,  je  l'avoue,  une  des  choses 
les  plus  e'tranges  dont  ou  ait  jamais  ouï 
parler  ;  mais  elle  n'eu  est  pas  moins  vraie. 
Je  suis  confesseur  de  la  foi  protestante  à 
Paris  ,  et  c'est  pour  cela  que  je  le  suis  encore 
à  Genève. 

Et  conuncnt  aurais-je  attaqué  les  dogmes 
dislinclifsdcs  protestans,  puisqu'au  contraire 
ce  sont  ceux  que  j'ai  soutenus  avec  le  plus 
de  force  ,  puisque  je  n'ai  cessé  d'insister  sur 
l'autorité  de  la  raison  en  matière  de  foi ,  sur 
la  libre  iuterpnftaliou  des  Ecritures,  sur  la 
tolérance  évangélique,  et  sur  l'obéissance  aux 
lois,  même  eu  matière  de  culte;  tous  dogmes 
di>tinctifs  et  radicaux  de  l'Eglise  réformée ,  et 
sans  lesquels,  loin  d'être  solidement  établie, 
elle  ne  pourrait  pas   même  exister. 

Il  y  a  plus:  voyez  quelle  force  la  forma 
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niètne  de  l'ouvrage  aionte  aux  aigumens  ea 
faveur  des  réfomiés.  C'est  un  prêtre  cattioU- 
que  qui  parle,  et  ce  prêtre  n'est  ui  un  impie 
ni  un  libertin:  c'est   un  honune  croyant  et 
pieuxj  plein   de  candeur,  de  droiture;   et, 
malgré   ses   difficultés  ,    ses    objections,  ses 
doutes,  nourrissant  au  fond  de  son  cœur  le 
plus  vrai  respect  pour  le  culte  qu'il  professe: 
un  homme  qui,  dans  les  épanchemens  les  plus 
intmics,  déclare  qu'appelé  dans  ce  culte  au 
serv  ce  de  l'Eglise,  il  y  remplit  avec  tonte 
l'exactitude   possible  les   soins   qui   lui    sont 
prescrits;  que  sa  conscience  lui  reprocherait 
d'y  manquer  volontairement  dans  la  moindre 
cho'-e;  que  dans  le  mystère  qui  choque  le  plus 
sa   raisou,  il   se    recueille  an   moment  de   la 
consécration  ,    pour  la   faire   avec  toutes  les 
dispositions  qu'exigent  l'E-lise  et  la  grandeur 
du  sicremcnt;    qu'il   prononce   avec   respect 
les  mots  sacramentaux,  qu'ildonneà  leurcffet 
toute  la  foi  qui  dépend  de  lui,  et  que,  quoi 
qu',1  eu  soit  de  ce  mystère  inconcevable,   il 
ne  twaint  pas  qu'au  jour  du  jugement  il  soit 
puni  pour  l'avoir  jamais   profané  dans  sou 
cœur. 

\  oilà  commeut  parle  et  pcuse  cet  homme 
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vénérable  ,  vraiment  bon  ,  sage  ,  vraiment 
chrétien  ,  et  le  catholique  le  plus  sincère  qui 
peut-être  ait  jamais  existé. 

Ecoutez  toutefois  ce  que  dit  ce  vertueux 
prêtre  à  un  jeune  homme  protestant  qui 
s'était  fait  catholique,  et  auquel  il  donne  des 
conseils.  «  Retournez  dans  votre  patrie  ,  repre- 
«  nez  la  religion  de  vos  pères  ^  suivcz-la  daus 
«  la  sincérité  de  votre  cœur,  et  ne  la  quittez 
«  plus;  elle  est  très-simple  et  très-sainte;  je 
«  la  crois,  de  tontes  les  religions  qui  sont 
«  sur  la  terre ,  celle  dont  la  morale  est  la  plus 
«  pure,  et  dont  la  raison  se  contente  le 
«  mieux. 

Il  ajoute  un  moment  après.  «  Quand  vous 
«  vo'idrez  écouter  votre  conscience  ,  mille 
«  obstaclesvainsdisparaîtrontàsa  voix.  Vous 
«  sentirez  que  dans  l'incertitude  où  nous 
«  sommes,  c'est  une  inexcusable  présomp- 
«  tion  de  professer  une  autre  religion  que 
«  celle  où  l'on  est  né,  et  uue  fausseté  de  ne 
«  pas  pratiquer  sincôrciucut  cite  qn'oi'  *,  r- 
•<  fesse.  Si  l'on  s'égare  ,  on  s'ôle  une  grande 
«  excuse  au  tribunal  du  souverain  juge.  Ne 
«  pardonnera-t-il  |.as  plutôt  l'erreur  où  l'on 
«  fut  nourri ,  que  celle  qu'on  osa  choisir  soi- 


«  même 
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Quelques  pages  auparavant,  il  avait  dit: 
«  si  j'avais  des  protestans  à  mou  voisinage 
«  ou  dans  ma  paroisse,  je  ne  les  distiugue- 
«   rais  pas  de  nus  paroissiens  en  ce  qui  tient 
«  à  la  charité  ehrétieunc  ;  )C  les  porterais  tous 
«  également  a   s'entre-aimer ,  à  se  regarder 
«  comme  frèreç,  à  respecter  toutes  les  reli- 
«   crions  ,  et  à  vivre  en  paix  chacun  dans  la 
«  sienne.  Je  pense  que  solliciter  quelqu'un 
«  de  quhtcr  celle  où  il  est  né,  c'est  le  soili- 
«  Citer  de  mal  faire,  et  par  conséquent  faire 
«  malsoi-même.  tùi  attendant  de  plusgrandcs 
«  lumières,  gardons  Tordre  public;  dans  lout 
«  paysre.Hpectonsleslois,nc  troublons  point 
K  le'cuUi.-  qu'elles   prescrivent,    ne  portons 
«  point  les  citoyens  à  la  dcsobcissancc:  car 
«  nous  ne  savons  point  ccilaincment  si  c'est 
«  un  bien  pour  eus  de  quitter  leurs  opunons 
«  poin-  d'autres,  et  nous  savons  très-certai- 
«  nemcnt  que  c'est  un  mal  de  désobéir  aux 

«  lois.    « 

Voilà  ,  Mcnsienr  ,  comment  parle  uu 
prèt're  catholique  dans  un  écrit  où  l'on  m'ac- 
cuse d'avoir  atmqué  le  culte  des  réformés  ,  et 
où  il  n\-n  est  pas  dit  autre  chose.  Ce  qu'on 
aurait  pu  me  reprocher,  peut-élre,  était  une 
parlialilc  outrée  en  leur  labeur ,  et  uu  dclaut 
^  de 
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de  convenance  en  feyant  parler  nn  prêtre 
catliollque  comme  jamais  prélre  catholique 
n'a  |)ai!e'.  Ainsi  j'ai  fait  en  toute  chose  pre'- 
cisémciit  le  contraire  de  ce  qu'on  m'accuse 
d'avoir  fait.  Ou  dirait  que  vos  inaj^istrats  se 
sont  conduits  par  j^ageure:  quand  ils  auraient 
parié  de  ]uç;'^r  contre  l'évidence,  ils  u'auraienÈ 
pu   mieux  réussir. 

Mais  ce  livre  contient  des  objections,  des 
didicultcs,  des  doutes  !  Et  pourquoi  non  , 
je  vous  prie?  Où  est  le  crime  à  uu  protestant 
de  proposer  ses  doutes  sur  ce  qu'il  trouve 
douteux,  et  .ses  ob  ectious  sur  ce  qu'il  eu 
trouve  susceptible  ?  Si  ce  qui  vous  paraît 
clair  me  paraît  obscur,  si  ce  que  vous  juge25 
démoutré  ne  me  semble  pas  l'être,  de  quel 
droit  préteudez-vous  soumettre  ma  raison  à 
Ja  vôtre,  et  me  donner  votre  autorité  pour 
loi,  comme  si  vous  prétendiez  h  rinfaillibi- 
lité  du  pape  ?  N'est-il  pas  pla.sant  qu',1  faille 
raisonner  eu  catholique  ,  pour  m'accuser 
d'atiaquer  les  protesians. 

Triais  ces  ob/cctions  et  ces  doutes  tombent 
sur  les  points  fondamentaux  de  la  foi  ?  Sous 
l'apparence  de  ces  doutes  on  a  rassemblé  tout 
ce  qu.  peut  tendre  à  saper  ,  ébranler  et  détruire 
les  principaux  fondemens  de  la  religion  cbrc- 

lUcla/;i;es.  Tojuic  111.  E 
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tienne  ?  Voilà  qui  change  la  tbcsc  :  et  si  cela 
est  vrai  ,  je  puis  être  coupable;   mais    aussi 
c'est   un  mensonge  ,    et  un    mensonge    bien 
impriuknt  de  la    part  de  gens  qui  ne  savent 
pas  eux-mêmes  en   quoi   consistent  les  prin- 
cipes fondamentaux    de  leur    clnii^tianisme. 
Pour  moi,  je  sais  très-bien  eu  quoi  consistent 
les    principes  fondamentaux  du  mien  ,  et  je 
l'ai  dit.  Presque  toute  la  profession  de  foi  de 
la  Julie  est    allirmalive  ;  toute  la   première 
partie  de  celle  du  Vicaire  est  aiRrmalivc,  la 
uioitid  de  la  seconde  partie  est  encore  aftir- 
inative,  une  partie  du  chapitre  de  lareligioa 
civile  est  affirmative,  la  lettre  à  M.  l'archevé- 
qne  de  Paris  est  affirmative.  Voilà,  messieurs, 
mes  articles  fondamentaux  :  voyons  les  vôtres. 
Ils  sontadroits  ,ces  messieurs;  ilsctablissent 
la  méthode  de  discussion  la  pins  nouvelle  et 
la  plus  commode  pour  des  persécuteurs.  Us 
laissent  avec  art  tous  les  principes  de  la  doc- 
trine incertains  et   values.   Mais  un    auteur 
a-t-il  le  malheur  de   leur  déplaire  ,  ils  vont 
furetant  dans  ses  livres  quelles   peuvent  être 
ses  opinions.  Quand  ds  croient  les  avo.r  b.ea 
constatées  ,  ils  prennent  les  contraires  de  ces 
mêmes  opinions  ,  et  en  font  autant  d'art.cles 
de  foi.  Eusuite  ils  cùent  à  l'impie  ,  au  bUs- 
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phéme  ,  parce  que  l'auteur  n'a  pas  d'avance 
admis  dans  ses  livres  les  prétendus  articles 
de  foi  qu'ils  ont  bâtis  après  coup  pour  le 
tourmenter. 

Conimciit  les  suivre  dans  ces  multitudes 
de  points  sur  lesquels  ils  m'ont  attaqué  ? 
couiuient  rassembler  tous  leurs  libelles  , 
comment  les  lire?  qui  peut  aller  trier  tous 
tes  lambeaux,  toutes  ces  guenilles,  cliez  les 
fripiers  de  Genève  ou  dans  le  fumier  du 
mercure  de  Neufchâtel  ?  Je  me  perds  ,  je 
m'embourbe  au  milieu  de  tant  de  bêtises. 
Tirons  de  ce  fatras  un  seul  article  pour 
servir  d'exemple  ,  leur  article  le  plus  triom- 
phant, celui  pour  lequel  leurs  prédicans  (9) 
se  sont  mis  en  campagne  ,  et  dont  ils  ont 
fait  le  plus  de   bruit  :  les  miracles. 

J'entre  dans  un  long  examen.  Pardonnez- 
m'en  l'ennui,  je  vous  supplie.  Je  ne  veux 
discuter  ce  point  si  terrible  que  pour  voiis 
«■pargner  ceux  sur  lesquels  ils  ont  moins 
insisté. 

(  9)  Je  n'aurais  point  employé  ce  lerme  cpie  je 
Trouvnis  déprisani  ,  si  l'exemple  du  conseil  de 
Genève  ,  qui  s'en  servait  en  p<  rivant  au  cardinal 
de  Fleiiry  ,  ne  m'eût  apj.ris  que  mon  scrupule  était 
mal  fondé- 
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Ils  disent  donc  :  «  J.  J.  Bousseou  n'est 
«  pas  clirctieu,  quoiqu'il  se  donne  pour  tel  • 
«  car  nous,  qui  certainement  le  sonuties  , 
«  ne  pensons  pas  couame  lui.  ./.  .7.  Boiisseau 
«  ne  croit  point  à  la  rcve'Iation  ,  quoiqu'il 
«  dise  y  croire  :  en  voici  la  preuve. 

«  Dieu  ne  re'vèlc  pas  sa  volonté  imuie'- 
«  diatemeut  à  tous  les  hommes.  Il  leur  parle 
«  par  SCS  envoyés;  et  ces  envoyés  ont  pour 
«  preuve  de  leur  mission  les  miracles.  Donc 
«  quiconque  rejette  les  miracles,  rciette  les 
«  envoyés  de  Dieu  ;  et  qui  re)ctfe  les  envoyés 
«  de  Dieu  ,  rejette  la  révélation.  Or  ,7.  .7". 
«  Rousseau  rejette  les  miracles    ». 

Accordons  d'abord  et  le  principe  et  le  fait 
comme  s'ils  étaient  vrais  :  nous  y  reviendrons 
dans  la  suite.  Cela  supjjosé  ,  le  ia;sonncmcnt 
précédent  n'a  qu'un  défaut  ,  c'est  qu'il  fait 
directement  contre  ceux  qui  s'en  servent  II 
est  très-bon  pour  les  catholiques  ,  mais  trcf- 
mauvais  pour  les  protcstaus.  Il  faut  prouver 
à    mon  tour. 

Vous  trouverez  que  je  me  répète  souvent, 
mais  qu'importe  ?  Lorsqu'une  même  propo- 
sition lu'cst  nécessaire  à  des  arf^umens  tout 
difl'éreus  ,  dois-jc  éviter  de  la  reprendre? 
Celte  allcctatiou  serait  puérile.  Ce  n'est  pas 
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de  varicié  qu'il  s'agit  ,  c'est  de  ve'riee' ,  de 
raisouDnemeiis  justes  et  coiicluaus.  Passez  le 
reste,  et  ne  soti<^cz  qu'à  cela. 

Quand  les  prcuiicrs  reforma  teurs  commen- 
ccreiJtà  se  faire  enleiidre  ,  l'é-lise  universelle 
était  eu  paix  ;  tous  les  sentimcns  étaient 
unanimes;  il  n'y  avait  pas  un  dogme  essentiel 
débattu  parmi   les  chiéticns. 

Dans  cet  état  tranquille,  tout-à-coup  deux 
ou  trois  hommes  élèvent  leur  voix,  et  crient 
dans  toute  l'Europe  :  Chrétiens  ,  prenez  garde 
a  vous;  on  vous  trompe,  on  vous  égare, 
on  vous  mène  dans  le  chemin  de  l'eulVr;lo 
pape  est  l'aiitechrist  ,  le  sujipôt  de  Satau  ^ 
son  église  c^t  i'éeole  du  mensonge.  Vous 
êtes  perdus  si  vous  ne  nous  éeontez. 

A  ces  premières  clameurs,  Tliurope  éton- 
née resta  quelques  momcns  en  silence  , 
attendant  ce  qu'il  en  arriverait.  Enfin  le 
clergé  revenu  de  sa  première  surprise,  et 
voyant  que  ces  nouxe-uix  venus  se  fesaient 
des  secta teins  ,  comme  s'en  fait  toujours 
tout  lionuue  qui  dogmatise  ,  comprit  qu'il 
fiillail  sVxpliqneravccenx.il  conuuenca  par 
leur  demandera  qui  ils  en  avaient  avec  tout 
ce  vacarme.  Ceux-ci  répondent  lien  ment 
qujls  sont  les  apôtres  de  la  vérité,  appelés 
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à  réformer  l'église  ,  et  à  ramener  les  ficlMcs 
de  la  voie  cfe  perdition  où  les  conduisaient 
les   prêtres. 

Mais,  leur  répliqua  -  t  -  on  ,  qui  vous  a 
donné  cette  belle  commission  ,  de  venir 
troubler  la  paix  de  l'é-lise  et  la  tranquillité 
publique  ?  Notre  conscience  ,  dirent-ils  ,  la 
raison  ,  la  lumière  intérieure  ,  la  voix  de 
Dieu  ,  à  laquelle  nous  ne  pouvons  résister 
sans  crime  :  c'est  lui  qui  nous  appelle  à  ce 
saint  ministère  ,  et  nous  suivons  notre  voca- 
tion. 

Vous  êtesdoncenvoyésde  Dieu  ,  reprirent 
les  catholiques  ?  En  ce  cas,  nous  convenons 
que  vous  devez  prêcher  ,  réformer  ,  instruire» 
et  qu'on  doit  vous  écouter.  Mais,  pour  obte- 
nir ce  droit,  commencci  par  nous  montrer 
vos  lettres  de  créance.  Prophétisez,  guérissez, 
illuminez,  faites  des  n;iraclcs  ,  déployez  les 
preuves  de  votre  mission. 

La  re'pliqucdes  réformateurs  est  belle  ,  et 
Tant  bien  la  peine  d'être  transcrite. 

«  Oui ,  nous  sommes  les  envoyés  de  Dieu  ; 
«  mais  notre  n\ission  n'est  point  extraordi- 
««  naire  :  elle  est  dans  l'impulsion  d'une 
*  conscience  droite  ,  dans  les  lumières  d'un 
«  entendement  sain.  iNousne  vous  apportons 
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«c  point  une  révélation  nouvelle;  nous  nous 
«  bornons  à  celle  qui  vous  a  été  donnée, 
«  et  que  vous  n'entendez  plus.  Nous  venons 
«  à  vous  ,  non  pas  avec  des  prodiges  qui 
«  peuvent  être  trompeurs  ,  et  dont  tant  de 
«  fausses  doctrines  se  soutctayées,  mais  avec 
«  les  signes  de  la  vérité  et  de  la  raison  qui 
«  ne  trompeist  point,  avec  ce  livre  saint  que 
«c  vous  détigurez  ,  «t  que  nous  vous  expU- 
«  quons.  Nos  miracles  sont  des  aigumeus 
«*  invincibles  ,  nos  prophéties  sont  des 
«  démonstrations  ;  nous  vous  prédisons  que 
«t  si  vous  n'écoutez  la  vois  de  Christ  qui 
«t  vous  parle  par  nos  bonclus,  vous  serez 
«  puniscomme  des  serviteurs  iuQdcles,  à  qui 
«  Ton  dit  la  volonté  de  leurs  maîtres  ,  et  qui 
«   ne  veulent  pas  l'accomplir.   » 

Il  n'était  pas  naturel  que  les  catholiques 
convinssent  de  l'évidence  de  cette  nouvelle 
doctrine,  et  c'est  aussi  ce  que  la  plupart 
d'entre  eux  se  gardèrent  bien  de  faire.  Or 
on  voit  que  la  dispute  étant  réduite  à  ce 
point,  ne  pouvait  plus  (inir  ,  et  que  chacun 
devait  se  donner  gain  de  cause;  les  protcslans 
soutenant  toujours  que  leurs  interprétations 
et  leurs  preuves  étaient  si  claires  qu'il  fallait 
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être  de  mauvaise  loi  pour  s'y  refuser-  et  le» 
catholiques,  de  leur  coté,  trouvant  que  les 
petits  aii^uiueus  de  queKiues  pat  licuiiers ^  qui 
luémr  n'claieiit  passans  réplique  ,  ne  devaient 
pasl'eujportersur  l'autorilc  de  toi.-le  l'é-lise, 
qui  de  tout  temps  avait  autrement  décidé 
qu'eux  les  points  débattus. 

Tel  est  l'état  oij  la  querelle  est  restée.  On 
n'a  cesse  de  disputer  sur  la  force  des  preuves; 
dispute  qui  n'aura  jamais  de  fin  ,  tant  que 
les  hommes  ii'aurout  pas  tous  la  i»cme 
tête. 

Mais  ce  n'était  pas  decla  qu'il  s'abaissait 
pour  les  catholiques.  ILs  prirent  le  th;>'i^:,e  : 
et  si  ,  sans  s'amuser  à  chicaner  les  i  r-'uvcs  de 
leurs  adversaires,  ils  s'i  u  lussent  ttnijs  à  leur 
disputer  le  droit  de  prouver,  ils  les  auraient 
embarrassés,  ce  me  semble. 

«  Premièrement, leurauraient-ils  dit , votre 
«  manière  de  raisonner  n'est  qu'une  pétition 
-  «<  de  principe;  car  si  la  force  de  vos  preuves 
«  est  le  signe  de  votre  mission  ,  il  s'ensuit 
*<■  pour  ceux  qu'elles  ne  convainquent  pas, 
«  que  votre  mission  est  fausse,  et  qu'amsi 
«  nous  pouvons  léi^itimemcnt,  tous  tant  que 
•i  uous  sommes  ,    vous  punir  comme  hérc- 
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«  tiques  ,  comme  faux  aj  ôlrcs  ,  comtne 
«  peiturbalcurs  de  l'église  et  du  genre-hu- 
«   main. 

«  Vous  ne  prêchez  pas,  d  i  tes- von  s  ,  des 
«  doctrines  nouvelles:  etquefaites-vousdone 
«  en  nous  prêchant  vos  nouvelles  explica- 
«  lions  ?  Donner  un  nouveau  sens  aux 
«  paroles  de  récriture  ,  n'est-ce  pas  établir 
«  une  nouvelle  doctrine?  n'est-ce  pas  faire 
«  parler  Dieu  tout  autrement  qu'il  n'a  fait? 
«  Ce  ne  sont  pas  les  sons,  mais  les  sens  des 
«  mots  qui  sont  révélés  :  changer  ces  sens 
«  reconnus  et  fixe's  par  l'église,  c'est  changer 
»  la  révélation. 

«  Voyez  ,  de  plus  ,  combien  vous  êtes 
•<  injustes  1  vous  convenez  qu'il  faut  des 
•t  miracles  pour  autoriser  une  mission  divine; 
«<  et  cependant  vous  ,  simples  particuliers  , 
♦<  de  votre  propre  aveu  vous  venez  nous 
«  parler  avec  empire  ,  et  comme  les  envoyés 
p-  de  Dieu  (lo).    Vous    réclamez  l'autorité 

(lo)  i^a;r/ déclara  en  propres  termes  ,  à  Genè- 
ve ,  devant  le  conseil  épiscopal ,  <|u'il  «kait  envoyé 
de  Dieu  :  ce  qui  fit  dire  à  l'un  des  membres  du 
conseil  ces  paroles  de  Caïphe  :  lia  blasphémé  :  qu'est- 
jl  besoin  d'antres  témoignages  ?  Il  a  mérité  la  mort. 
fPàiM  là  dociiine  des  mifacles,  il  en  fallait  un 
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«  d'iaterprrter  l'écriture  à  votre  fantaisie, 

«  et  vous  prétendez  nons  ôter  la  même  libertc- 

«  Vous  vous  arrogez  à  vous  seuls  un  droit 

«  que  vous  refusez,  et  à  chacun  de  nous,  et 

«  à  nous   tous  qui  composons  l'église.  (Jucl 

«  titre  avez-vous  donc  pour  soumettre  ainsi 

«  tfos    jugemens    communs    à    votre    esprit 

«  particulier  ?  quelle  insupportable  suffisance 

«  de     prétendre  avoir    toujours  raison  ,    et 

«  raison   seuls  contre  tout  le  monde,    sans 

«  vouloirlaisser  dans  leur  sentiment  ceux  qui 

«  ne  sont  pas  du  vôtre  ,  et  qui  pensent  avoir 
«   raison  aussi  !  (i  i)lcs  distinctionsdont  vous 

pour  répondre  à  cela.  Cependant  Jestts  n'en  fit 
point  en  cette  occasion  ,  ni  Farel  non  pins.  Fro- 
ment Aéclara.  de  même  au  mat^istrat,  qui  lui  dt'len- 
dait  de  prêcher  ,  qu'il  valait  mieux  obéir  à  Dieu 
qu'aux  hommes  ,  et  continua  de  prêcher  malgré  la 
défense  ;  conduite  qui  certainement  ne  pouvait 
s'autoriser  que  par  un  ordre  expiés  de  Difu. 

(u)  Quel  homme,  par  exemple,  fut  jamais 
plus  tranchant,  plus  impérieux  ,  plus  décisif ,  plu« 
divinement  infaillible,  à  son  gré,  que  Cahin  . 
pour  qui  la  moindre  ojiposition,  la  moindre  ob- 
jection qu'on  osait  lui  faire  ,  était  toujours  une 
œuvre  de  Satan  ,  un  crime  digne  du  feu  ?  Ce 
n'est  j»as  au  seul  Servet  qu'il  en  a  coûté  la  yï» 
pour  avoir  osé  penser  aulreuieat  que  lui. 
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«c  nous  payez  seraient  tout  au  plus  tolërables 
«  si  vous  disiez  sluiplemcut  votre  avis  ,  et  que 
«  vous  enrestassiezlà;  mais  point:  Vous  nous 
«  faites  une  guerre  ouverte;  vous  soufTlez  ie 
«  feu  de  toute  part.  Résister   à  vos   leçons  , 
«  c'estétre  rebelle,  idolâtre  ,  digne  de  l'enfer. 
«  Vous  voulez  absolument  convertir  ,  cou- 
«  vaincre,  contraindre  même.  Vous  dogma- 
«   tisez,  vous  prêchez,  vous  censurez  ,  vous 
'«  anatliematisez  ,  vous  exconununiez  ,  vous 
«   punissez  ,  vous  mettez  à  mort;  vous  exercez 
«  l'autorité  des  prophètes,  et  vous  ne  vous 
«  donnez  que  pour  des  particuliers.  Quoi  ! 
t.  vous  novateurs,  sur  votre  seule  op'-nion  , 
«   soutenu»  de  quelques  centaines  d'honuiies  , 
«<   vous  brûlez  vos  adversaires  ;  et  nous  avec 
*   quinze  siècles  d'antiquité  ,    et  la  voix  de 
<«   cent  millions  d'hommes  ,  nous  aurons  tort 
«  de  vous  brûler?  Non,  cessez  de  parler  , 
«  d'agir  en    apôtres,  ou  montrez  vos  titres; 
«  ou  ,    quand  nous    serons    les    plus   forts  y 
«   vous  serez  très-justement  traités   eu    im- 
«   posteurs.  » 

A  ce  discours,  voyc/.-vous,  STonsieuv  ,  ce 
que  nos  réformateurs  auraient  eu  de  solide 
à  répondre  ?  pour  moi,  je  ne  le  vois  pa«.  .}» 
pense  qu'ils  auraient  cLc  réduits  à  se  taire  ou. 
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à  faire  des  miracles.  Triste  ressource  pour  des 
amis  de   la   vériié  ! 

Je  conclus  dc-là  ,  qu'établir  la  nc'cessifr  des 
iniracles  en  preuve  de  ia  mission  des  cuvoye's 
de  Dieu,  qui  prêchent  une  doclri  no  nouvelle, 
c'est  renverser  la  réforuiatioti  de  Fond  eu 
comble  ;  c'est  faire  ,  pour  me  couibaltre,  ce 
qu'on  m'accuse  fausscmeut  d'avoir  fait. 

Je  u'ai  |)as  tout  dit,  ^Monsieur,  -^ur  co 
chapitre;  mais  ce  qui  me  reste  à  dire  ne  peut 
se  couper,  et  ne  fera  qu'une  trop  longue 
lettre  :  il  est   temps  d'achever   celle-ci. 


DE   LA    MONTAGNE.. 


85 


TROISIEME  LETTRE. 


J 


V.  reprciuls,  Mon«icnr ,  ccth^  qncslion  des 
m  riicles  que  j'ai  en ticfris  de  di  enler  avec 
vous;  et  après  avoir  prouvé  qu'clablir  leur 
Bc'cessi  te  c'était  de  mire  le  i)Volet.laiitisa)e  ,  je 
vai^  t!iercli''i-  à  pré.- eut  quel  e.st  leur  usage 
pour    prouver    la    r<'\  é  •ilion. 

Les  houiun  s  ayanl  d.s  té  les  si  divcvsemcufc 
organisées,  îic  saurale  il  ctie  all'eclés  tous  c'p;a- 
lenient  des  nîéines  arj:;,!»!!!;  ns  ,  sur-tout  en 
nuilièrcs  de  loi.  ('e  qui  par.iîl  évident  à  l'un 
ne  paraît  pas  uiémo  probable  ù  l'autre  :  l'un  , 
par  sou  tour  d'esprit,  n'est  frappé  que  d'un 
genre  de  preuves,  l'autre  ne  l'est  que  d'un 
genre  tout  didércnt.  Tous  peuvent  bien  quel- 
quefois convenir  diS  mêmes  choses,  mais  il 
est  très -rare  qu'ils  eu  conviennent  |  ar  les 
niénies  raison:'  :  ce  qui  ,  pour  le  dire  en 
passant  ,  montre  combien  la  dispute  en  ellc- 
luêmc  est  peu  sensée  :  aula^  t  vaudrait  vouloir 
forcer  autrui  de  voir   par  nos  yeux. 

Lors  donc  que  Dieu  donne  aux  hommes 
uneréve'ialion  que  tous  sontobli^iés  de  croire, 
il  aut(ju'il  l'établisse  sur  des  preuves  bcn.ies 
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pour  tous ,  et  qui  par  conséquent  soient  aussi 
diverses  que  les  manières  de  voir  de  ceux  qui 
doivent  les  adopter. 

Sur  ce  raisonnement,  quitne  paraît  juste  et 
simple,  on  a  trouvé  que  Difu  avait  donné 
à  la  mission  de  ses  envoyés  divers  caractères 
qui  rendaient  cette  mission  reeonnaissabie  à 
tous  les  hommes  ,  petits  et  grands  ,  saj^es  et 
sots,  savaiis  et  ignorans.  Celui  d'cntr'eux  qui 
a  le  cerveau  assez  Hexibie  pour  s'afTecter  à-la- 
fois  de  tous  CCS  caractères,  est  heureux  sans 
doute  :  mais  celui  qui  n'est  frappé  que  de 
quelques-uns  n'est  pas  à  plaindre  ,  pourvu 
qu'il  en  soit  frappé  suffisamment  pour  être 
persuadé. 

Le  premier  ,  le  plus  important  ,  le  plus 
certain  de  ces  caractères,  se  tire  de  la  nature 
de  la  doctrine;  c'est-à-dire,  de  son  utilité, 
de  sa  beauté,  (i)  de  sa  sainteté  ,  de  sa  vérité  , 

(  I  )  Je  ne  sais  pourquoi  l'on  veut  attribuer 
au  progrès  de  la  philosof)liie  la  belle  inorale  de 
nos  livres.  Cette  morale  ,  tirée  de  l'évangile  ,  était 
chrétieune  avant  d'être  pliiloso[)hique.  Les  chré- 
tiens l'enseignent  sans  la  j)riitiqiier  ,  je  l'avoue  : 
mais  que  font  de  plus  les  philosophes,  si  ce  n'est 
de  se  donner  eux-mêmes  beaucoup  de  louanges, 
qui  n'éraiit  répétées  par  personne  aiure  ,  ne  piou- 
v«iir  pas  grand'chose  à  mon  avis  r 
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<le  5a  pvorondeur  ,  et  de  toutes  les  antres 
qualités  qui  peuvent  annoncer  aux  hommes 
les  inslinctions  de  la  suprême  sageiise  ,  et  les 
préceptes  de  la  suprême  bontc'.  Ce  caractère 
est,  comme  j'ai  dit,  le  plus  sur.  le  plus 
inlailliMe;  il  porte  en  kii-mêine  une  preuve 
qui  dispense  de  toute  autre  :  mais  il  est  le 
moins  facile  à  constater  ;  il  Cîigc  ,  pour  ctve 
senti  ,  de  l'e'ludc  ,  de  la  réflexion,  des  cou- 
uaissancos,  des  discussion  s  qui  ne  conviennent 
qu'aux  hounnes  sages  qui  sout  instruits  et  qui 
savent  raisonner. 

Le  second  caractère  est  dans  celui  dco 
îiommcs  clioisis  de  Dieu  pour  annoncer  sa 
parole  -,  leur  sainteté  ,  leur  véracité  ,  leur 
justice  ,  leurs  lufsurs  pures  et  sans  tâche  , 
leurs  vertus  inaccessibles  aux  passions  humai- 
nes, sout  avec  les  qualités  de  l'entendf  meut , 
la  raison  ,  l'esprit,  le  savoir,  la  prudence  , 

Les  préceptes  de  Platon  sont  souvenr  tiT-î-su- 
Liimes  ;  mai.-i  rombicn  n'erre-t-il  pas  qiielciuofois  , 
er  jusqu'où  ne  vont  pas  ses  erreurs  ?  Qnani  a 
Cicéron  ,  pciu-on  croire  que  saas  Platon  ce  rhéteur 
rût  trouvé  ses  ol'fices  ?  L'Evangile  seul  est ,  quant 
h.  la  morale,  toujours  sur,  toujours  vrai  ,  tou- 
jours uni<iue  ,  et  toujours  semblable  à  lui- 
jnvme. 
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autant  d'indices  respectables  dont  la  réunion  y 
quand  rien  ne  s'\  dément,  forme  une  prei  ve 
conipR-te  en  leur  faveur  ,  et  dit  qu'ils  sont  plus 
que  des  hommes.  Ceci  est  le  signe  qui  frappe 
par  préférence  les  gens  bons  et  droits,  qii 
voiejit  la  vérité  par-  tout  où  ils  voient  la 
justice,  et  n'entendent  la  voix  de  Dieu  que 
dans  la  bouche  de  la  vertu.  Ce  caractère  a  sa 
certitude  encore,  mais  il  n'est  pas  impossille 
qu'il  trompe  ;  et  ce  n'est  pas  un  prod'ge 
qu'un  imposteur  abuse  les  gens  de  bien  _,  ni 
qu'un  homme  de  bien  s'abuse  lui -mémo, 
entraîné  par  l'ardeur  d'un  saint  zèle  qu'il 
prendra  pour  de   l'inspiration. 

Le  troisième  caractère  des  envoyés  de  Dieu, 
est  une  émanation  de  la  puissance  divine  qi  i 
peut  interrompre  et  changer  le  cours  de  la 
nature  à  la  volonté  de  ceux  qui  rccoivei  t 
cette  émanation.  Ce  caractère  est  sans  contre- 
dit le  plus  brillant  des  trois  ,  le  plus  frappant, 
le  plus  prompt  à  sauter  aux  yeux  ;  celui  qui  , 
se  marquant  par  un  effet  subit  et  sensible, 
semble  exiger  le  moins  d'examen  et  de  dis- 
cussion :  par-ià  ce  caractère  est  aussi  celui  qui 
saisit  spécialement  le  peuple,  incapable  d© 
raisonncmons  suivis  ,  d'observations  lentes  et 
siircs,  et  eu  toute  choie  esclave  de  se»  seii;  j 
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mais  c'est  ce  qui  rend  ce  même  caractère 
équivoque,  coiuiiie  il  sera  prouve  ci-après  ; 
et  en  (.ïï'.-t  ,  pourvu  qu'il  frappe  ceux  auxquels 
il  est  <lest!ué,  qu'importe  qu'il  soit  a])parent 
ou  re'el  ?  c'est  uue  distinctiou  qu'ils  sont  iiors 
d'état  de  taire  :  ce  qui  ninutre  qu'il  n'y  a  de 
si^ne  vra  luent  cerlalu  que  celui  qui  se  tire 
do  la  doctrine  ,  et  qu'il  n'y  a  par  conséquent 
qur  les  lions  rasonncnrs  qui  puissent  avoir 
uue  foi  solide  et  siire;  uiais  la  bouté  divine 
se  prête  aux  Tai blesses  du  vul^uaire  ,  et  veut 
bien  lui  donner  des  preuves  qui  fassent 
pour  lui. 

Je  m'arrête  ici  sans  reclicrelicr  si  ce  dénom- 
brement peut  ail  r  jilns  loin  :  c'est  une  dis- 
cussion uiutdeà  la  nôtre;  car  il  est  ciairque 
qua  <l  tous  ces  si.:Uis  se  trouvent  réunis  , 
c'en  est  a  sv.  pour  persuader  tous  les  liouunes, 
les  sa^es  ,  les  bons  ,  et  le  peuple  ;t()us  ,  excepté 
les  fous,  i'C.spables  déraison  ,  et  Us  uiéchaus 
qui  ne  veulent  être  convaincus  de  rien. 

Ose  1  racle le-  sont  des  preuves  de  l'autorité 
de  ceux  en  qui  ils  résident  •,  ce  sont  les  raisons 
surirsquelles  on  est  obligé  de  !escio.rc.l^)uand 
tout  cela  est  f.iii  ,  la  \erué  de  leur  ini.ssioii 
est  établie;  ils  peuvent  alors  agir  avec  droit 
et  puissance  eu  q^ualilc  d'envoyés  de  DiEO. 


90        LETTRES    ÉCRITES 

Les  preuves  so.it  les  moyens  ;  la  foi  dncà 
la  doctiine  est  la  lin.  Pourvu  qu'on  aduiette 
la  doetriiic,  c'est  la  chose  la  plus  vainc  de 
disputer  sur  le  nombre  et  leclioix  des  preuves  ; 
et  si  une  seule  me  persuade,  vouloir  m'en 
faire  adopter  d'autres  ,  est  un  soin  perdu.  Il 
serait  du-moins  bien  ridicule  de  soutenir 
qu'un  liouime  ne  croit  pas  ce  qu'il  dit  croire, 
parce  qu'il  ne  lecroit  pas  précise'ment  par  les 
iricmes  raisons  que  nous  disons  avoir  do  le 
croire  aussi. 

Voilà  ,  ce  me  semble,  des  principes  clairs 
et  incontestables  :  venons  à  l'application.  Je 
me  déclare  chre'tien  ;  mes  persécuteurs  disent 
que  je  ne  le  suis  pas.  Ils  prouvent  que  je  ne 
suis  pas  chrétien  ,  parce  que  je  rejette  la  révé- 
lation ;  et  ils  prouvent  que  je  rejette  la  révé- 
lation ,  parce  que  je  ne  crois  pas  aux  miracles. 
IVlais  pour  que  cette  conséquence  lût 
juste  ,  il  faudrait  de  deux  choses  l'une  :  on 
que  les  miracles  fussent  l'unique  preuve  delà 
révélation,  ou  (jue  je  rejetasse  également  les 
ijulres  [neuves  qui  l'attestent.  Or  il  n'est  pas 
vrai  que  les  miracles  soient  l'unique  preuve- 
de  la  révélation,  et  il  n'est  p;  •  vrai  que  je 
rejette  les  autres  preuves;  piiisqu'au  contraire 
on  les  trouve  établies  dauï  l'ouvraiic  méui» 
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où  Ton  m'accuse  de  détruire  la  re'vf;la(ion  (2). 
Voilà  prcoiséuientlà  quoi  nmis  en  somnios. 
Ces  messieurs,  de'terminésà  me  faire  ,  mnl^ré 
moi,  rejeter  la  révélation,  comptent  pour 
rien  que  je  l'admette  sur  les  preuves  qui  me 
convainquent,  si  je  ne  l'admets  encore  sur 
telles  qui  ne  me  convainquent  pas  ;  et  parce 
que  je  ne  le  puis  ,  ils  disent  que  je  la  rejette. 
Fcut-on  rien  concevoir  de  plus  injuste  et  de 
plus  extravagant  ? 

Et  voyez,  degrâcc,sij'en  dis  trop;  lorsqu'ils 
me  font  un  crime  de  ne  pas  admettre  une 
preuve  que  non-seulcuicnl  Jiisus  n'a  pas  don- 
née ,  mais  qu'il  a  refusée  expressément. 

Il  ne  s'annonça  pas  d'abord  par  des  mi- 
racles ,  mais  par  la  prédication.  A  douze  ans 
il  disputait  déjà  dans  le  temple  avec  les  doc- 
teurs ,    tantôt    les    interrogeant  ,    tantôt    les 

(3)  I!  iiiij'orte  (!e  remarquer  rjue  le  Vicaire 
pouviAt  trouver  lieaiicoupd'objec  tions  comme  ca- 
tholique ,  qui  sont  nulles  pour  un  protestant. 
Ainsi  le  sreptirisniodaiis  lequel  il  reste  ne  prouve 
en  aucune  ftiç.oii  le  mien  ,  sur-tout  après  la  déula- 
raiion  très-expresse  que  j'ai  faite  à  la  fin  de  ce 
même  écrit.  (în  voit  cl.iitemenl  dans  mes  piincipes 
que  j)lusicurs  des  objections  qu'il  coulient  portent 
à   faux. 
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surprenant  par  la  saucsse  de  ses  re'poiises.  C« 
fut  là  le  coiniH'  iiccuicnt  de  ses  fonctions  , 
comme  il  le  déclara  lui-mcme  à  sa  mère  et  à 
Joseph  (3).  Dans  le  pays  avant  qu'il  fit 
aucun  miracle,  ilsetuità  prccluruux  peuples 
le  royaume  des  cicux  (4),  et  il  avait  déjà 
rassemblé  plusieurs  disciples  sans  s'être  auto- 
risé près  iïcux  d'aucun  signe  ,  puisqu'il  est 
dit  que  ce  fut  à  (^ana  qu'il  fit  le  premier  (5). 

(^)uaiid  il  fit  ensuite  des  miracles  ,  c'était  lo 
plussouvent  dans  des  occas.ons  particulières  , 
dont  le  choix  n'.uinoneait  pa>  un  témoignage 
public,  et  dont  le  but  était  si  peu  de  mani- 
fester sa  puissance,  qu'on  ne  lui  en  a  jamais 
demandé  pour  cette  fin  qu'd  ne  les  ait  refusés. 
Voyez  là-dessus  toute  lliistoire  de  sa  vie; 
e'coutez  sur-tout  sa  propre  déclaration  :  elle 
est  si  décisive  que  vous  n'y  trouverez  rien  à 
répliquer. 

Sa  carrière,  était  déjà  fort  avancée,  quand 
ics  docteurs  ,  le  voyant  faire  tout  de  bon  le 

(  3  )  Luc  ,  XI ,  46  ,  47  ,  49. 

(4)  MufrA.  IV,  17. 

(  5  )  JeanW^  \  \.  Je  ne  puis  penser  que  personna 
veuille  meure  au  nombre  des  signes  puiilies  da 
ta  mission  la  tentation  du  diable  et  le  jeûne  dot 
quarante  jours. 
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prophète  an  milieu  d'eux  ,  s'avisèrent  de  lui 
demander  un  signe.  A  cria  qu'aurait  du  ré- 
poiidre.TiiSOS  , selon  vous,  Messieurs?  «  Vous 
«  demandez  un  sif:^ne  ,  vous  en  avez  cent. 
«  Croyez-vous  que  je  sois  venu  m'annoncer 
«  à  vous  pour  le  messie  sans  commencer  par 
«  rendre  témoignage  de  moi  ,  comme  si 
«  j'avais  voulu  vous  forcer  à  me  méeonnaîfre 
«  et  vous  faire  errer  malgré  vous?  Non  , 
«  Cana  ,  Iccen  tenier,  le  k-preux,  Icsaveugles, 
«  le-  paralytiques,  la  innltiplicat  on  des  pains, 
«  toute  la  (ialiiee,  la  Judée,  déposent  pour 
«  moi.  Voilà  m-js  signes  ;  pour  quoi  feignca- 
«  vous  de  ne  les  pas  voir?  « 

Au-licu  de  cette  réponse,  que  Jîsus  ne 
fit  point,  voici.  Monsieur,   celle  qu'il   lit. 

La  nation  méchante  et  adultère  demande 
un  signe  ,  et  il  ne  lui  en  sera  point  donné. 
Ailleurs  il  ajoute  :  Il  ne  lui  sera  point  donné 
d^  an  Ire  signe  qne  celui  de  J  on  a  s  le  prophète. 
Et  en  leur  tournant  le  dos  ^  il  s'en  alla  (6). 

Voyez  d'aUord  comment  ,  blâmant  cette 
manie  des  sijjnes   miraculeux,  il  traite  ceux 

(Gj  M<2)c.  Mil,  12.  Mitth.  XVI,  4.  Pour 
abréger  j'ai  fondu  ensemble  ces  tieux  [)assiiges  , 
mais  j'ai  conseivé  la  distinction  esfenlielle  à  la 
questioo. 
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qui  les  demandent.  Et  cela  ne  lui  arrive  pas 
une  fois  scu'k  ment  ,  mats  plusieurs  (  7  ).  Dan» 
le  système  de  vos  messieurs  cette  demande 
était  très-lëgitiuie  ;  p<nir([noi  donc  insukcr 
ceux  qui    la  lésaient? 

V03CZ  ensuite  à  qui  nous  devons  ajoiitcr 
foi  par  préférence  ;  d'eux,  qui  soutiennent 
que  c'est  rejeter  la  révélation  chrétienne,  que 
de  ne  pas  admettre  les  miraclesde  Jésus  pour 
les  signes  qui  l'étabn.'-seut ,  ou  de  Jésus  lui- 
même  ,  qui  déclare  qu'il  n'a  point  do  signeà 
donner  ? 

Ils  demanderont  ce  que  c'est  donc  que  le 
si^ne  de  Jouas  le  |)rop[iète?  Je  leur  répon- 
drai que  c'est  sa  prédication  aux  Ninivites 
précisément  le  même  signe  qu'employait 
Jisus  avec  les  Juifs,  comme  il  l'explique 
lui-même  (8).  On  ne  peut  donner  au  second 
passage  qu'un  sens  qui  se  rapporte  au  premier, 
autrement  Jésus  se  serait  contredit.  Ordans 
le  premier  passage  ,  où  l'on  demande  un  mi- 
racle en  signe,  JLsus  dit  positiveuient  qu'il 
u'eu  sera  donnéaucun.  Donc  lesens  du  second 

(  7  )  Coiiféicz,  les  passages  suivans.  MaftA.XII, 
3|),  41.  Marc.  Mil  ,  j2.  Luc.  XI  ,  29.  Jean  H  , 
18,  19  ;  IV,  48  ;  V,  54,5tS,  3<> 

(  S  )  Mmii'i.  XII ,  .41.  Luc  5o,  53. 
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passage  n'indique  aucun  sip;ne  miraculeux. 

Un  troisièmepassage,  iusistcront-ils  ,  exjjli- 
que  ce  signe  par  la  résurrection  deJi,sDs(9), 
Je  le  nie;  il  l'explique  tout  au  plus  par  sa 
mort.  Or  la  mort  d'un  lioinine  n'est  pas  ua 
miracle  ;  ce  n'en  est  pas  même  un  qu'après 
avoir  resté  trois  jours  dans  la  terre  un  corps 
en  soit  retiré.  Dans  ce  passage,  il  n'est  pas 
dit  un  mot  de  la  réjurrcction.  D'aiilturs  , 
quel  genre  de  preuve  serait-ce  de  s'autoriser 
durant  sa  vie  sur  un  signe  qui  n'aura  i;fu 
qu'après  sa  mort?  Ce  serait  vouloir  ne  trouver 
que  des  incrédules;  ce  serait  cacher  la  ciian- 
dellcsous  le  boisseau.  Comme  cette  conduite 
seraitinjuste  ,  cette  interprétation  serait  impie. 

De  plus  ,  l'argument  invincible  revient 
encore.  Le  sens  du  troisième  passage  ne  doit 
pas  attaquer  le  premier,  et  le  i)remier  airume 
qu'il  n«  sera  point  donné  de  signe,  point 
du  tout,  aucun.  Entin  ,  quoi  qu'il  en  puisso 
être-,  il  reste  toujours  prouvé  par  le  téiuoi- 
gnage  de  Jisus  même,  que  ,  s'il  a  fait  des 
miracles  durant  sa  vie  ,  il  n'en  a  point  tait  eu 
signe  de  sa  mission. 

Toutes  les  fois  que  les  Juifs  ont  lusiîté  sur 

(  9  )  Matth.  XII ,  40. 
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ce  genre  de  preuves,  il  l.s  a  toMJoiirs  renvoyés 
avec  mépris  ,  sans  daigii'.r  jamais  les  satis- 
faire. Il  n'approuvait  pas  même  qu'on  prît  en 
ce  sens  ses  œuvres  de  clnrité.  Si  roi/s  fieiovez 
des  prodiges  et  des  miracles  ,  roi/s  ne  croyez 
point  ,  d  suit-;l  à  celui  qu,  le  priait  de  p,i  ('rir 
sou  fils  (10).  Faile-t-on  sur  ce  lon-!à  quand 
on  vent  donner  des  prodiges  en  pre\ives  ? 

Combien  n'elait-il  pas  étonnant  que  ,  s'il 
en  eiil  tant  donné  de  telle:;V  on  continuât 
sans  cesse  à  lui  en  demander?  (^i/el  miracle 
yais-tn,  lui  disaient  les  Juifs  ^n/iii  que  l'ayant 
ru  ,  nous  croyons  à  loi  ?  iMoise  donna  la 
manne  dans  le  dcsert  à  nos  pères  •  /nais 
toi  ,  quelle  œuvre  fais-tu  (11)^  C'est  à-pcn- 
près  dans  le  sens  de  vos  messieurs,  et  laissant 
à  j)art  la  majesté'  royale  ,  conmie  si  quel- 
qu'un venait  dire  à  t  rcdcric  :  On  te  dit  un 
grand  capitaine  ;  et  pourquoi  donc  ?  qu'as- 
tu  fait  qui  te  montre  tel  ?  (iustave  rainquit 
à  Leipsic  ,  <>  Lutzen  /  Charles  à  t'rait  stat , 
à  Nerva  :  mais  oii  sont  tes  monuniens  .-* 
Quelle  victoire  as-tu  remportée ,  quelle  place 
as-tu  prise ,  quelle  marche  as-tu  faite , 
quelle  campagne   t'a  concert  de  gloire  ?   de 

(10)  Jean  IV,  48. 

(  Il  )  Jean  VI ,  5o  ,  3j  et  suir, 

fuei 
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<jiiel  drnit  porles-tu  Je  nom  de  grand?  L'im- 
puditice  d'un  pareil  discours  est-elle  conce- 
vable ,  et  trouvcralt-ou  sur  la  terre  entière  un 
houimo  capable  de  le  tenir? 

Cependant  ,  sans  faire  honte  à  ceux  qui 
lui  en  tenaient  unseuiblable  ,  sans  leur  accor- 
der aucun  miracle,  sans  les  edliier  au-moins 
surceux  qu'il  avait  faits  ,  Jésus  ,  en  réponse 
à  leur  question,  se  contente  d'alltff^oriser  sur 
le  j^ain  du  ciel  :  aussi  ,  loin  que  sa  réponse  lui 
donnât  de  nouveaux  disciples  ,  clic  lui  en  ôta 
plusieurs  de  ceux  qu'il  avait  ,  et  qui  ,  sans 
doute  ,  pensaient  comme  vos  théologiens.  La 
désertion  fut  telle  qu'il  dit  aux  douze  :  Et 
roits  ,  ne  voulez-vous  pas  aussi  vous  en 
aller?  11  ne  paraît  pas  qu'il  eût  fort  à  cœur  de 
conserver  ceux  qu'il  ne  pouvait  retenir  quo 
par  des  miracles. 

Les  Juifs  demandaient  un  signe  fin  ciel. 
Dans  Kur  système  ,  ils  avaient  raison.  Le 
signe  qui  devait  constater  la  venue  du  messie  , 
rc  pouvait  pour  eux  être  trop  évident  ,  trop 
décisif,  trop  au-dessus  de  tout  soupçon  ,  ni 
avoir  trop  de  témoins  oculaires  :  comme  le 
témoignage  immédiat  de  Diico  vaut  toujours 
mieux  quo  celui  des  houunes  ,  il  était  plus 
sûr  d'en  croire  au  signe  mcuie ,  qu'aux   geus 

Mélanges,  l'oiuc   Hl.  i' 
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qui   disaient  l'avoir  vu;  et  pour   cet   effet  le 
citfl  était  pte'fe'rablc  à  la  terre. 

Les  Juif.s  avaient  donc  raison  dans  leur  vue, 
parce  qu'ils  voulaient  un  messie  apparent  et 
tout  miraculeux.  Mais  Jésus  dit,  après  le 
propbéte  ,  que  le  royaume  des  cieux  ne  vient 
point  avecapparence  ;  que  celui  qui  l'annonce 
ne  débat  point ,  ue  crie  point ,  qu'on  n'entend 
point  sa  voix  dans  les  rues.  Tout  cela  ne  res- 
pire pus  l'ostentation  des  miracles  ;  aussi 
u'e'tait-ellc  pas  le  but  qu'il  se  proposait  dans 
les  siens.  Il  n'y  mettait  ni  l'appareil  ni  l'au- 
thenticité nécessaires  pour  constater  de  vrais 
signes  ,  parce  qu'il  ne  les  donnait  point  pour 
tels.  Au  contraire,  il  recommandait  le  secret 
aux  malades  qu'il  guérissait,  aux  boiteux 
qu'il  fesait  marcher  ,  aux  possédés  qu'il  dé- 
livrait du  démon.  L'on  eût  dit  qu'il  craignait 
que  sa  vertu  miraculeuse  ne  fut  connue  ;  ou 
m'avouera  quec'étai  tune  étrange  mauièred'ca 
faire  la  preuve  de  sa  mission. 

Mais  toutcclas'expliqucdesoi-mémc,  si-tôt 
que  l'on  conçoit  que  les  Juifs  allaient  cher- 
chant cette  preuve  où  Jksi;.s  ne  voulait  pas 
qu'elle  fût.  Celui  qui  me  rejette  a  ,  disait-il  , 
ijiii  le  juge.  Ajoutait-il,  les  juiracles  que  j'ai 
faits  le  condamneront:''  uoa  :  la  parole  que 
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j'ai  portée  le  condamnera.  La  preuve  est 
donc  dans  la  parole  ,  et  non  pas  dans  les 
miracles. 

On  voit  dans  l'Evangile  que  ceux  de  Jésus 
étaient  tous  utiles  :  mais  ils  étaient  sans  éclat , 
sans  apprêt,  sans  pompe;  ils  étaient  simples 
comme  ses  discours,  comme  sa  vie,  comme 
toute  sa  conduite.  Le  plus  apparent ,  le  pins 
palpable  qu'il  ait  fait ,  est  sans  contredit  celui 
de  la  multiplication  des  cinq  pains  et  des  deux 
poissons  ,  qui  nourrirent  cinq  mille  hommes. 
Non-seulemeat  ses  disciples  avaient  vu  le 
miracle  ;  mais  il  avait  pour  ainsi  dire  passé 
par  leurs  mains  ;  et  cependant  ils  n'y  pen- 
saient pas  ,  il  ne  s'en  doutaient  presque  pas. 
Concevez-vous  qu'on  puisse  donner  pour 
signes  notoires  au  genre-humain  dans  tous 
les  siècles,  des  faits  auxquels  les  témoins  les 
plus  immédiats  font  à  peine  attention  (12)? 

Et  tant  s'en  faut  que  l'objet  réel  des  miracles 
de  JÉSUS  fût  d'établir  la  foi  ,  qu'au  contraire 
il  commençait  par  exiger  la  foi  avant  que  de 

(  12  )  Marc  VI ,  52.  Il  est  dit  que  c'était  à  cause 
que  leur  cœur  était  stupiùe  ;  mais  ijui  s'oserait 
vanter  d'avoir  un  cœur  plus  intcUigeut  dans  les 
choses  saintes  que  les  disciples  choisis  par 
Jésus  ? 

F     2 
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faire  le  miracle.  Rien  n'est  si  fréquent  dans 
l'Evangile.  C'est  piéciséiuent  pour  cela  ,  c'est 
parce  qu'uu  prophète  n'est  sans  liorinenr  que 
dans  son  pays,  qu'il  Gt  dans  le  si;-n  très- 
peu  de  miracles  (i3)  ;  il  est  d.t  mcnie  qu'il* 
n'en  put  faire, à  cause  de  leur  iucre'duliU'(i4). 
Comment  ?  c'était  a  cause  de  leur  incrédulité 
qu'il  en  fallait  faire  pour  les  convaincre  ,  si 
ces  miracles  avaient  eu  cet  ol))t  t;  mais  ils  ne 
l'avaient  jjas.  C'étaient  sim|)lf*ment  des  actes 
de  bonté,  de  cliarité,  de  bieiirsante,  qu'il 
fcsait  en  faveur  de  ses  amis  ,  et  do  ceux  qui 
croyaient  eu  lui;  rt  c'était  dans  de  pareils 
actes  que  consistaient  les  œuvres  de  miséri- 
corde ,  vraiment  dignes  d'être-  siennes  ,  qu'il 
disait  rendre  lé'uoignage  de  lui  (i5)  Ces 
œuvres  marquaient  le  pouvoir  de  bien  faire 
plutôt  que  la  volonté  d'étonner  ;  c'étaient  des 
vertus  (  i6)  plus  que  des  m  racles.  Fa  com- 
ment la  supréjue  sagesse  eût-elle  employé  des 
moyens  si  contraires  à  la  fin  qu'elle  se  [)iopo- 
«ait?  Comment  n'cùt-ellc  pas  prévu  que  les 

(i3)  Matth.  XIII  ,  58. 
(  14)  Mûre  VJ,  5. 
{  i5  )  Jean  X ,  25  ,  3.1  ,  5S. 

(16)    C'est   le  mot    employé  clans  l'E' rirure  ; 
nos  traducteurs  le  rendent  par  celui  de  miracles. 
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Biiracles  ,  dont  elle  appuyait  l'autoiite  do 
scseiivoyes,  produiraientuiieflet  tontO]ipoje; 
qu'ils  fciaieut  suspecter  la  vérité  de  l'histoire 
tant  sur  les  miracles  que  sur  la  mission  ;  efc 
que  ,  parmi  tant  de  solides  preuves  ,  ceik-là 
ne  ferait  que  rendre  plus  difficiles  sur  toutes 
les  autres  les  gens  éclairés  et  vrais?  Oui ,  je  lo 
soutiendrai  toujours  ,  l'appui  qu'on  veut 
donner  à  la  croyance  ,  en  est  le  plus  grand 
obstacle  :  ôtcz  les  miracles  de  l'Évangile,  et 
toute  la  terre  est  aux  pieds  de  Jésus- 
Christ   (17). 

Vous  voyez,  Monsieur,  qu'il  est  atteste 
par  l'ccriture  même  que  dans  la  mission  do 
J j'sus-CuRiST  les  miracles  ne  sont  point  ua 
signe  tellement  nécessaire  à  la  foi  qu'on  ii'ca 
puisse  avoir  sans  les  admettre.  Accordons  que 
d'autres  passages  présentent  un  sens  contraire 

(  17  )  Faut,  prérhant  aux  Aib 'nions,  fut  ccoii'é 
i'ortpalsibienieni  jusqu'à  (  e  qu'il  leur  parlât  «l'un 
homme  ressuscité.  Alors  les  u!is  se  mirent  à  ri.e: 
les  autres  lui  dirent  :  Cela  suffit  ,  nous  entendrons 
le  reste  une  autrefois.  Je  ne  sais  pas  bien  re  quo 
]ieiisent  au  fond  de  leurs  cœurs  ces  bon»  cliré- 
liens  il  la  mode  ;  mais  s'ils  croient  à  Jésus  par 
SCS  nu'rades,  moi  j'y  crois  malgré  ses  miracles, 
et  j"ai  dans  l'espri;  c^uç  ma  foi  vaut  mieux  tm« 
I4  Ivur. 
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à  ceux-ci ,  ceux-ci  réciproquement  présentent 
un  sens  cou  traire  aux  autres;  et  alors  je  choisis^ 
usant  démon  droit  ,  celui  de  ces  sens  <]»ii  ni» 
paraît  le  plus  raisonnable  et  le  pin*  clair.  Si 
j'avais  l'orgueil  de  vouloir  tout  expliquer,  je 
pourrais  en  vrai  théologien  •:ordre  et  tirer 
chaque  passage  à  mon  sens  ;  mais  la  bonne 
foi  ne  me  permet  point  ces  interprétations 
sophistiques  :su(Iisammentautorisé  dans  tnoift 
sentiment  (  18  )  par  ce  que  je  ne  comprends 

(  iSl  Ce  sentiment  ne  m'est  point  tellement 
particulier,  qu'il  ne  soit  aussi  celui  de  [ilusicuis 
théologiens  ,  dont  l'orthodoxie  est  mieux  ctablio 
que  celle  du  clergé  de  Genève.  Voici  ce  que 
m'écrivait  là-dessus  un  de  ces  messieurs  ,  le  28 
ievrier  1764 

«  Quoi  qu'en  dise  la  cohue  des  modernes  apo- 
«  logistes  du  christianisme,  je  suis  pcrsu.ulé qu'il 
«  n'y  a  pas  un  mot  dans  les  livres  saciés  d'où 
«  l'on  puisse  légiiimement  conclure  que  les  rai- 
«  racles  aient  été  destines  à  servir  de  preuve  pour 
«  les  hommes  de  tous  les  temps  er  de  tous  les 
K  lieux.  Bien  loin  de-là  :  ce  n'était  pas  ,  à  mon 
«  avis ,  le  principal  objiH  pour  ceux  qui  en  furent 
«  les  témoins  oculaires.  Lorsque  les  Juifs  ,  de- 
«  mandaient  des  miracles  à  saint  Paul,  pour  toute 
«  réponse  il  leur  pri^chait  Jksus  crucilié.  A  coup 

sûr  si  Grotitts  ,  les  auteurs  de  la  sociéié  de 
«  ce  Uoyle  ,   Ventes  ,  Vemct ,  etc.  eussent  «té  à 
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pis  ,  et  que  ceux  qui  me  l'expliquent  me  font 
encore  moins  comprendre.  L'autorité'  que  je 
donne  à  l'Évangile  ,  je  ne  la  donne  point  aux 
interprétations  des  hommes,  et  je  n'entends 
pas  plus  It'S  soumettre  à  la  mienne,  que  me 
soumettre  à  la  leur.  La  règle  est  commune, 
et  claire  en  ce  qui  importe;  la  raison  qui  l'ex- 
plique est  particulière,  etcliacuu  a  la  sienne, 
qui  no  fait  autorité  que  pour  lui.  Se  laisser 
mener  par  aulrui  sur  cette  matière  ,  c'est  subs- 
tituer l'explication  au  texte,  c'estse  soumettre 
aux  hommes  et  non  pas  à  Dieu. 

«  la  place  de  cet  apôtre ,  ils  n'auraient  rien  eu 
<c  de  plus  pressé  que  d'envoyer  chercher  des 
ce  tréteaux  pour  satisfaire  à  une  demaude  ([ui  oadre 
«  si  bien  avec  leurs  principes.  Ces  gens-là  croient 
«  faire  merveille  avec  leur  ramas  d'argumens  ; 
«t  mais  un  join-  on  doutera,  j'espère,  s'ils  n'ont 
«  pas  été  compiles  par  une  société  d'incrédules, 
ec  sans  qu'il  faille  être  Hardoiùn  pour  cela  ». 

Qu'on  ne  pense  pas,  au  reste  ,  que  l'auteur  de 
cette  lettre  soit  mon  partisan  ;  tant  s'en  faut  :  il 
est  un  de  mes  adversaires.  Il  trouve  seulement 
que  les  autres  ne  savent  ce  qu'ils  disent.  Il  soup- 
çonne peut-être  pis  :  car  la  foi  de  ceux  qui  croient 
sur  les  miracles,  sera  toujours  très-suspecte  aux 
gens  éclairés.  C'était  le  sentiment  d'un  des  plus 
illustres  réformateurs,  l^on  iatis  tuta  fidcs  eonim 
gui  miraculis  nituntur.  Bezc,  in  Juuii.  C.  II,  v.  25. 


104         LETTRES    ÉCRITES 

Je  reprends  mon  rai>onnpment  ;  et  après 
avoir  établi  que  les  uiiracles  ne  sont  pas  uu 
signe  nécessaire  à  la  foi,  je  vais  inontrer,  en 
contirmatiou  de  cela  ,  qne  les  miracles  ne 
sont  pas  lin  signe  infaillible  ,  et  dont  les 
lioniraes  puissent  juger. 

Uu  miracle  est  dans  un  fait  particulier 
uu  acte  immédiat  de  la  puissance  divine, 
un  changement  sensible  dans  l'ordre  de  la 
nature,  une  c\ce|)tion  réelle  et  visible  à  ses 
lois.  Voilà  l'idée  dont  il  ne  faut  pas  s'écarter, 
si  l'on  veut  s'entendre  en  raisonnant  sur 
cette  matière.  Celle  idée  offre  deux  questions 
à  résoudre. 

La  première,  Dieu  peut- il  faire  des 
miracles?  c'est-à-dire,  peut-il  déroger  au.x 
lois  qu'd  a  établies  ?  Cette  question  sérieu- 
sement traitée  serait  impie  si  elle  n'était 
absurde  ;  ce  serait  faire  trop  d'honneur  à 
celui  qui  la  résoudrait  négativement  que  de 
le  punir  ;  il  snlUrait  de  l'enfermer.  Mais  aussi 
quel  homme  a  jamais  nié  que  Dieu  put  faire 
des  miracles  ?  ]l  fallait  être  hébreu  pour 
demander  si  Dieu  pouvait  dresser  des  tables 
dans  le  dé>ert. 

Seconde  question,  Dieu  veut-il  faire  des 
miracles  ?  c'est  autre  tliosc.   Cette  question 
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en  ellc-ir!cinc  ,  et  abstraction  faite  de  toute 
autre  coiis,dc'ralion  ,  t-st  parfaitement  indif- 
fc'rcnte  ;  elle  n'iiilcressc  en  rien  la  {gloire  de 
Dieu  ,  dont  nous  ne  pouvons  sonder  les 
desseins.  Je  dirai  plus  :  s'd  pouvait  y  avoir 
quelque  diiî'e'rcnce  quant  à  la  foi  dans  la 
nianicrc  d'y  re'pondre  ,  les  plus  grandes  idées 
que  nous  puissions  avoir  de  la  Kaii,rsse  et  de 
la  majesté  divine  seraient  pour  la  négative  ; 
il  n'y  a  que  l'orgueil  humain  qui  soit  contre. 
Voilà  jusqu'où  la  raison  peut  aller.  Cette 
question  ,  du  reste  ,  est  purement  oiseuse  , 
et  pour  la  re'soudre  ,  il  faudrait  lire  dans 
les  décrets  éternels  ;  car,  comme  on  verra 
tout-à-l'lieure,  elle  est  impossible  à  décider 
par  les  faits.  Gardons-nous  doncd'oser  porter 
ini  œil  curieux  sur  ces  mystères.  Rendons  c« 
respect  à  l'esseucc  infinie,  de  ne  rien  pro- 
noncer d'elle  :  nous  n'en  connaissons  qu» 
l'immensité. 

Cependant  quand  un  mortel  vient  liar- 
diuieiil  nous  allirmer  qu'il  a  vu  ui\  uiiracle, 
il  tranche  net  cette  grande  qucst  on  ;  jugez  si 
l'on  doit  l'en  croire  sur  sa  paroii  !  Ils  seraient 
mille  ,  que  je  ne  les  en  croirais  pas. 

Je  laisse  à  part  le  grossier  so|)!iisme  d'em- 
ployer la  preuve  morale  à  cousiater  des  fait» 
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naturellement  impossibles  ,  puisqu'alors  le 
principe  même  de  la  crédibilité,  fondé  sur 
la  pos?ii)i!ité  naturelle,  est  en  défaut.  Si  les 
hommes  vcident  bien  ,  en  pareil  cas,  admettre 
cette  preuve  dans  drs  choses  de  pure  spécu- 
lation ,  ou  dans  des  faits  dout  la  vérité  ne  les 
toucLe  f^ncre  ,  assurons  jious  qu'ils  seraient 
plus  difficiles  s'il  s'agissait  pour  eux  du  moindre 
intérêt  temporel.  Supposons  qu'uumort  \înt 
redciriandcr  ses  biens  à  ses  bén  tiers  ,  alliniiaut 
qu'il  est  ressuscité,  et  requérant  d'être  admis 
à  la  preuve  (19)  ;  croyez-vous  qu'il  y  ait  uix 
seul  tribunal  sur  la  terre  où  cela  lui  fut  ac- 
cordé ?  Mais,  encore  un  coup^  n'entamons 
pas  ici  ce  débat  :  laissons  aux  faits  toute  la 
certitude  qu'où  leur  donne,  et  contentpns- 
nous  de  distinguer  ce  que  le  sens  peut  attester 
de  ce  que  la  raison  peut  conclure. 

Puisqu'un  miracle  est  une  eyception  aux 
lois  de  la  nature  ,  pour  en  juger  il  faut 
connaître  ces  lois,  et  pour  en  ftiger  sûre- 
ment, il  faut  les  connaître  toutes  :  car  une 
seule  qu'on  ne  connaîtrait  pas,  pourrait  en 
certains    cas  ,     inconnus    aux    spectateurs  , 

(  ip"»  Prenez  bien  garde  que  dans  ma  supposi- 
tion c'est  une  résinreclion  véritable  ,  et  non  pas 
une  fausse  mort,  qu'il  s'agit  rie  constater. 
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changer  l'cfiFct  de  celles  qu'on  connaîtrait. 
Ainsi  celui  qui  prononce  qu'un  tel  ou  tel 
acte  est  un  miracle,  dc'clare  qu'il  connaît 
toutes  les  lois  de  la  nature  ,  et  qu'il  sait 
que  cet  acte  en  est  une  exception. 

Mais  quel  est  ce  mortel  qui  connaît  toutes 
les  lois  de  la  nature  ?  Nenton  ne  se  vantait 
pas  de  les  connaître.  Un  homme  sage  ,  te'- 
moin  d'un  fait  inouï,  peut  attester  qu'il  a 
vu  ce  fait,  et  l'on  peut  fe  croire  ;  mais  ni 
cet  homme  sage  ni  nui  autre  homme  snge 
sur  la  terre  n'affirmera  jamais  que  ce  fait, 
quelque  e'tonnant  qu'il  puisse  être,  soit  ua 
miracle  ;  car  comment  peut-il  le  savoir  ? 

Tout  ce  qu'on  peut  dire  de  celui  qui  so 
vante  de  faire  des  miracles,  est  qu'il  fait  des 
choses  fort  extraordinaires  ;  mais  qui  est-ce 
qui  nie  qu'il  se  fasse  des  choses  fort  extraor- 
dinaires ?  J'en  ai  vu,  moi  ,  de  ces  choses-là, 
et  même  j'en  ai  fait  (20). 

(  20  ■)  J'ai  vu  à  Venise,  en  i7/|3,  une  maniera 
âe  sorts  assez  nou\eIle,  et  plus  étrange  que  ceuï. 
de  Prenesie.  Celui  qui  les  voulait  consulter  en- 
trait dans  une  chambre,  et  y  restait  seul  s'il  la 
désirait.  Là  ,  d'un  livre  pleùi  de  fc-uillets  blancs  il 
cil  lirait  un  à  son  choix;  puis  tenant  cette i'euille, 
JUtimiiidait,  noii  à   voix  haute,  mais  meiiuile- 
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L'étude  de  la  iialnro  y  fait  faire  tons  les 
jours  de  nouvelles  découvertes  :  l'industrie 
humaine  se  perfectioine  tous  les  jours.  La 
chimie  curieuse  a  des  transmutations,  des 
pre'cipitations  ,  des  dc'ionalions  ,  des  explo- 
sions, des  phosphores,  dts  pyropliores,  des 
tremblemeus  de  terre  ,  et  mllie  autres  u-.er- 
veilies  à  faire  signer  mille  fois  le  peuple  qui 
les  verrait.  L'huile  de  gnïac  et  l'esprit  dcnitre 
nr-  sont  pas  des  liqueurs  fort  rares  ;  mêlez-les 
ensemble  ,  et  vous  verrez  ce  qu'il  en  arrivera  ; 
mais  n'allez  pas  faire  cette  c'preiive  dans  une 
chambre,  car  vous  pourriez  bien  mettre  le 
feu  à  la  maison  (^21).  Si  les  prêtres  de  Uaal 

jnonr  ,  re  qu'il  voiil.iit  snvoii.  Ersiiite  il  j)liait  sa 
feuille  blanche  ,  l'eavelojijiinr ,  la  cachetuir,  la 
pinçait  clans  un  livre  ainsi  rachetée  :  enfin  ,  aj  rès 
avoir  récité  rertaiiies  formule,';  fort  baroques,  sans 
perdre  sou  Hvre  de  vnr>,il  en  allait  tirer  le  papier, 
recomiai'ie  le  cachet,  l'oiiv.ir,  et  il  trouvait  sa 
réponse  é-riie. 

Le  ina^irieti  qu'  fesait  ce'!  sovrs  é'ait  le  premier 
set  ré'aire 'le  l'ambassadeur  lie  France,  et  il  s'ap- 
pelait /.  J.  Roussel,.. 

Je  me  ronteuîais  «l'être  snr'-ipr  ,  parre  qna 
jérais  modeste;  mais  si  j'avais  on  l'anibiion  (l'ètrs 
prophète,  qui  rn'eùi  empè'  hé  de  le  devenir  ? 

(  21  )  11  y  a  des  précautions  à  prendre  pour 

avaient 
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avaient  eu  M.  Rouelle  au  milieu  d'enx,  leur 
bûcher  eût  pris  feu  de  lui-même,  et  Elie  eût 
été  pris  pour  dupe. 

Vous  versez  de  l'eau  datts  de  l'eau,  toilà 
de  l'encre  ;  vous  versez  de  l'eau  dans  dd 
l'eau,  voilà  un  corps  dur.  Un  prophète  da 
collège  d'Harcourt  va  en  Guinée,  et  dit  au 
peuple  :  Reconnaissez  le  pouvoir  de  celui  qui 
m'envoie  ;  je  vais  convertir  de  l'eau  en  pierre  S 
par  des  moyens  connus  du  moindre  écolier 
il  fait  de  la  glace  ;  voilà  les  Nègres  prêts  à 
J'adorer. 

Jadis  les  prophètes  fesaient  descendre  \ 
leur  voix  le  feu  du  ciel  ;  aujourd'hui  Jèg 
enfans  en  font  autant  avec  un  petit  morceau 
de  verre.  Josué  fit  arrêter  le  soleil  ;  un 
fesenr  d'almanacha  va  le  faire  éclipser  j  le 
prodige  est  encore  plus  sensible.  Le  cabinet 
de  3L  l'abbé  NoUet  est  un  laboratoire  de 
magie  ,  les  récréations  mathématiques  sont 
un  recueil  de  miracles  ;  q„e  dis-je  ■>  les 
foires  même  en  fourmillent,  les  briochés  n'y 
sont  pas  rares,  le  seul  paysan  de  Northol- 
lande,    que    j'ai    vu    vingt    fois    allumer  sa 

réussir  dans  cette  opération  :  Ion  me  dispensera 
bien  ,  ,e  pense ,  d'en  mettre  ici  le  récipé. 
Mélanges.  Tome  lU,  G 


i^ 
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cbaudelle   avec    son    couteau  ,    a   de    quoi 
subjuguer  tout  le  peuple,  même  a  Pans  ; 
que  pensez-vous  qu'il  eût  fait  eu  Syrie  ? 

C'est  ua  spectacle  bien  singulier  que  ces 
foires  de  Paris  ;  il  n'y  en  a  pas  une  ou 
l'on  ne  voie  les  choses  les  plus  ëtonnantes, 
sans  que  le  public  daigne  y  faire  attention, 
tant  on  est  accoutumé  auxchosesétonnantes , 
et  même  à  celles  qu'on  ne  peut  concevo.r  . 
on  V  voit,  au  moment  que  j'écris  cec,  deux 
machines  portatives  séparées  ,  dont  une 
xnarcUe  ou  s'arrête  exactement  a  la  volonté 
de  celui  qui  fait  marcher  ou  arrêter  1  autre 
TV  ai  vu  une  tête  de  bols  qui  parla. t,  et 
dont  on  ne  parlait  pas  tant  que  de  cell« 
e,^ Albert  le  grand.  J'ai  vu  même  une  chose 
plussurprenante-,c'etaitforcetétesdbommes 

de  savans,  d'académiciens  qui  coura.ent  aux 
'^.racles  des  convulsions,  et  qui  en  revena.cnt 

tout  émerveilles. 

Avec  le  canon,  l'optique,    l  a.mant  ,   le 
baromètre,   quels  prodiges  ne  fait -on   pas 

chez  les  ignorans  ?  Les  Européens  ,  avec  leurs 

arts    ont  toujours  passé  pour  des  d.eux  parm. 

les  Barbares.  Si  dans  le  sein  même  des  arts, 

.     A^^  collé'-es.  des  académies  ; 
^es  sciences,  des  conc.c». 


DE  LA  MONTAG  NE.       m 

ti  dans  le  milieu  de  l'Europe,  eu  Fiance,  en 
An-letene,  un  homme  fût  venu,  le  siècle 
dernier ,  armé  de  tous  les  miracles  de  l'ëlectri- 
cité  que  nos  physiciens  opèrent  aujourd'hui, 
Vcût-on  brûlé  comme  un  sorcier,  l'eût-on 
suivi  comme  un  prophète  ?  Il  est  à  présumer 
qu'on  eût  fait  l'un  ou  l'autre,  il  est  certaiu 
qu'on  aurait  eu  tort. 

Je  ne  sais  si  l'art  de  guérir  est  trouvé,  ni 
s'il  ne  se  trouvera  jamais  :  ce  que  je  sais  , 
c'est  qu'il  n'est  pas  hors  de  la  nature.  Il  est 
tout  aussi  naturel  qu'un  homme  guérisse  , 
qu'il  l'est  qu'il  tombe  malade  ;  il  peut  tout 
aussi -bien  guérir  subitement  qvie  mourir 
subitement.  Tout  ce  qu'on  pourra  due  de 
certaines  guérisons  ,  c'est  qu'elles  sont  sur- 
prenantes ,  mais  non  pas  qu'elles  sont  im- 
possibles ;  comment  prouverez -vous  donc 
que  ce  sont  des  miracles  ?  Il  y  a  pourtant, 
je  l'avoue  ,  des  choses  qui  m'étonneraient 
fort  si  j'en  étais  le  témoin  :  ce  ne  serait 
pas  tant  de  voir  marcher  un  boiteux,  qu  ua 
homme  qui  n'aurait  point  de  jambes  ;  ni  de 
voir  un  paralytique  mouvoir  son  bras,  qu'un 
homme  qui  n'en  a  qu'un  reprendre  les  deux. 
Cela  me  frapperait  encore  plus,  Je  l'avoue, 
que  de  voir  ressusciter  uu  mort  ;  car  cuûn 
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ua  mort  peut  n'être  pas  mort  (22).  Voyez 
le  livre  de  M.   Bruhier. 

Au-reste  ,  quelque  frappant  que  put  me 
paraître  un  pareil  spectacle  ,  je  ne  voudrais 
pour  rien  au  monde  en  être  témoin  ;  car 
que  sais-je  ce  qu'il  en  pourrait  arriver?  Au- 
lieu  de  me  rendre  crédule  ,  j'aurais  grand' 
peur  qu'il  ne  me  rendît  que  fou  :  mais  es 
n'est  pas  de  moi   qu'il  s'ayit  ;  revenons. 

Ou  vient  de  trouver  le  secret  de  ressus- 
citer des  noyés  ;  ou  a  de'Jà  cherché  celui  de 
ressusciter  les  pendus  j  qui  sait  si  dans  d'autres 
geurcs  de  mort  ,    on   ne  parviendra   pas   à 

(  22  )  Luiare  était  ddja  dans  la.  terre  ?  Serait-il 
ie  premier  homme  qu'on  aurait  enterré  vivant  ? 
Il  y  était  depuis  quatre  fours  ?  qui  les  a  comptés  ? 
ce  n'est  pas  Jésus  qui  était  absent.  Il  puait  déjà.  ? 
Qu'en  savez-vous  ?  Sa  sœur  le  dit  ?  voilà  toute 
la  preuve.  L'effroi ,  le  dégoût  en  eût  fait  dire  au- 
tant à  toute  autre  femme  ,  quand  même  cela 
n'eût  pas  été  vrai.  JesI/S  ne  fait  que  l'appeler,  et 
il  sort.  Prenez  garde  de  mal  raisonner.  Il  s'agissait 
de  rimpossilillité  physique  ;  elle  n'y  est  plus. 
Jésus  fesait  bien  plus  de  façons  dans  d'autres  cas 
qui  n'étaient  pas  jjIus  difficiles  :  voyez  la  note 
qui  suit.  Pourquoi  cette  dilïérence  ,  si  tout  était 
également  miraculeux  ?  Ceci  peut  <«tre  une  exa- 
gération, et  ce  n'est  pas  la  plus  forte  que  sai-u 
Ji-an  ait  faite  ;  j'eu  aneste  le  dernier  verser  de 
êon  évangile. 
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rendre  la  vie  à  des  corps  qu'on  en  avait  cru 
privés.  On  ne  savait  jadis  ce  que  c'était  que 
d'abattre  la  cataracte  ;  c'est  un  jeu  mainte- 
nant pour  nos  chirurgiens.  Qui  sait  s'il  n'y 
a  pas  quelque  secret  trouvable  pour  la  faire 
tomber  tout  d'un  coup  ?  qui  sait  si  le  pos- 
sesseur d'un  pareil  secret  ne  peut  pas  faire 
avec  simplicité  ce  qu'un  spectateur  ignorant 
va  prendre  pour  un  miracle  ,  et  ce  qu'un 
auteur  préyeuu  peut  donner  pour  tel  ?  (  23  ) 

(  23  )  On  voit  quelquefois  dans  le  détail  des 
faits  rapportés  une  gradation  qui  ne  convient 
point  à  une  opération  surnaturelle.  On  présente 
à  Jesvs  un  aveugle.  Au-Iieu  de  le  guérir  à  l'ins- 
tant ,  il  l'emmène  hors  de  la  bourgade.  Là  il 
oint  ses  yeux  de  salive  ,  il  pose  ses  mains  sur 
lui  ;  après  quoi  il  lui  demazide  s'il  voit  quelque 
chose.  L'aveugle  répond  qu'il  voit  marcher  des 
hommes  qui  lui  paraissent  comme  des  aibres  ; 
6ur  quoi  jugeant  que  la  première  opération  n'est 
pas  sulKsante  ,  Jésus  la  recommence  ,  et  enfin 
l'iiomme  guérit. 

Une  autre  l'ois ,  au-lieu  d'employer  de  la  salive 
pure  ,  il  la  délaye  avec  de  la  terre. 

Or  ,  je  demande  ,  à  quoi  bon  tout  cela  pour  un 
miracle  ?  La  nature  dispure-  t-elle  avec  son  maître  ? 
A-t-il  besoin  d'effort  ,  d'obstination  ,  pour  se  faire 
obéir  ?  A-t-il  besoin  de  salive  ,  de  terre  ,  «l'in- 
jrédiens  ?  A-t-il  môme  besoin  de  parler  ,  et  ne 

G  3 


114       LETTRES    ÉCRITES 

Tout   cela    n'est    pas    vraisemblable  ,    soit  ; 
mais  nous  n'avons  point  de  preuve  que  cela 
soit   impossible  ,    et  c'est   de   l'impossibilité 
physique  qu'il   s'agit   ici.    Sans  cela  ,  DiEO" 
déployant  à  nos  yeux  sa  puissance  ,  n'aurait 
pu  nous  donner  que  des  signes  vraisembla- 
bles ,  de  simples  probabilités  :  et  il  arriverait 
de-là  querautoritédesmiraclesn'clautfondée 
que  sur  l'ignorance  de  ceux  pour  qui  ils  au- 
raient  été   faits  ,    ce    qui  serait    miraculeuï 
pour  un  siècle  ou  pour  un  peuple  ne  le  serait 
plus  pour  d'autres  ;   de  sorte  que  la  preuve 
universelle  étant  en  défaut  ,1e  système  établi 
sur  elle  serait  détruit.  Non  ,  donnez-moi  des 
miracles  qui  demeurent  tels  ,  quoi  qu'il  arrive  , 
dans  tous   les  temps  et  dans  tous  les  lieux. 
Si  plusieurs  de  ceux  qui  sont  rapportés  dans 
la  Bible  paraissent  être  dans  ce  cas  ,  d'autres 
aussi  paraissent  n'y    pas  être.  Réponds-moi 
donc  ,  Tbéulo^icn  ,  prétends-tu  que  je  passe 
le   tout    eu   bloc,   ou    si    tu   me  permets    le 

suflit-il  pas  qu'il  veuille  ?  Ou  bien  osera-t-on  ilire 
que  Jésus  ,  sûr  de  son  fait ,  ne  laisse  pas  d'user 
d'un  peîir  manège  de  charlatan,  comme  pour  se 
faire  valoir  davantage,  et  amuser  les  spectateurs . 
Dans  le  système  de  vos  messieurs  ,  il  faut  pour- 
tant l'un  ou  l'autre.  Choisissez. 
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triage  ?  Quand  tu  auras   décidé  ce  point  , 
nous  venons   après. 

Remarquez  bien  ,  monsieur  ,   qu'en  sup- 
posant tout   au  plus  quelque  amplification 
dans  les  circonstances  ,    )e   n'établis  aucuu 
doute  sur  le  fond  de  tous  les  faits.  C'est  ce 
qne  j'ai  déjà  dit,  et  qu'il  n'est  pas  superflu 
de  redire.  Jésus ,  éclairé  de  l'esprit  de  Dieu  , 
avait  des  lumières  si  supérieures  a  celles  de 
«es  disciples  ,  qu'il  n'est  pas  étonnant  qu  il 
ait  opéré  des  multitudes  de  choses  extraor- 
dinaires où  l'ignorance  des  spectateurs  a  vu 
le   prodige  qui  n'y  était  pas.  A  quel  point, 
en  vertu  de  ces  lumières ,  pouvait-il  agir  par 
des  voies  naturelles  ,  inconnues  à  eux  et  a 
«TOUS?  (  2P  )  Voilà  ce  que   nous  ne  savons 

(  on  )  Nos  hommes  de  Dieu  veulent  à  toute 
force  que  j'aie  lait  de  Jésus  un  imposteur.  Us 
«•échaullent  pour  répondre  à  cette  ind.gae  accu- 
sation ,  «fin  qu'on  pense  que  je  1  ai  faite  ;  ils  la 
supposent  avec  un  air  de  certitude  ;  ils  y  insis- 
tent,  ils  y  reviennent  aiïectueusement.  Ah  si 
ces  doux  chrétiens  pouvaient  m'arracher  a  la  hn 
nu.lnue  blasphème,  quel  contentement  .  quelle 
idifi.  ation  pour  leurs  charitables  âmes  !  avec 
quelle  saiiue  joie  ils  apporteraient  les  lisons  allu- 
niés  au  feu  de  leur  zèle  ,  pour  embraser  mon 

bûcher  ! 
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point,  et  ce  que  nous  ne  pouvons  savoiV. 
Les  spectateurg  des  choses  merveilleuses  sent 
naturellement  portés  à  les  décrire  avec  exa- 
gération. Là-dessus  on  peut  ,  de  très-bonne 
foi ,  s'abuser  soi-même  en  abusant  les  autres  ; 
pour  peu  qu'un  fait  soit  au-dessus  de  nos 
lumici'es  ,  nous  le  supposons  au-dessus  de 
la  raison  ,  et  l'esprit  voit  enfin  du  pro- 
dige oii  le  cœur  nous  fait  désirer  fortement 
d'en  voir. 

Les  miracles  sont  ,  comme  j'ai  dit,  les 
preuves  des  simples,  pour  qui  les  lois  de  la 
wature  forment  un  cercle  très-étroit  autour 
d'eux.  Mais  la  sphère  s'étend  à  mesure  que 
les  hommes  s'instruisent  et  qu'ils  sentent 
combien  il  leur  reste  encore  à  savoir.  Le 
gland  physicien  voit  si  loin  les  bornes  da 
cette  sphère,  qu'il  ne  saurait  discerner  un 
ïuiracleau-delà.  Cela  ne  se  peut  est  un  mot 
qui  sort  rarement  de  la  bouche  des  sages; 
jls     disent   plus    fréquemment    je    ne    sais. 

Qne  deyons-nous  donc  penser  de  tant  do 
miracles  rapportés  par  desauteurs  véridiqncs  , 
j|o  n'eu  doute  pas,  mais  d'une  si  crasse  igno- 
yance,  et  si  pleins  d'ardeur  pour  la  t;lolrede 
leur  maître  ?    Faut-il  rejeter  tous  ces  faits  ? 
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non.  Faut-il  tous  les  admettre?  )«  l'ignore. 
(24)  Nous  devons  les  respecter  sans  prononcer 

(  24)  Il  y  en  a  clans  l'évangile  qu'il  n'est  pas 
même  possible  de  prendre  au  pied  de  la  lettre  sans 
renoncer  au  bon  sens.  Tels  sont,  par  exemple, 
ceux  des  possédés.  On  reconnaît  le  diable  à  son 
e&uvre  ,  et  les  vrais  possédés  sont  les  méchans  ;  la 
raison  n'en  reconnaîtra  jamais  d'autres.  Mais 
passons,  voici  plus. 

Jésus  demande  à  un  groupe  de  démons  com- 
ment il  s'appelle.  Quoi  I  Les  démons  ont  des 
noms  ?  Les  anges  ont  des  noms  ?  Les  purs  esprits 
ont  des  noms?  Sans  doute  pour  s'entre-appeler 
entre  eux  ,  ou  pour  entendre  quand  Dieu  le» 
appelle?  Mais  qui  leur  a  donné  ces  noms?  En 
«jnelle  langue  en  sont  U^s  mots  ?  Quelles  sont 
les  bouches  qui  prononcent  ces  mots,  les  oredles 
que  leurs  sons  frappent?  Ce  nom  c'est  Légion, 
car  ils  sont  plusieurs  ,  ce  qu'apparemment  Jésus 
ne  savait  pas.  Ces  anges,  ces  intelligences  subli- 
mes dans  le  mal  comme  dans  le  bien,  ces  êtres 
célestes  qui  ont  pu  se  révolter  contre  Dieu,  qui 
©sent  combattre  ses  décrets  éternels,  se  logent 
en  tas  dans  le  corps  d'un  homme  :  forcés  d'aban- 
ner  ce  malheureux  ,  ils  demandent  de  se  jeter 
dans  un  troupeau  de  cochons,  ils  l'obtiennent, 
et  ces  cochons  se  précipitent  dans  la  mer  ;  et 
re  sont-là  les  augustes  preuves  de  la  mission  du 
Piédcmpteuv  fin  iienve-humain  ,  les  preuves  qui 
ùuiveut  raiiestcï  À  tous  les  peuples  de  tous  le» 
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sur  leur  nature  ,  dussions-nous  être  cent  fois 
décrétés.  Car  en&n  l'autorité  des  lois  ne  peut 
s'étendre  jusqu'à  nous  forcer  de  mal  raison- 
ner; et  c'est  pourtant  ce  qu'il  faut  faire  pour 
trouver  nécessairement  un  miracle  où  la 
raison   ne    peut  voir  qu'un  fait  étonnant. 

Quand  il  serait  vrai  que  les  catholiques  ont 
un  moyen  sûr  pour  eux  de  faire  cette  distinc- 
tion ,  ques'ensuivrait-ii  pour  nous?  dans  leur 
système  ,  lorsque  l'église  une  fois  reconnue 
a  décidé  qu'un  tel  fait  est  un  miracle  ;  car 
l'église  ne  peut  se  tromper.  Mais  ce  n'est  pas 
aux  catlioliques  que  j'ai  à  faire  ici ,  c'est  aux 
réformés.  Ceux-ci  ont  très-bien  réfuté  quel- 
ques parties  de  la  profession  de  foi  du 
Vicaire,  qui, n'étant  écrite  que  contre  l'église 
romaine ,  ne  pouvait  ni  ne  devait  rien  prouver 
contre  eux.  Les  catholiques  pourront  de  même 
réfuter  aisément  ces  lettres,  parce  que  je  n  ai 
point  à  faire  ici  aux  catholiques,  et  que  nos 
principes  ne  sont  pas  les  leurs.  Quand  il  s'agit 

âges,  et  dont  nul  ne  saurait  douter,  sous  pein* 
de  damnation!  Juste  Dieu!  la  tête  tourne;  on 
ne  sait  où  l'on  est.  Ce  sont  donc  là  ,  Messieurs  , 
Jes  fondemeus  de  votre  foi  ?  La  mienne  eu  a  de 
plus  SUIS ,  ce  rae  semble. 
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de  motitrev  que  je  ne  prouve  pas  ce  que  Je 
n'ai  pas  voulu  prouver  ,  c'est  -  là  que  mes 
adversaires   triomphent. 

De  tout  ceque  je  viens  d'exposer ,  ]e  conclus 
que  les  faits  les  plus  attestes  ,  quand  même  oa 
lesadinettrait  dans  toutes  leurs  circonstances  , 
ne  prouveraient  rien  ,  et  qu'on  peut  même  y 
soupçonner  de  l'exagération  dans  les  circons- 
tances ,  sans  inculper  la  bonne-foi  de  ceux  qui 
les  ont  rapportés.  Les  découvertes  continuelles 
qui  se  font  dans  les  lois  de  la  nature  ,  celles 
qui  probablement  se  feront  encore,  celles  qui 
resteront  toujours  à  faire  ;  les  progrès  passés  , 
présens  et  futurs  de  l'industrie  humaine  ;  les 
diverses  bornes  que   donnent  les  peuples  à 
l'ordre  des  possibles  ,  selon  qu'ils  sont  plus 
ou  moins  éclairés  ;  tout  nous  prouve  que  nous 
»ie  pouvons  connaître  ces  bornes.  Cependant 
il  faut  qu'un  mi  sacle,  pour  être  vraiment  tel  , 
les  passe.  Soit  donc  qu'il  y  ait  des  miracles, 
soit  qu'il  n'y  eu  ait   pas,   il    est  impossible 
au  sage  de  s 'assurera  que  quelque  fait  que  ce 
puisse  être  en  est   un. 

Indépendamment  des  preuves  de  cette  im- 
possibilité que  je  viens  d'établir ,  j'en  vois  une 
autre,  non  moins  forte  dans  la  supposition 
uûrne  ;  car ,  accordons  qu'il  y  ait  de  vrais  uiU 
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racles,  de  quoi  nous  sciviroat-ils  s'il  y  li  aussi 
de  faux  miracles  ,  desquels  il  est  impossible  de 
les  discerner  ?  Et  faites  bien  attention  que  )e 
n'appelle  pas  ici  faux  miracle  un  miracle  qui 
n'est  pas  réel,  mais  un  acte  bien  rc'ellement 
surnaturel  ,  fait  pour  soutenir  une  fausse  doc- 
trine. Comme  le  mot  de  miracle  en  ce  sens 
peut  blesser  les  oreilles  pieuses,  employons 
un  autre  mot,  et  donnons-lui  le  nom  de 
prestige  :  mais  souvenons  -  nous  qu'il  est 
impossible  aux  sens  humains  de  discerner 
un   prestige    d'un    miracle. 

La  même  autorite'  qui  atteste  les  miracles  , 
atteste  aussi  les  prestiges,  et  cette  autoritc 
prouve  encore  que  l'apparence  des  prestiges 
ue  diiïcrc  en  rien  de  celle  des  miracles.  Com- 
ruent  donc  distinguer  les  uns  des  autres  ;  et 
que  peut  prouver  le  miracle  ,  si  celui  qui  le 
voit  ne  peut  discerner  par  aucune  marque 
assurée  et  tire'c  de  la  cLose  même  ,  si  c'est 
l'œuvre  de  Dieu  ,  ou  si  c'est  l'œuvre  du 
de'nion  ?  il  faudrait  un  second  miracle  pour 
certifierje  prcmitr. 

(^uaud  ^a/o«  jeta  sa  verge  devant  Pharaon 
et  qu'elle  futchange'eeu  serpent,  les  magiciens 
jetèrent  aussi  leurs  verges",  et  elles  furent 
ch-iuge'es  eu  serpens.  .Soit  que  ce  cliangemcut 
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fût  réel  des  deux  côtes,  comme  il  est  dit  dans 
l'écriture,  soit  qu'il  n'y  eut  de  réel  que  le 
miracle  à'Aaron  ,  et  que  le  prestige  des  ma- 
giciens ne  fût  qu'apparent,  comme  le  disent 
quelques  llicologiens  ,  il  n'importe  :  cette 
apparence  était  exactement  la  même  :  l'Exode 
n'y  remarque  aucune  différence;  et  s'il  y  en 
eût  eu,  les  magiciens  se  seraient  gardés  de 
s'exposer  au  parallèle;  ou  s'ils  l'avaient  fait 
ils  auraient  été  confondus. 

Orleshommesne  peuvent  juger  des  miracles 
quepar  leurs  sens;  et  .si  la  sensation  est  la  même, 
la  différence  réelle  qu'ds  ne  peuvent  apperce- 
voir  ,  n'est  rien  pour  eux.  Ainsi  le  signe  , 
comme  signe,  ne  prouve  pas  plus  d'un  côte 
que  de  l'autre,  et  le  prophète  en  ceci  n'a 
pas  plus  d'avantage  que  le  magicien.  Si  c'est 
encore  là  de  mon  beau  style  ,  convenez  qu'il 
en    faut  un   bien  plus  beau  pour  le  réfuter. 

Il  est  vrai  que  le  serpent  d'^ar07i  dévora 
les  serpens  des  magiciens.  Mais ,  forcé  d'ad- 
mettre une  fois  la  magie.  Pharaon  put  fort 
bien  n'en  conclure  autre  chose  ,  sition 
(lUy4aron  était  plus  habile  qu'eux  dans  cet 
art;  c'est  ainsi  que  Simon  ^  ravi  des  choses 
que  fesait  Philippe  ,  voulut  acheter  des 
apôtres  le  secret  d'en  faire  autant  qu'eux. 
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D'ailleurs,  rinfe'riorité  des  rffagicieus était 
due  à  la  présence  Ciyîaron.  Mais  yiaron 
absent,  eux  fcsaut  les  uiémes  signes,  avaient 
droit  de  prétendre  à  la  même  autorité.  Le  signe 
en  lui-même  ne  prouvait  donc  rien. 

Quand  Moïse  changea  l'eau  en  sang  ,  le» 
magiciens  changèrent  l'eau  en  sang;  quand 
iï/o/.^É' produisit  des  grenouilles,  les  magiciens 
produisirent  des  grenouilles.  Ils  échouèrent 
à  la  troisième  plaie  ;  mais  tenons -nous  aux 
deux  premières  dont  Dieu  même  avait  fait 
la  jireuve  du  pouvoir  divin.  (20)  Les  ma- 
giciens firent  aussi   cette  preuve-là. 

Quanta  la  troisième  plaie  qu'ils  uc  purent 
imiter,  on  ne  voit  pas  ce  qui  la  rendait  si 
difficile,  au  point  de  marquer  tjne  le  doii^i 
de  Dieu  était  là.  Pourquoi  ceux  qui  purent 
produire  un  animal,  ne  purent-ils  produire 
un  insecte  ?  et  coiument,  après  avoir  fait  des 
grenouilles,  ne  purent-ils  faire  des  poux  ?  S'il 
est  vrai  qu'il  n'y  ait  dans  ces  choses-là  que 
le  premier  pas  qui  coûte  ,  c'était  assurément 
s'arrêter  eu  beau  chemin. 

Le  même  Moïse  ^  instruit  par  tontes  ces 
expériences  ,  ordonne  que  si  un  faux  prophète 
vient  annoncer  d'antres  dieux,  c'cst-à-dirc, 

(25)  Kxode.N  II.  1-. 
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xine  fausse  doctrine  ,  et  que  ce  faux  prophète 
autorise  soQ  dire  par  des  prédictions  ou  de» 
prodiges  qui  réussissent  ,  il  ne  faut  point 
l'écouter  ,  mais  le  niettre  à  mort.  On  peut 
donc  employer  de  vrais  signes  en  faveur  d  «ne 
fuusse  doctrine  ;  uu  signe  en  lui-même  ne 
prouve  donc  rien. 

La  même  doctrine  des    signes  ,     par   des 
prestiges ,    est  établie    en  mille  endroits    de 
l'écriture.    Bien    plus  ;    après  avoir    déclare 
qu'il  ne  fera  point  de  signes,  Jesits  annonce 
de  faux   christs   qui  en   feront  ;  il  dit  qu  ils 
feront    de  grands    signes  ,     des     miracles 
capables   de  séduire   les  élus    mêmes,   s  il 
était  possible  {.26).^^  serait-on  pas  tente, 
,ur  ce  langage  ,   de  prendre   les    signes  pour 
des  preuves  de  fausseté  ? 

Quoi  !  DiEO  ,  maître  du  chois  de  ses  preuves, 
quand  il  veut  parler  aux  hommes  ,  choisit  par 
prc^férencc  celle*  qui  supposent  des  connais- 
sances qu'il  sait  qu'ils  n'ont  pas  ,  il  prend 
pour  les  instruire  la  même  voie  qu'il  sait 
que  prendra  le  démon  pour  les  tromper  . 
Cette  marche  serait -elle  donc  celle  de  a 
divinité?    Se    pourrait -il  que  DiEU    et  le 

(oG)  Matth.  XXIV,  2/,.   Marc,  XIII,  22. 
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diable   suivissent  Ja  même  route  ?    Yollà   ce 
qi'c  je  ne  puis  concevoir. 

Nos  tbeolo-iens,  meilleurs  raisonneurs 
mais  demoins  bonne-foi  que  les  anciens  ,  sont 
fortcmbarrassesde  cette  magie  :  ils  voudraient 
l)!cn  pouvoir  tout-à-fait  s'endélivrcr  ,  mais  ils 
n'osent;  ils  sentent  que  la  nierserait  nier  trop. 
Ces  gens  ,  toujours  si  décisifs ,  changent  ici  do 
langage,  ils  ne  la  nient ,  ni  ne  l'admettent  ;  ils 
prennent  le  parti  de  tergiverser,  de  chercher 
des  faux-f.iyans;  à  chaque  pas  ils  s'anctcut  , 
ils  no  savent    sur   quel   pied  danser. 

Je  crois  ,  AFonsieur,  vous  avoir  fait  sentir 
où  gît  la  dinioulte.  Pour  que  rien  ne  manque 
à  sa  clarté,  la  voici  mise    en    dilemme. 

Si  l'on  nie  les  prestiges,  on  ne  peut  prouver 
les  miracles;  parce  que  les  uns  et  Icsantressout 
fondés  sur  la  même  autorité. 

Et  si  l'on  admet  les  prestiges  avec  les  mi- 
racles ,  on  n'a  point  de  règle  sûre  ^  précise 
et  claire  pour  distingner  les  uns  dos  autres  : 
ainsi  les  miracles  ne  prouvent  rien. 

Je  sais  bien  que  nos  gens  ,  ainsi  pressés, 
reviennent  à  la  doctrine  :  mais  ils  oublient 
bonnement  que  si  la  doctrine  est  établie,  le 
miracle  est  snpei  llu  ;  et  que  si  clic  ne  l'est  pas  , 
elle  ne  peut  rien  prouver. 
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Ne  prenez  pas  ici  le  change,  je  vous  sup- 
plie -,  et  de  ce  que  je  n'ai  pas  regardé  les  miracles 
comme  essentiels  au  christianisme ,  n'allez  pas 
conclure  que  j'ai  rejeté  les  miracles.  Non  ,Mon» 
sieur,  je  ne  lésai  rejetés  ni  ne  les  rejette  ;  si 
j'ai  dit  des  raisons  pour  en  douter,  je  n'ai 
point  dissimulé  les  raisons  d'y  croire  :  il 
y  a  une  grande  dillercnce  entre  nier  une 
chose  et  ne  la  pas  affirmer,  entre  la  rejeter 
et  ne  pas  l'admettre  ;  et  j'ai  si  peu  décidé 
ce  point,  que  je  délie  qu'on  trouve  un  seul 
endroit  dans  tous  mes  écrits  oii  je  sois  alRr- 
matif  contre  les  miracles. 

Eh  !  comment  l'aurais-je  été  malgré  mes 
propres  doutes  ,  puisque  par-tout  où  je  suis  , 
quant  a  moi  ,  le  plus  décidé  ,  je  n'affirme 
rien  encore.  Voyez  quelles  affirmations  peut 
faire  un  homme  qui  parle  ainsi  des  sa  pré- 
face  (27). 

«  A  l'égard  de  ce  qu'on  appellera  la  partie 
»<  systématique^  qui  n'est  autre  chose  ici  que 
«  la  marchede  la  nature,  c'est-là  ce  qui  dérou- 
«  tcra  le  plus  les  lecteurs  ;  c'est  aussi  par-ià 
«  qu'on  m'attaquera  sans  doute ,  et  peut-être 
«  n'aura-t-on  pas  tort.  On  croira  moins  lire 
'  un  traité  d'éducation  ,  que  les  rêverie» 
(27)  Piéface  d'Emile. 
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«  d'un  visionnaire  sur  l'éducatio^i.  Qu'y 
«  faire?  Ce  n'est  pas  sur  les  idées  d'autrui 
«  que  j'écris,  c'est  sur  les  miennes.  Je  ne 
«  vois  point  comme  les  autres  hommes;  il 
«  y  a  long-temps  qu'on  me  l'a  reproché.  Mais 
«  dépend-il  de  moi  de  me  donner  d'autres 
«  j^eux  ,  et  de  m'atTecter  d'autres  idées?  Non  , 
«  il  dépend  de  moi  de  ne  point  abonder 
«  dans  mon  sens  ,  de  ne  point  croire  être 
«  seul  plus  saj^e  que  tout  le  monde  ;  il  dépend 
«  de  moi  ,  non  de  changer  de  sentiment  , 
«  mais  de  me  défier  du  mica  :  voilà  tout  ce 
«  que  je  puis  faire,  et  ce  que  je  fais,  (^ue  si 
«  je  prends  quelquefois  le  ton  aUirmalif ,  ce 
«  n'est  point  pour  en  imposer  au  lecteur; 
«  c'est  pour  lui  parler  comme  je  pense.  Pour- 
«  quoi  proposerais-je  par  forme  de  doute  ce 
«  dont,  quanta  moi,  je  ne  donte  point? 
«  Je  dis  exactement  ce  qui  se  passe  dans  mon 
«   esprit. 

«  En  exposant  avec  liberté  mon  sentiment, 
«  j'entends  si  peu  qu'il  fasse  autorité,  que  J'y 
«  joins  toujours  mes  raisons,  afin  qu'on  les 
«  pèse  ,  et  qu'on  me  juge.  Mais  quoique  je 
•  ne  veuille  point  m'obstlner  à  défendre  mes 
«  idées,  je  ne  me  crois  pas  moins  obligé  de 
«  les  proposer,  car  les  maximes  sur  lesquellci 
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«  ie  suis  d'un  avis  contraire  à  celui  des  autres, 
«.  ne  sont  point  indifférentes.  Ce  sont  de  celles 
«  dout  la  vérité  ou  la  fausseté  importe  à 
«  connaître  ,  et  qui  fout  le  bonheur  ou  le 
«  malheur  du  genre -humain.    » 

Un  auteur  qui  ne  sait  lui-même    s'il  n'est 
point  dans  l'erreur,   qui  craint   que  tout  ce 
qu'il  dit  ne  soit  un  tissu  de  rêveries ,   qui  ,  ne 
pouvant  changer  de  sentiraens  ,  se  délie  du 
sien  ,  qui  ne  pread   point  le    ton  affirmatif 
pour  le  donner  ,    mais    pour  parler  comme 
il  pense  ,  qui  ,  ne  voulant  point  faire  auto- 
rité ,  dit  toujours   ses  raisons  afin  qu'on   le 
juge,  et  qui  même   ne  veut  point  s'obstiner 
à    défendre  ses  idées  ;   un    auteur  qui  parle 
ainsi  à  la  tête  de  son  livre  ,  y  veut-il  pronon- 
cer des  oracles?  veut-il  donner  des  décisions  2 
et   par    cette    déclaration   préliminaire  ,    ne 
met -il  pas  au  nombre   des  doutes  ses  plus 
fortes  assertions  ? 

Et  qu'on  ne  dise  point  que  je  manque  à 
mes  eugagemens  en  m'obstinant  à  défendre 
ici  mes  idées.  Ce  serait  le  comble  de  l'in jus- 
tice ;  ce  ne  sont  point  mes  idées  que  je 
défends  ,  c'est  ma  personne.  Si  l'on  n'eût 
attaqué  que  mes  livres  ,  j'aurais  constamment 
gardé   le  silence  ;  c'était  uji    point  lésolu. 
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Depuis  ma  déclaration,  faite  en  lySS,  m'a-t- 
ou  V.U  ic'poncJre  à  quelqu'un  ,  ou  me  taisais-je  , 
faute  d'a-gresseurs  ?  Mais  quand  ou  me 
poursuit,  ou  quand  on  me  décrète,  quand 
on  me  déshonore  pour  avoir  dit  ce  que.  je 
n'ai  pas  dit  ,  il  faut  bien,  pour  me  défendre, 
montrer  que  je  ne  l'ai  pas  dit.  Ce  sont  mes 
eimeuiis  qui,  malgré  moi,  me  remettent  la 
plume  à  la  main.  Eh!  qu'ils  me  laissent  eu 
repos^  et  j'y  laisserai  le  public  ;  j'en  donne 
de  bon  cœur  ma  parole. 

Ceci  sert  déjà  de  réponse  à  l'objection 
rétorsi?e  que  j'ai  prévenue  ,  de  vouloir  faire 
moi-même  le  réformateur  en  bravant  les 
opinions  de  tout  mou  siècle;  car  rien  n'a 
7uoins  l'air  de  bravade  qu'un  pareil  langage  , 
et  ce  n'est  pas  assurément  prendre  un  ton 
de  prophète  que  de  parler  avec  tant  de  cir- 
conspection. J'ai  regardé  comme  un  devoir 
de  dire  mon  sentiment  en  choses  importantes 
et  utiles;  mais  ai-je  dit  un  mot,  ai-jc  lait 
"Il  pas  pour  le  faire  adopter-  à  d'autres  ? 
quelqu'un  a-t-il  vu  dans  ma  conduite  l'air 
d'im  homme  qui  cherchait  à  se  faire  des 
sectatenrs  ? 

En  transcrivant  l'écrit  particulier  qui  fait 
tant  d'imprévus  zélateurs  de  la  foi,  j'avertis 
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encore  le  lecteur  qu'il  doit  se  défier  de  mes 
jugcinens  ,  que  c'est  à  lui  de  voir  s'il  peut 
tirer  de  cet  e'crit  quelques  réflexions  utiles  , 
que  je  ne  lui  propose  ni  le  sentiment  d'autrui 
Ht  le  mien  pour  règle  ,  que  je  le  lui  pre'scnte 
à  examiner  (28). 

Et  lorsque  je  reprends  la  parole  ,  voici  ce 
que  j'ajoute  encore  à  la  tin, 

«  J'ai  transcrit  cet  écrit ,  non  comme  une 
«  règle  des  seutimens  qu'on  doit  suivre  ea 
«  matière  de  religion ,  mais  comme  un  exeni- 
«  pie  de  la  manière  dont  on  peut  raisonner 
«  avec  son  élève  pour  ne  point  s'écarter  de 
«  la  méthode  que  j'ai  tâché  d'établir.  Tant 
«  qu'on  ne  donne  rien  à  l'autorité  des  hom- 
«  mes  ni  aux  préjugés  des  pays  où  l'on  est 
«  né  ,  les  seviles  lumières  de  la  raisoTi  ne  peu- 
«  vent,  dans  l'institution  de  la  nature,  nous 
«  mener  plus  loin  que  la  religion  naturelle, 
«  et  c'est  à  quoi  je  me  borne  avec  mon  EuiiU. 
«  S'il  en  doit  avoir  une  autre  je  n'ai  plus  en 
«  cela  le  droit  d'être  son  guide  ;  c'est  à  lui 
«   seul  de  la  choisir.  »   (29) 

Ouel  est  après  cela  l'homme  assez  impudent 
pour  lu'oser  taxer  d'avoir  nie  les  miracles  q^ui 

(  28  )   EmUe  ,  T.  II. 
(  2;)  )  Emile ,  tome  ill. 
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ne  sont  pas  même  nies  dans  cet  écrit  ?  Je  n'en 
ai  point  parlé  ailleurs  (3o). 

Quoi  !  parce  que  l'auteur  d'un  écrit  publié 
par  un  autre  y  introduit  un  raisonneur  qu'il 
désapprouve  (3i),  et  qui  dans  une  dispute 
rejette  les  miracles  ,  il  s'ensuit  de-là  que  non- 
seulement  l'auteur  de  cet  écrit,  mais  l'éditeur , 
rejettent  aussi  les  miracles  ?  Quel  tissu  de 
témérités  !  Qu'on  se  permette  de  telles  pré- 
somptions dans  la  chaleur  d'une  querelle 
littéraire  ,  cela  est  très-blâmable  et  trop  com- 
mun ;  mais  les  prendre  pour  des  preuves  dans 
les  tribunaux  ;  voilà  une  jurisprudence  à  faire 
trembler  l'homme  le  pi  us  juste  et  le  plus  ferme, 
qui  a  le  malheur  de  vivre  sous  de  pareils 
magistrats. 

L'auteur  de  la  profession  de  foi  fait  des 
objections  tant  sur  l'utilité  que  sur  la  réalité 
des  miracles,  mais  ces  objections  ne  sont  point 
des  négations.  Voici  là-dessus  ce  qu'il  dit  de 
jjIus   fort.   «  C'est   l'ordre   inaltérable    de    la 

(5o)  J'en  ai  parlé  depuis  dans  ma  lettre  à  M. 
de  Beaumont  :  mais  outre  qu'on  n'a  rien  dit  suv 
cette  lettre,  ce  n'est  pas  sur  ce  qu'elle  contient 
qu'on  peut  fonder  les  procédures  tuiles  avant 
qu'elle  ait  paru. 

(5i)  Emile  ,  XomelH. 
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«  nature  qui  montre  le  mieux  l'Etre  suprême. 
«  S'il  arrivait  beaucoup  d'exceptions,  je  ne 
«c  saurais  plus  qu'en  penser;  et  pour  moi  je 
«  crois  trop  en  Dieu  pour  croire  à  tant  de 
«  miracles  si  peu  digues  de  lui  «. 

Or  ,  je  vous  prie  ,  qu'est-ce  que  cela  dit  ? 
qu'une  trop  grande  multitude  de  miracles 
les  rendrait  suspects  à  l'auteur  ;  qu'il  n'ad- 
met point  indistinctement  toute  sorte  de  mi- 
racles ,  et  que  sa  foi  en  Dieu  lui  fait  rejeter 
tous  ceux  qui  ne  sont  pas  dignes  de  Dieu. 
Quoi  donc  ?  celui  qui  n'admet  pas  tous  les 
miracles rejette-t-il  touslesrairacles?  et  faut-il 
croire  à  tous  ceux  de  la  légende  ,  pour  croire 
l'ascension  de  Christ  ? 

Pour  comble.  Loin  que  les  doutes  contenus 
dans  cette  seconde  partie  de  la  profession  de 
foi  puissent  être  pris  pour  des  négations  ,  les 
négations  ,  au  contraire  ,  qu'elle  peut  conte- 
nir ,  ne  doivent  être  prises  que  pour  des 
doutes.  C'est  la  de'claration  de  l'auteur  ,  en 
la  commençant ,  sur  les  scntimens  qu'il  va 
combattre.  Ne  donnez  }  dit-il ,  h  mes  discours 
que  l'autorité  de  la  raison.  J'ignore  si  je 
snis  dans  V erreur.  Il  est  difficile  ,  quand 
on  discute ,  de  ne  pas  prendre  quelquefois 
U  ton  affirmatiff  mais  souysnez-vous  qu'ici 
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toutes  vies  aJ]irmations  ne  sont  que  des  i  ai- 
sons  de  douter  (32).  Peut-oa  parler  plus 
positivement  ? 

Quant  à  moi ,  je  vois  des  faits  atteste's  dans 
les  saintes  écritures  :  cela  suffit  pour  arrêter 
sur  ce  point  mon  jugement.  S'ils  étaient  ail- 
leurs  ,  je  rejeterais  ces  faits  ,  ou  je  leur  ôterais 
le  nom  de  miracles  ;  mais  parce  qu'ils  sont 
dans  l'Ecriture  ,  je  ne  les  rejette  point.  Je 
ne  les  admets  pas  non  plus  ,  parce  que  ma 
raison  s'y  refuse  ,  et  que  ma  décision  sur  cet 
article  n'intéresse  point  mon  salvit.  Nul  chré- 
tien judicieux  ne  peut  croire  que  tout  soit 
inspiré  dans  la  Bible  ,  jusqu'aux  mots  et  aux 
erreurs.  Ce  qu'on  doit  croire  inspiré  ,  est  tout 
co  qui  tient  à  nos  devoirs  ;  car  pourquoi 
Dieu  aurajt-il  inspiré  le  reste  ?  Or  la  doctrine 
des  miracles  n'y  tient  nullement  ;  c'est  ce  que 
je  viens  de  prouver.  Ainsi  le  sentiment  qu'on 
pcutavoirenccla  n'a  nul  traitcUi  respect  qu'on 
doit  aux  livres  sacrés. 

D'ailleurs  ,  il  est  impossible  aux  hommes 
de  s'assurer  que  quelque  fait  que  ce  puisse 
être  est  un  miracle  (33)  ;  c'est  encore  ce  que 

(  32  )  Èmllc  ,  T.  III. 

(35  )  Si  ces  Messieurs  disent  que  cela  est  (lécidi 
dau*  l'Ecriture,  et  que  je  dois  reconnaître  pour 

fai 
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î'ai  prouvé.  Donc  en  admettant  tous  les  faits 
contenus  dans  la  Bible  ,  on  peut  rejeter  les 
miracles  sans  impiété  ,  et  même  sans  incou- 
se'qiicnce.  Je  n'ai  pas  été  jusque-là. 

Voilà comnaent  vos  messieurs  tirent  desmi- 
riicles  ,  qui  ne  sont  pas  certains  ,  qui  ne  sont 
pas  nécessaires  ,  qui  ne  prouvent  rien  ,  et  que 
je  n'ai  pas  rejetés  ,  la  preuve  évidente  que  je 
renverse  les  fouderaeus  du  christianisme,  et 
que  je  ne  suis  pas  chrétien. 
I  L'ennui  vous  empêcherait  de  me  suivre  si 
j'entrais  dans  le  mémo  détail  sur  les  autres 
accusations  qu'ils  entassent  pour  tâcher  de 
couvrir  par  le  nombre  l'injustice  de  chacune 
tMi  particulier.  Ils  m'accusent ,  par  exemple  , 
de  rejeter  la  prière.  Voyez  le  livre  ,  et  vous 
trouverez  une  prière  dans  l'endroit  même 
dont  il  s'agit.  L'homme  pieux  qui  parle  (84) 

miracle  ce  qu'elle  me  donne  pour  tel  ,  je  réponds 
que  c'est  ce  qui  est  eu  question  ,  et  j'ajoute  que 
ce  raisonnement  de  leur  part  est  un  cercle  vi- 
cieux. Car  puisqu'ils  veulent  (|ue  le  miracle  serve 
de  preuve  à  la  révélaiion  ,  ils  ne  doivent  pas 
employer  l'autorité  de  la  révélation  ,  pour  cous- 
taier  le   miracle. 

(34)  Un  ministre  de  Genève,  difficile  assuré- 
mont  en  christianisme  dans  les    jugeniens  qu'il 
porte   du  mien  ,  aflirme  que  j'ui  dit ,  moi  /.  J. 
Mé/af'^es,  ïoiue  111.  H 
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ne  croit  pas  ,  il  est  vrai  ,  qu'il  soit  absolument 
nécessaire  de  demander  à  Dieu  telle  ou  telle 
chose  eu  particulier  (35).  Il  ue  désapprouve 

Rousseau  ,  que  je  ne  priais  pas  Dieu  :  il  l'assure  en 
tout  autant  de  termes  ,  cinq  ou  six  lois  de  suite, 
et  toujours  en  me  nommant.  Je  veux  porter  res- 
pect à  l'Eglise,  mais  oserais-je,  lui  demander  où 
j'ai  dit  cela  ?  Il  est  permis  à  tout  barbouilleur  de 
papier  de  déraisonner  et  bavarder  tant  qu'il  veut  ; 
nïais  il  n'est  pas  permis  à  un  bon  chrétien  d'être 
un  calomniateur  public. 

(  55  )  Quand  vous  prière^  ,  dit  Jésus  ,  /""/e^  ainsi. 
Quand  on  prie  avec  des  paroles,  c'est  bien  tait 
de  préiérer  celles-là  ;  mais  je  ne  vois  point  ici 
l'ordre  de  prier  avec  des  paroles.  Une  autre  prière 
est  préférable  ,  c'est  d'être  disposé  à  tout  ce  que 
Dieu  veut.  Me  voici.  Seigneur ,  pour  faire  ta  volonté. 
De  toutes  les  formules  ,  l'oraison  dominicale  est, 
sans  contredit,  la  plus  parfaite  ;  mais  ce  qui  est 
plus  parfait  encore,  est  l'entière  résignation  aux 
volontés  de  Dieu.  Non  point  ce  que  je  veux  ,  mais  ce 
que  tu  veux.  Que  dis-je  ?  C'est  l'oraison  dominicale 
elie-niême.  Elle  est  toute  entière  dans  ces  paroles  : 
Que  tu  volonté  soit  faite.  Toute  autre  prière  est 
Superllue  ,  et  ne  fait  que  contrarier  celle-là.  Que 
celui  qui  j)euse  ainsi  se  trompe  ,  cela  peut  être. 
Mais  celui  qui  publiquemeiu  l'accuse  à  cause  de 
cela  de  de-'truire  la  morale  chrétienne  et  de  n'èire 
pas  chrélieu,  est  -  il  un  fort  bon  chrétien  lui- 
même. 
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point  qu'on  le  fasse;  quant  à  moi,  dit- il, 
je  ne  le  fais  pas  ,  persuadé  que  Dieu  est  un 
bon  père,   qui  sait   mieux  que  ses  enfans  ce 
qui  leur  convient.  Mais  ne  peut-on  lui  rendre 
aucun  autre  culte  aussi   digne  de  lui  ?  Les 
hommages  d'un  cœur  plein  de  zèle  ,  les  ado- 
rations ,  les  louanges ,  la  contemplati-on  de 
sa  grandeur  ,  l'aveu  de  notre  ne'ant ,  la  rési- 
gnation à  sa  volonté,  la  soumission  à  ses  lois, 
une  vie  pure  et  sainte  ,  tout  cela  ne  vaut  -  il 
pas  bien  des  vœux  inlcressés  et  mercenaires  ? 
Près  d'un  Dieu  juste  ,  la  meilleure  manière 
de  demander  est  de  mériter  d'obtenir.  Les 
anges  qui  le  louent  autour  de  son  trône  ,  le 
prient-ils  ?  Qu'auraient-ils  à  lui  demander  ? 
Ce  mot  de  prière  est  souvent  employé  dans 
l'Ecriture   pour  hommage  j   adoration  /   et 
qui  fait  le  plus  ,  est   quitte  du  moins.  Pour 
moi  ,  je  ne  rejette  aucune  des  manières  d'iio- 
norerDiEu;  j'ai  toujours  approuvé  qu'on  se 
joignît  à  l'Eglise  qui  le  prie  ':  je  le  lais  ;  le 
prétresavoyard  le  fesait  lui-même  (36).  L'écrit 
si  violemment  attaqué  est  plein  de  tout  cela. 
N'importe  :  je  rejette  ,  dit-on  ,  la  prière  ;  je 
«uis  uu  impie  à  briller.  Me  yoilà  jugé. 

(  56  )  Emile ,  tome  III. 

II    3 
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.  Ils  disent  encore  que  j'accuse  la  morale 
chrétienne  de  rendre  tous  nos  devoirs  impra- 
ticables en  les  outrant.  La  morale  chrétienne 
est  celle  de  l'Evangile  ;  je  n'en  reconnais 
point  d'autre  ,  c'est  en  ce  sens  aussi  que  l'en- 
tend mon  accusateur  ,  puisque  c'est  des  im- 
putations où  celle-là  se  trouve  comprise  ,  qu'il 
conclut ,  quelques  lignes  après  ,  que  c'est  par 
dérision  que  j'appelle  l'évangile  divin  (Sj). 

Or  voyez  si  l'on  peut  avancer  une  fausseté 
plus  noire  ,  et  montrer  une  mauvaise  foi  plus 
marquée  ,  puisque  ,  dans  le  passage  de  mon 
livte  ,  oii  ceci  se  rapporte  ,  il  n'est  pas  même 
possible  que  j'aie  voulu  parler  de  l'Evangile. 
Voici ,  Monsieur ,  ce  passage  :  il  est  au  com- 
meucementdu  tome  IV  ù'Eniile  :  «  En  n'as- 
«  servissant  les  honnêtes  fenunes  qu'à  de 
«  tristes  devoirs  ,  on  a  banni  du  mariage 
«  tout  ce  qui  pouvait  le  rendre  agréable  aux 
♦t  hommes.  Faut-il  s'étonner  si  la  taciturnité 
«  qu'ils  voient  régner  chez  eux  les  en  chasse 
«  ou  s'ils  sont  peu  tentés  d'embrasser  un  état 
«  si  déplaisant  ?  A  force  d'outrer  tous  les 
«  devoirs  ,  le  christianisme  ks  rend  imprati- 
«  cables  et  vains  :  à   force  d'interdire  unx 

(By  )  Lettres  écrites  de  la  campagne. 
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«  femmes  le  chant ,  la  danse  ,  et  tous  les  amu- 
«  seniens  du  inonde,  il  les  rend  maussades, 
«  grondeuses  ,  insupportables  dans  leurs 
«   maisons  ». 

Mais  où  est-ce  que  l'Evangile  interdit  aux 
femmes  le  chant  et  la  danse  ?  où  est-ce  qu'il 
les  asservit  à  de  tristes  devoirs  ?  Tout  au  con- 
traire, il  y  est  parlé  des  devoirs  des  maris  , 
mais  il  n'y  est  pas  dit  un  mot  de  ceux  des 
femmes.  Donc  on  à  tort  de  me  faire  dire  de 
l'Evangile  ce  que  je  n'ai  dit  que  des  jansénis- 
tes ,  des  méthodistes  ,  et  d'autres  dévots  d'au- 
jourd'hui ,  qui  font  du  christianisme  une 
religion   aussi  terrible  et  déplaisante  (3H)  , 

(  38  )  Les  premiers  réformés  donnèrent  d'abord 
dans  cet  excès  avec  une  dureté  qui  fit  bien  des 
hypocrites ,  et  les  premiers  jansénistes  ne  man- 
quèrent pas  de  les  imiter  en  cela.  Un  prédicateur 
de  Genève  appelé  Henri  de  la  Marre  ,  soutenait  en 
chaire  (pie  c'était  pécher  que  d'aller  à  la  noce  plus 
joyeusement  que  Jesus-Christ  n'était  allé  à  la 
mort.  Un  curé  janséniste  soutenait  de  même  que 
les  festins  des  noces  étaient  une  invention  du 
diable.  Quelqu'un  Un  objecta  là- dessus  cjne 
Jrsus-Chhist  y  avait  pourtant  assisté,  et  qu'il 
avait  même  daigné  y  faire  son  premier  mirarle 
pour  prolonger  la  gaieté  du  festin.  Le  curé,  nrx 
peu  embarrassé,  répondit  en  grondant  :  Ce  ii'eit 
pas  ce  gadaftiu  de  inietix. 

H  3 
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qu'elle  est  agréable  et  douce  sous  la  ve'ritable 
loi  de  JÉSUS- Christ. 

Je  ne  voudrais  pas  prendre  le  ton  du  père 
JBerruyer  ,  que  je  n'aime  guère  ,  et  que  je 
trouve  même  de  très-mauvais  goiU  ;  mais  )e 
ne  puis  m'empêcher  de  dire  qu'une  des  choses 
qui  me  charment  dans  le  caractère  de  Jésus  , 
n'est  pas  seulement  la  douceur  des  mœurs  , 
lasimplicité,maisla  facilite  ,  la  grâce  etméme 
l'éle'gauce.  Il  ne  fuyait  ni  les  plaisirs  ni  les 
fêtes,  il  allait  aux  noces,  il  voyait  les  femmes  , 
il  jouait  avec  les  enfans,  il  aimait  les  parfums, 
il  mangeait  chez  les  ûnanciers.  Ses  disciple»  ne 
jeûnaient  point  ;  son  austérité  n'était  point 
fâcheuse.  Il  e'tait  à-la-fois  indulgent  et  juste  , 
doux  aux  faibles  ,  et  terrible  aux  méchans.  Sa 
morale  avait  quelque  chose  d'attrayant  ,  de 
caressant  ,  de  tendre  ;  il  avait  le  cœur  sensi- 
ble j  il  était  homme  de  bonne  société.  Quand 
il  n'eût  pas  été  le  plus  sage  des  mortels  ,  il  eu 
eût  été  le  plus  aimable. 

Certains  passages  de  Sf-  Puni  ^  outrés  ou 
mal  entendus  ,  ont  fait  bien  des  fanatiques  , 
et  ces  fanatiques  ont  souvent  défiguré  et  désho. 
Tjoré  le  christianisme.  Si  l'on  s'en  fût  tenu  à 
l'esprit  du  maître  ,  cela  ne  serait  pas  arrivé. 
Qu'oïl  m'accuse   do  n'être  pas  toujours   de 
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l'avis  de  St.  Paul  ^  on  peut  me  réduire  à 
prouver  que  j'ai  quelques  raisons  de  n'en  pas 
être.  Mais  il  ne  s'ensuivra  jamais  de -là  quo 
ce  soit  par  dérision  que  je  trouve  l'Evangile 
divin.  Voilà  pourtant  comment  raisonnent 
mes  persécuteurs. 

Pardon  ,  Monsieur  ,  je  vous  excède  avec 
CCS  longs  détails;  je  le  sens  ,  et  je  les  termine  : 
je  n'en  ai  déjà  que  trop  dit  pour  ma  défense  , 
et  je  m'ennuie  moi-même  de  répondre  tou- 
jours par  des  raisons  à  des  accusations  sans 
raison. 
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QUATRIÈME   LETTRE. 

Je  vous  ai  fait  voir  ,  Monsieur  ,  que  les 
imputations  tirées  de  mes  livres  en  preuve 
que  j'attaquais  la  religion  établie  par  les  lois  , 
e'taient  Fausses.  C'est  cependant  sur  ces  impu- 
tations que  j'ai  été  ju^é  coupal)le  ,  et  traité 
comme  tel.  Supposons  maintenant  qne  je  le 
fusse  en  efi'et ,  et  voyons  eu  cet  e'tat  la  puni- 
tion qui  m'était  due. 

Ainsi  que  la  vertu  ,  le  vice  a  ses  degrés. 

Pour  être  coupable  d'un  crime  ,  ou  ne  l'est 
pas  de  tous.  La  justice  consiste  à  mesurer 
exactement  la  peine  à  la  faute  ,  et  l'extrême 
justice  elle-même  est  une  injure  lorsqu'elle 
n'a  nul  égard  aux  considérations  raisonua- 
bles  qui  doivent  tempérer  la  rigueur  do  la  loi. 

Le  délit  suppose  réel  ,  il  nous  reste  à  cher- 
cher quelle  est  sa  nature ,  et  quelle  procédure 
est  prescrite  en  pareil  cas  par  vos  lois. 

vSi  j'ai  violé  mon  serment  de  bourgeois  , 
comme  on  m'en  accuse  ,  j'ai  couunis  un 
crime  d'Etat ,  cl  la  «ounaissaucc  de  ce  criui* 
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appartient  directemcHt  au  couseil  ;  cela  est 
incontestable. 

Mais  si  tout  mon  crime  consiste  en  erreur 
sur  la  doctrine,  cette  erreur  fût -elle  même 
une  impiété  !  c'est  autre  chose.  vSelon  vos 
édits  ,  il  appartient  à  un  autre  tribunal  d'ea 
connaître  en  premier  reisort. 

Et  quand  même  mon  crime  serait  un  crime 
d'Etat  ;  si ,  pour  le  de'clarer  tel ,  il  faut  prc'a- 
lablementune  décision  sur  la  doctrine ,  ce  n'est 
pas  au  conseil  de  la  donner.  C'est  bien  à  lui 
de  puuir  le  crime  ,  mais  non  pas  de  le  cons- 
tater. Cela  est  formel  par  vos  édits,  comme 
nous  verrons  ci-après. 

Il  s'agit  d'abord  de  savoir  si  j'ai  violé  raor» 
serment  de  bourgeois  ,  c'est-à-dire,  le  ser- 
ment qu'ont  prêté  mes  ancêtresquandils  ont 
été  admis  à  la  bourgeoisie  :  car  pour  moi  , 
n'ayant  pas  habité  la  ville,  et  n'ayant  fait 
aucmie  fonction  de  citoyen,  je  n'en  ai  point 
prêté  le  serment  :  mais  passons. 

Dans  la  formule  de  ce  serment,  il  n'y  a 
qnc  deux  articles  qui  puissent  regarder  mou 
délit.  On  promet  ,  par  le  premier ^  de  jùvre 
selon  la  réformât  ion  du  saint  lii--angile  j  et 
par  le  dernier,  deve faire  ni  soitffrir  aucunes 
yrntiijnes  j   machinations    ou    entrepr.ses 
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contre  la  réjormation   du  saint  Eç'aiigile. 

Or  loin  d'enfreindre  le  premier  article,  je 
m'y  suis  conforme  avec  une  fidélité  et  même 
ime  hardiesse  qui  ont  peu  d'exemples  ,  pro- 
fessant hautement  i^a  religion  chez  les  catho- 
liques, quoique  j'eusse  autrefois  vécu  dans  Ijj 
leur;  et  l'on  ne  peut  alléguer  cet  écart  de  mou 
enfance  comme  un  infraction  au  serment , 
sur-tout  depuis  ma  réunion  authentique  à 
votre  Eglise  en  1764,  et  mon  rétablissement 
dans  mes  droits  de  bourgeoisie  ,  notoire  à 
tout  Genève,  etdont  j'ai  d'ailleurs  des  preuves 

positives. 

On  ne  saurait  dire  ,  non  plus  ,  que  j'aie  en- 
freint ce  premier  article  par  les  livres  con- 
damnés ;  puisque  je  n'ai  point  cessé  de  m'y 
déclarer  protestant.  D'ailleurs,  autre  chose 
est  la  conduite  ,  autre  chose  sont  les  e'crits. 
Vivre  selon  la  réformation  ,  c'est  professer  la 
réformation  ,  quoiqu'on  se  puisse  écarter  par 
erreur  de  sa  doctrine  dans  de  blâmables  écrits  , 
ou  commettre  d'autres  péchés  qui  offensent 
Dieu  ,  mais  quiparlesenl  fait  ne  retranchent 
pas  le  délinquant  de  l'Eglise.  Cette  distinction , 
quand  on  pourrait  la  disputer  en  général, 
est  ici  dans  le  serment  même;  puisqu'on  y 
eépare  en  deux  articles  ce  qui  n'en  pourrait 
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fuire  qu'un  ,  si  la  profession  de  la  religiou 
était  incompatibleavec toute  entreprise  contre 
la  religion.  On  y  jure  parle  premier,  de  vivre 
scion  la  réformation  ;  et  l'on  y  jure  par  le 
dernier,  de  ne  rien  entreprendre  contre  la 
réformation.  Ces  deux  articles  sont  très-dis- 
tincts ,  et  même  sépares  par  beaucoup  d'au  très. 
Dans  le  sens  du  législateur  ,  ces  deux  choses 
sont  donc  séparables.  Donc  quand  j'aurais 
violé  ce  dernier  article  ,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
j'aie  viole  le  premier. 

Mais  ai-jc  violé  ce  dernier  article  ? 

A'oici  comment  l'auteur  des  lettres  écrites 
delà  campagne  établit  l'affirmative,  page  3o- 

«  Le  serment  des  bourgeois  leur  impose 
«  l'obligation  de  ?ie  faire  ne  sovjfrir  être 
*^  Jnites  aucunes  pratiques ^  machinations 
«  ou  entreprises  contre  la  sainte  réforma" 
«  tiou  évaii^tlique.  Il  semble  que  c'est  un 
«  /v// (  I  )  pratiquer  et  tnacliiiitr  contre  elle, 
«  quedc  clicrcherà  prouver  ,  dans  deuxlivres 
«  si  séduisaus ,  que  le  pur  Evangile  est  absurde 

(  1  )  Cet  un  peu ,  si  plaisant  et  si  différent  du 
ton  grave  et  décent  du  reste  des  lettres,  ayant 
été  retranché  dans  la  seconde  édition,  je  m'abs- 
tiens d'aller  en  quête  de  la  griffe,  à  qui  ce  patit 
bout,  non  tl'oreille,  mais  d'ongle  appartient. 
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«  en  lui-raêiue  et  pernicieux  à  la  socie'le'.  Le 
«  conseil  était  doue  obligé  de  jeter  un  regard 
«  sur  celui  que  tant  de  présomptions  si  véhé- 
«  mentes  accusaicut  de  cette  entreprise  «, 

Voyez  d'abord  que  ces  Messieurs  sont 
agréables  !  Il  leur  semble  entrevoir  de  loi  a 
zin  peu&&  pratique' et  de  machination.  Sur 
ce  petit  semblant  éloigné  d'une  petite  ma- 
nœuvre ,  ils  jettent  un  regard  sur  celui  qu'ils 
en  présument  l'auteur;  et  ce  regard  est  uu 
décret  de  prise-de-corps. 

Il  est  vrai  que  le  même  auteur  s'égaie  à 
prouver  ensuite  que  c'est  par  une  pure  bonté 
pour  moi  qu'ils  m'ont  décrété.  Le  conseil  , 
dit-il,  pouvait  ajourner  personucllement 
m.  Rousseau ,  il  pouvait  Fassiguer  pour 
être  oui^  il  pouvait  le  décréter. . .  De  ces 
trois  partis  ,  le  dernier  était  incomparable- 
ment  le  plus  doux....  ce  n'était  au  fond 
qu'un  avertissement  de  ne  pas  revenir  j,  s'il 
ne  voulait  pas  s  exposer  à  une  procédure  ; 
eu  j  s'il  roulait  s'y  exposer  y  de  bien  pré- 
parer  ses  défenses  (2)" 

Ainsi  ,  plaisantait ,  dit  Brantôme  ,  l'exc- 
futcur  do  l'infoituuc  dom    Carlos ^   infant 


(2)  P.iSeSi. 

d'Espagne. 
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d'Espagne.  Comme  le  prince  criait  et  voulait 
se  débattre:  P^l.v  ^  .Monseigneur  ,  lui  disait- 
il  en  l'étran2;!ant,  tout  ce  qu'on  enfaiinest 
(]ue  pour  votre  bien. 

Mais  quelles  sont  donc  ces  pratiques  et  ma- 
chinations dont  on  m'accuse?  pratiquer ,  si 
j'entends  ma  langue,  c'est  se  ménager  des 
intelligences  secrètes;  machiner  .,  c'est  faire 
de  sourdes  menées,  c'est  faire  ce  que  cer- 
taines gens  font  contre  le  christianisme  et 
contre  moi.  Mais  je  ne  conçois  rien  de  moins 
secret,  rien  de  moins  caché  dans  le  monde, 
que  de  [mbiieruu  livre  etd'ymettre  son  nom. 
Quand  j'ai  dit  mon  sentiment  sur  quelque 
matière  que  ce  fiït  ,  je  l'ai  dit  hautement,  a 
la  face  du  public  ,  je  me  suis  nommé  ,  et  puis 
je  suis  demeuré  tranquille  dans  ma  retraite  : 
on  me  persuadera  difficilement  que  cela  res- 
semble à  des  pratiques  et  machinations. 

Pour  bien  entendre  l'esprit  du  serment  et 
le  sens  des  termes  ,  il  faut  se  transporter  au 
temps  où  la  formule  en  fut  dressée,  et  oiî  il 
s'agissaitessentiellement  pour  l'État  de  ne  pas 
retomber  sous  le  double  joug  qu'on  venait  de 
seconer.  Tous  les  jours  on  découvrait  quelque 
naureile  trame  en  faveur  de  la  maison  de 
Savoie  ou  des  évéques  ,  sous  prétexte  de  rtli- 
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oion.  Voilà  sur  quoi  tombent  clairement  les 
xuots  àt  pratiques  et  de  machinations  ,  qui  , 
depuis  que  la  langue  française  existe  ,  n'ont 
sûrement  jamais  e'té  employés  pour  lesseuti- 
mensge'acraux  qu'un  homme  publie  dans  ua 
livre  où  il  se  nomme  ,  sans  projet ,  sans  vue 
particulière  ,  et  sans  traita  aucun  gouverne- 
ment.  Cette  accusation  paraît  si  peu  sérieuse 
à  l'auteur  même  ,  qui  l'ose  faire  ,  qu'il  ma 
reconnaît  fidèle  aux  devoirs  du  citoyen  (3). 
Orcomment  pourrais-je  l'être  ,  si  j'avais  en- 
freint mon  serment  de  bourgeois  ? 

Il  n'est  donc  pas  vrai  que  jaie  enfreint  ce 
serment.  3 'ajoute  que  quand  cela  serait  vrai , 
rien  ne  serait  plus  inouï  dans  Genève  en  choses 
de  cette  espèce,  que  la  procédure  faite  contre 
moi.  Il  n'y  a  peut-être  pas  de  bourgeois  qui 
n'enfreigne  ce  serment  eu  quelque  article  (4)  , 
sans  qu'on  s'avise  pour  cela  de  lui  chercher 
querelle,  et  bien  moins  de  le  décréter. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  j'attaque 
la  morale  dans  un  livre  où  j'établis  de  tout 
mon  pouvoir  la  préférence  du  bien  général  sur 

(  4  )  Par  exemple,  tic  ne  point  sortir  de  la  vill» 
pour  aller  habiter  ailleurs  sans  permission.  Qui 
est-ce  qui  demande  ceue  perniissiou  ? 
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le  bien  jjarticulier  ,  et  où  j'en  rapporle  nos 
devoiiK  envers  les  bouiiues  ,  à  nos  devoirs 
envers  Dieu;  seul  principesurlequellajuorale 
puisse  être  fondée,  pour  être  re'elleet  passer 
l'apparence.  On  ne  peut  pas  dire  que  ce  livre 
tende  en  aucune  sorte  à  troubler  le  culte  établi 
ni  l'ordre  public  ,  puisqu'au  contraire  j'y  in- 
siste sur  le  respect  qu'on  doit  aux  formes  éta- 
blies ,  siu"  l'obéissance  aux  lois  en  toute  cbose, 
même  en  inatièrede  religion  ,  et  puisque  c'est 
de  cette  obéissance  prescrite  qu'un  prêtre  de 
Genève  m'a  le  plus  aigrement  repris. 

Ce  délit  si  terrible,  et  dont  on  fait  tant  de 
bruit,  se  réduit  donc  en  l'admettant  pour 
réel  ,  à  quelque  erreur  sur  la  foi,  qui  ,  si  elle 
n'est  avantageuse  à  la  société  ,  lui  est  du- 
znoins  très-indifférente  ;  le  plus  grand  mal  qui 
en  résulte  étant  la  tolérance  pour  les  scnli- 
mens  d'a»itrui  ,  par  conséquent  la  paix  dans 
l'Etat  et  dans  le  monde  sur  les  matières  de 
religion. 

Mais  je  vous  demande,  h  vous,  Mcnsieur, 
quiconnaisscz  votre gouvcrnemsiit  et  vos  lois, 
à  qui  il  appartient  de  ju^;cr  ,  et  sur-tout  eu 
première  instance  ,  des  erreurs  sur  la  foi  que 
peut  commettre  un   particulier?    Iilst-ce  au 

f   2 


148       LETTRES    ÉCRITES 

conseil  ,  est-ce  au  consistoire  ?  Voilà  le  nœ.ud 
de  la  question. 

Ilfallaitd'abord  léduireledclitàson  espèce. 
A  présent  qu'elle  est  connue,  il  faut  comparer 
la  proce'dure  à  la  loi. 

Vos  edits  ne  iJxeut  pas  la  peine  due  à  celui 
qui  erre  en  matière  de  foi ,  et  qui  publie  son 
erreur.  Mais  par  l'article  88  de  l'ordomiance 
ecclésiastique,  au  chapitre  du  consistoire  ,  ils 
règlent  l'ordre  de  la  procédure  contre  celui 
qui  dogmatise.  Cet  article  est  couché  en  ces 
termes  : 

S'il  y  a  (jnchjn''iin  qui  dogmatise  contre 
la  doctrine  reçue  ,  qu'il  soit  appelé  pour 
conférer  arec  lui  :  s'il  se  range  ,  qu'on  le 
supporte  sans  scandale  ni  diffame  ;  s'il  est 
opiniâtre  ,  qu'on  l'admoneste  par  quelques 
fois  pour  essayer  à  le  réduire.  Si  on  voit 
enfin  qu'il  soit  besoin  de  plus  grande  sévé^ 
l'ité ,  qu'on  lui  interdise  la  sainte  Cène  et 
qu'on  en  avertisse  le  magistrat  ,  afin  d'y 
pourvoir. 

On  voit  par-là  ,  i°.  que  la  premicre  inqui- 
sition da  celle  espèce  de  délit  appartient  au 
consistoire. 

2''.  (^uc  le  législateur  n'entend  point  qu'un 
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tel  délit  soit  irrcmissib'f,  si  celui  qui  l'a  com- 
mis se  rcpent  et  se  range. 

3°.  Qu'il  prescrit  les  voies  qu'on  doit 
suivre  pour  ramener  le  coupableà  soudevoir. 

4°.  Que  ces  voies  sont  pleines  de  douceur 
d'e'gards  ,  de  commisération  ;  telles  qu'il  cou- 
vient  à  des  chrétiens  d'en  user,  à  l'exemple 
de  leur  maître  ,  dans  les  fautes  qui  ne  trou- 
blent point  la  société  civile  ,  et  n'intéressent 
que  la  religion. 

5°.  Qu'enhn  la  dernière  et  plus  grande 
peine  qu'il  prescrit ,  est  tirée  de  la  nature  du 
délit  ;  comme  cela  devrait  toujours  être,  en 
privant  le  coupable  de  la  sainte  Cène,  et  de 
la  communion  de  l'Eglise  qu'il  a  offensée  ,  et 
qu'il  veut  continuer  d'offenser. 

Après  tout  cela  le  consistoire  le  dénonce 
au  magistrat ,  qui  doit  alors  y  pourvoir  ;  parce 
que  la  loi  ne  souffrant  dausl'Étatqu'une  seule 
religion  ,  celui  qui  s'obstine  à  vouloir  en 
professer  et  enseigner  une  autre  ,  doit  être 
retranché  de  l'État. 

On  voit  l'application  de  toutes  les  parties 
de  cette  loi   dans  la  forme  de  procédure  sui- 
•vie  en  i563  ,  contre  Jean  Morelli. 
\.    Jean  JIi,rel/i,  habitant  de  Genève  ,  avait 
fait  et  public  un    livre,  dans  lequel  il  atta- 
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quait  la  discipline  ecclésiastique,  et  qui  fut 
censure' au  synode  d'Orle'ans.  L'auteur  se  plai- 
gnant beaucoup  de  cette  censure  et  ayant  été 
pour  ce  même  livre  ,  appelé  au  consistoire  de 
Genève,  n'y  voulut  point  comparaître,  et 
s'enfuit  ;  puis  étant  revenu  avec  la  permission 
du  magistrat  ,  pour  se  réconcilier  avec  les 
ministres  ,  il  ne  tint  compte  de  leur  parler  ni 
de  se  rendre  au  consistoire,  jusqu'à  ce  qu'y 
étant  cité  de  nouveau,  il  comparut  cntiii  , 
et  après  de  longues  disputes  ,  ayant  refusé 
toute  espèce  de  satisfaction  ,  il  fut  déféré  et 
cité  au  conseil  où  au-lieu  de  comparaître  , 
,  il  fit  présenter  par  sa  femme  une  excuse  par 
écrit ,  et  s'enfuit  derechef  de  la  ville. 

Jl  fut  donc  enfin  procédé  contre  lui,  c'est- 
à-dire,  contre  son  livre;  et  comme  la  sen- 
tence rendue  en  cette  occasion  est  importante, 
même  quant  aux  termes  ,  et  peu  connue  ,  jo 
vais  vous  la  transcrire  ici  toute  entière;  ello 
peut  avoir  son   utilité. 

«  (5)  Nous  syndics,  juges  des  causes 
«  criminelles  de  cette  Cité  ,  ayant  entendu 
«  le  rapport  du  vénérable  consistoire  de  cette 

(  5  )  Extrait  des  procédures  faites  et  tenues 
contre  Jean  Mordli.  Imprimé  à  Genève  chez 
François  Perrin,   i5(i3  ,  page  lo. 
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«  Eglise  des  proce'duies  tenues  envers  .7e,a:rt 
«  BJorelli,  habitant  de  cette  Cité  :  d'autant 
«  que  maintenant,  pour  la  seconde  fois  ,  il 
«t  a  abandonné  cette  Cité,  et  au-lieu  de 
«  comparaître  devant  nous  et  notre  conseil , 
«  quand  il  y  était  renvoyé, s'est  montrédéso- 
u  béissant  :  à  ces  causes  ,  et  autres  justes  à  ce 
«  nous  mouvantes,  séants  pour  tribunal  au 
«  lieu  de  nos  ancêtres  ,  selon  nos  anciennes 
«  coutumes,  après  bonne  participation  de 
#t  conseil  avec  nos  citoyens,  ayant  Dieu  et 
«  ses  saintes  e'critures  devant  nos  yeux,  et 
«c  invoqué  son  saint  nom  pour  fairedroit  ju- 
#c  gement  ;  disants  :  Au  nom  du  Père,  du  Fils 
«  et  du  Saint-Esprit^  amen.  Par  cette  notre 
«  dcffinitive  sentence  ,  laquelle  donnons  ici 
¥.  par  écrit ,  avons  avisé  par  meure  délibe'ra- 
«  tien  de  procéder  plus  outre  ,  comme  en  cas 
«e  de  contumace  dudit  Morelli  :  sur-tout  a6a 
m.  d'avertir  tous  ceux  qu'il  appartiendra  de 
«  se  donner  garde  du  livre  ,  aiin  de  n'y  être 
«  point  abusés.  Estant  donc  ducmcnt  infor- 
«  rués  des  resveries  et  erreurs  lesquelles  y  sont 
«  contenues  ,  et  sur-tout  que  ledit  livre  tend 
««  à  faire  schismes  et  troubles  dans  l'Eglise 
•»  d'une  façon  séditieuse:  l'avons  condamné 
«  et  condamnons   comme  un  livre  nuisible 
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«  et  pernicieux;    et  pour  donner  exemple, 

«  ordonné  et  ordonnons    que   l'un   d'iceux 

«  soit  pre'senteinentbruslé.  Défendant  à  tous 

«  libraires  d'en  tenir  ni  exposer  en  vente  :  et 

«<  à  tous  citoyens  bourgeois,  et  babitans  de 

V  cette  ville,  de  quelque  (jualité  qu'ils  soient  . 

«  d'en  acheter  ni  avoir  pour  lire  :  couuuan- 

«  dant  à  tous  ceux  qui  en  auraient  de  nous 

«  les  apporter  ,  et  ceux  qui  sauraient  où  U  y 

«  en  a  ,  de  le  nous  révéler  dans  vingt-quatre 

«  heures,  sous  peine  d'être  rigoureusement 

«  punis. 

«   Et   à    yous,    nostre    lieutenant,    cpm- 

3»  mandons  que  faciez  mettre  nostre  présent© 

«<  sentence  à  due  eteutière  exécution. 

Frononcée  et  exécutée  le  jeudi  sei- 
Z.ième  jour  de  septembre  ^  viilcinq 
cents  soixante-trois. 

«  ^insi  signé  P.  Chenelat  «. 

Voustrouver.'z  ,  Monsieur,  des  observa- 
iions  de  plus  d'un  gçure  à  faire  en  temps  et 
lieu  sur  cette  pièce,  (^uant-à-présent  ne  per- 
dons pas  notre  ol)jet  de  vue.  Voilà  comment 
il  fut  procédé  au  jugcnu-nt  de  Morcîli  ^  dont 
le  livre  ne  fut  bniléqu'àlafiudu  procès,  sans 
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qu'il  fut  parlé  du  bourreau  ni  de  flétrissure , 
et  dont  la  personne  ne  fut  jamais  décrétée  , 
quoiqu'il  fût  opiniâtre  et  contvimax. 

Au-lieude  cela  ,  chacun  sait  comiuent  le 
conseil  a  procédé  contre  moi  dans  l'instant 
que  l'ouvrage  a  paru,  et  sans  qu'il  ait  même 
été  fait  mention  du  consistoire.  Recevoir  le 
livre  par  la  poste,  le  lire  ,  l'examiner,  le  défé- 
rer, le  brûler,  me  décréter,  tout  cela  fut 
l'afTaire  de  huit  ou  dix  jours  :  on  ne  saurait 
imaginer  iine  procédure  jikis  cxpéditive. 

Jeme  suppose  ici  dans  le  cas  de  la  loi ,  dans 
le  seul  cas  où  je  puisse  être  punissable.  Car 
autreraentdequel  droit  punirait-on  des  fautes 
qui  n'attaquent  personne ,  et  sur  lesquelles  les 
lois  n'ont  rien  prononcé  ? 

Ledit  Q-t-il  donc  été  observé  dans  cette 
affaire?  Vous  autres  gens  de  bon  sens,  vous 
imagineriez  en  l'examinant  qu'il  a  été  violé 
comme  à  plaisir  dans  toutes  ses  parties.  «  Le 
«  sieur  Rousseau  ,  disent  les  représentans  , 
«  n'a  point  été  appelé  au  consistoire;  mais 
«  le  magnifique  conseil  a  d'abord  procédé 
«  contre  lui  :  il  devait  être  supporté  sans 
«  scandale  ;  mais  ses  écrits  ont  été  traités  par 
«  uu /ugcmcnt   public  comme  téméraires  ^ 
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«  impies  y  scandaleux  :  \\  devait  être  sup" 
«  porté  sans  diffame  \  mais  il  a  cté  flétri  de 
«  la  manière  la  plus  difTaœante  ,  ses  deux 
«  livres  ayant  e'télacére's  et  brûlés  par  la  maiu 
«  du  bourreau. 

«c  L'édit  n'a  donc  pas  été  observé,  conti- 
«  nuent-ils  ,  tant  à  l'égard  de  la  jurisdictiou 
«  qui  appartient  au  consistoire,  que  relati- 
«  veœeut  au  û&nr Rousseau  ^  qui  devaitétre 
«e  appelé  ,  supporté  sans  scandale  ni  diffame, 
«  admonesté  par  quelques  fois,  et  qui  no 
«  pouvait  être  jugé  qu'eu  cas  d'opiniâtreté 
«  obstinée  ». 

Voilà  sans  doute  qui  vous  paraît  plus  clair 
que  le  jour  ,  et  à  moi  aussi  :  hé  bien  ,  non  ; 
vous  allez  voir  comment  ces  gens  qui  savent 
montrer  le  soleil  à  minuit ,  savent  le  cachera 
midi. 

L'adresse  ordinaire  aux  sophistes  est  d'en- 
tasser force  arguuiens  pour  en  couvrir  la  fai- 
blesse. Pour  éviter  des  répétitions  et  gagnerdii 
temps,  divisons  ceux  des  lettres  écrites  de  la 
campagne  ;  bornons-nous  aux  plus  essentiels, 
laissons  ceux  que  j'ai  ci-devant  réfutés  ;  et 
pour  ne  point  altérer  les  autres  ,  rapportons- 
les  dans  les  termes  de  l'auteur. 
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C^  est  d'après  nos  lois  ,  dit-il,  que  je  dois 
examiner  ce  qui  s'est  fait  à  l'égard  de  M. 
lioussean.   Fort  bien  ;  voyons  : 

Le  preinier  article  du  serment  des  bour- 
geois les  oblige  à  vivre  selon  la  réjormation 
du  saint  Euavgile  ;  or  ^  je  le  demande ,  est- 
ce  vivre  selon  l'Evangile  que  d'écrire  contre 
l'Evangile? 

Premier  sophisme.  Pour  voir  clairetoent  si 
c'cst-là  mon  cas ,  remettez  dans  la  mineure 
de  cet  argument  le  mot  réformation  y  que 
l'auteur  en  ôte,  et  qui  est  ne'cessaire  pour 
que  sou  raisonncnicnt  soit  concluant. 

Second  sophisme  II  ne  s'agit  pas  ,  dans  cei 
article  du  serment  ,  d'écrire  selon  la  refor- 
xnation  ,  mais  de  vivre  seiou  la  rétorroation. 
Ces  deux  choses  ,  comme  on  l'a  vu  ci-devant, 
sont  disliugue'es  dans  le  serment  même  ;  et 
l'on  a  vil  encore  s'il  est  vrai  que  j'aie  ccrit 
ni  contre  la  rclonnation  ni  conlrc  l'Evangile. 

Le  premier  devoir  des  syndics  et  conseil 
est  de  maintenir  la  pure  religion. 

Troisième  sophisme.  Leur  devoir  est  biea 
de  maintenir  la  pure  religion  ;  mais  non  pas 
de  prononcur'sur  ce  qui  n'est  ou  n'est  pas  la 
pure  religion.  Le  souverain  les  a  bien  charges 
de  mainteuir  la  pure  religion,  mais  il  ne  les. 
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^  pas  Faits  pour  cela  juges  de  la  doctrine, 
C'est  un  autii'  corps  qu'il  a  charge'  de  ce  soin  , 
€t  c'est  ce  corps  qu'ils  doivent  consulter  sur 
toutes  les  matières  de  religion  ,  comme  ils  ont 
toujonr'^  fait  depuis  que  voire  gouvcrneraeut 
existe.  En  cas  de  délit  en  ces  matières  ,  deux 
tribunaux  sont  établis,  l'un  pour  le  cons- 
tater, et  l'autre  pour  le  punir;  cela  est  évi- 
dent par  les  termes  de  i'ordouuauce  :  nous 
y  reviendrons  ci-après. 

Suivent  les  imputations  ci-devant  exami- 
nées ,  et  que  par  cette  raison  je  ne  répéterai 
pas;  mais  )e  ne  puis  m'abstenir  de  transcrire 
ici  l'article  qui  les  termine  ;  il  est  curieux. 

//  est  vrai  que  M.  Rousseau  et  ses  parti- 
sans prétendent  que  ces  doutes  n'attaquent 
point  réellement  le  christianisme ,  qu'à  cela 
près  il  continue  d'appeler  divin.  Mais  si  un 
livre  caractérisé .,  comme  l'Evangile  l'est 
dans  les  ouvrages  de  M.  Rousseau  ,  petit 
encore  être  appelé  divin  ,  qu'on  me  dise  quel 
est  donc  le  nouveau  sens  attaché  à  ce  terme  ? 
JEn  vérité  ^  si  c'est  une  contradiction  ,  elle 
est  choquante  ;  si  c'est  une  plaisanterie  j 
convenez  qu'elle  est  bien  déplacée  dans  uti, 
pareil  sujet.  (  6  ) 
(  6  )  Prige  11 
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J'entends.  Le  culte  spirituel,  la  pureté  du 
cœur  ,  les  œuvres  de  miséricorde  ,  la  con- 
liance,  l'humilité  ,  la  résignation  ,  la  to- 
lérance ,  l'oubli  des  injures  ,  le  pardon 
des  eniicmis  ,  l'amour  du  prochain  ,  la  fra- 
ternité universelle  et  l'union  du  genre  - 
humain  parla  charité,  sont  autant  d'inven- 
tions du  diable.  Serait-ce  là  le  sentiment  do 
l'auteur  et  de  ses  amis?  On  le  dirait  à  leurs 
raisouncmens  ,  et  sur-tout  à  leurs  œuvres.  Eu 
vérité  ,  si  c'est  uqe  contradiction  ,  elle  est 
choquantc.Si  c'est  une  plaisanterie,  convenez 
qu'elle  est  bien  déplacée  dans  un  pareil  sujet. 
Ajoutea  que  la  plaisanterie  sur  un  pareil 
sujet  est  si  fort  du  goût  de  ces  messieurs  , 
que,  selon  leurs  propres  maximes,  elle  eût 
dû  ,  si  je  l'avais  faite  ,  me  faire  trouver  grâce 
devant  eux.  (7) 

Après  l'exposition  de  mes  crimes  ,  écoutez 
les  raisons  pour  lesquelles  on  a  si  cruellement 
renchéri  sur  la  rigueur  de  Iq  loi  dans  la  pour- 
suite du  criminel. 

Ces  deux  livres  paraissent  sous  le  nom 
4'un  citoyen  de  Genève.  L'Europe  en  témoi- 
gne son  scandale.  Le  premier  parlement  d'uT'^ 
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royaume  voisin  poursuit  Emile  et  sou  auteur, 
Qiit  fera  le gouverneuient  de  Genève  ? 

Arréloiis  un  moment.  Je  crois  appercevoir 
ici  quelque  meusougc. 

Selon  notre  auteur,  le  scandale  de  l'Eu- 
rope força  le  conseil  de  Genève  dcsévir  contre 
le  livre  et  l'auteur  à' Emile ,\  l'exemple  du 
parlement  de  Paris;  mais  au  contraire,  ce 
furent  les  décrets  de  ces  deux  tribunaux  qui 
causèrent  le  scandale  de  l'Europe.  Il  v  avait 
peu  de  jours  que  le  livre  était  public  à  Paris  , 
lorsque  le  parlement  le  condamna  ;  (  8  )  il  ne 
paraissaitcncore  en  nul  autre  pays  ,  pas  même 
en  Hollande  ,  o\x  il  était  imprimé  ,  et  il  n'y 
eut  entre  le  décret  du  parlement  de  Paris  et 
celui  du  conseil  de  Genève  que  neuf  jours 
d'intervalle;  (9)  le  temps  à-pcu-prés  qu'il 
fallait  pour  avoir  avis  de  ce  qui  se  passait  à 
Paris.  Le  vacarme  afïreux  qui  lut  fait  en  Suisse 
sur  cette  affaire,  mou  expulsion  de  chez  mon 
ami  ,  les  tentatives  faites  à  Keucliâtcl  ,  et 
même  à  la  cour,  pour  m'ôlcr  mon  dernier 
asile,  toutcela  vint  dcGenève  et  des  environs, 

(8)  C'était  un  arrangement  pris  avant  que  le 
livre  parût. 

C9)  Le  décret  du  parlement  lutdoJinc  le  9  juin,, 
et  celui  du  conseil  le  19. 
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après  le  décret.  On  sait  quels  furent  les  insti- 
gateurs ,  on  sait  quels  furent  les  émissaires  , 
leur  activité  fut  sans  exemple;  il  ne  tint  pas 
li  eux  qu'on  ne  m'ôtât  le  feu  et  l'eau  dans 
l'Europe  entière  ,  qu'il  ne  me  restât  pas  une 
terre  pour  lit  ,  pas  une  pierre  pour  chevet. 
Ne  transposons  donc  point  ainsi  les  choses  , 
et  ne  donnons  point  pour  motif  du  décret 
de  Genève  le  scandale  qui  en  fut  l'effet. 

Ze premier  pnr/enunt  d'un  royaume  voi- 
sin poursuit  Emile  et  son  auteur.  Que  fera 
le  gouvernement  de  Genève  ? 

La  réponse  est  simple.  Il  ne  fera  rien ,  il 
ne  doit  rien  faire,  ou  plutôt  il  doit  ne  rien 
faire.  Il  renverserait  tout  ordre  judiciaire  ,  il 
braverait  le  parlement  de  Paris  ,  il  lui  dispu- 
terait la  compétence  en  l'imitant.  C'était  pré- 
cisément parce  que  j'étais  décrété  à  Paris  que 
je  ne  pouvais  l'être  à  Genève.  Le  délit  d'ua 
criminel  a  certainement  un  lieu,  et  un  lieu 
unique  ;  il  ne  peut  pas  plus  être  coupable  à- 
la-fois  du  même  délit  en  deux  États,  qu'il 
ne  peut  être  en  deux  lieux   dans  le  même 
temps;  et  s'il   veut  purger  les  deux  décrets  , 
comment  voulez-vous   qu'il  se  partage  ?  Ea 
effet,  avez-vous  jamais  ouï    dire  qu'on  ait 
décrété  le  même  hoiuuie  eu  deux  pays  a-la» 
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fois  pour  le  même  fait  ?  C'en  est  ici  lepiemicr 
exemple ,  et  probablement  ce  sera  le  dernier. 
J'aurai,  dans  mes  malheurs,  le  triste  hon- 
neur d'être  à  tous  égards  un  exemple  unique. 
Les  crimes  les  plus  atroces,  les  assassinats 
même  ne  sont  pas  et  ne  doivent  pas  être  pour- 
suivis par-devant  d'autres  tribunaux  que 
ceux  des  lieux  où  ils  ont  été  commis.  Si  ua 
genevois  tuait  un  homme,  même  un  autre 
genevois,  en  pays  étranger,  le  conseil  de  Ge- 
nève ne  pourrait  s'atlribucr  la  connaissance 
de  ce  crime:  il  pourrait  livrer  le  coupable 
s  il  était  réclamé  ;  il  pourrait  eu  solliciter  le 
châtiment;  mais  à-moins  qu'on  ne  lui  remît 
volontairement  le  jugement  avec  les  pièces  de 
la  procédure  ,  il  ne  le  jugerait  point  ,  parce 
qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  connaître  d'un 
délit  commis  chez  un  autre  souverain  ,  et 
qu'il  ne  peut  pas  même  ordonner  les  infor- 
mations nécessaires  pour  le  constater.  Voila 
la  règle  ,  et  voici  la  réponse  à  la  question  que 
fera  le  goui-ernctnent  de  Genève?  Ce  sont 
ici  les  plus  simples  notions  du  droit  public  , 
qu'il  serait  honteux  an  dernier  magistrat 
d  Ignorer.  Faudra:?t-il  toujours  que  j'enseigne 
q  mes  dépens  les  clémcus  de  h  jurisprudence 
à  mes  juges  ? 
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//  dei>ait ^  suivant  les  auteurs  des  repré- 
sentations f  se  borner  à  défendre prot>isioti- 
nellenient  le  débit  dans  la  ville.  (lo)  C'est, 
cil  effet ,  tout  ce  qu'il  pouvait  légitimement 
faire  pour  contenter  son  auimosite'  ;  c'est  ce 
qu'il  avait  déjà  Fait  pour  la  nouvelle  Héloïse  ; 
mais  voyant  que  le  parlement  de  Paris  ne 
disait  rien,  et  qu'où  ne  fesait  nulle  part  une 
semblable  défense, il  en  eut  honte,  et  la  retira 
tout  doucement,  (n)  Mais  une  improba- 
tion  si  faible  n' aurait-elle  pas  été  taxée  de 
secrète  coniriuence  ?  Mais  il  y  a  long-temps 
que,  pour  d'autres  écrits  beaucoup  moins 
tolérables  ,  on  taxe  le  conseil  de  Genève  d'un© 
conTiivcnce  assez  peu  secrète,  sans  qu'il  se 
mette  fort  en  peine  de  ce  jugement.  Personne ^ 
dit-on  ,  n'aurait  pu  se  scandaliser  de  la  mo~ 
dération  dont  on  aurait  usé.  Le  cri  public 
vous  apprend  comliien  on  est  scandalisé  du 
contraire,  JJçbomje  foi  ,  s'il  s'était  agi  d'un 
homme    aussi  désagréable   au   public    ijue 

(  10  )  P.ige  12. 

(  II  )  Il  f';iut  convenir  que  si  Emile  doit  être 
défendu,  l'Héloïse  doit  être  tout  au-moins  brûlée. 
Les  notes  ,  sur-tout  ,  en  sont  d'une  hardiesse 
dont  la  profession  de  loi  du  Vicaire  n'approcha 
assurément  pas. 
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M.  Rousseau  lui  était  cher  ,  ce  qu'où  ap- 
pelle modération  n'aurait-il  pas  été  taxé 
d'indifférence  j  de  tiédeur  impardonnable  ? 
Ce  n'aurait  pas  été  un  si  grand  mal  que  cela, 
et  l'on  ne  donne  pas  des  noms  si  honnêtes  à 
la  dureté  qu'on  exerce  envers  moi  pour  mes 
écrits,  ni  au  support  que  l'on  prête  à  ceux 
d'un  autre. 

En  continuant  de  me  supposer  coupable, 
supposons  de  pins  que  le  conseil  de  Genève 
avait  droit  de  me  punir,  que  la  procédure 
eût  été  conforme  à  la  loi ,  et  que  cependant, 
sans  vouloir  même  censurer  mes  livres  ,  il 
m'eût  reçu  paisiblement  arrivant  de  Paris  ; 
qu'auraient  dit  les  honnêtes  j-cns  ?  le  voici. 

«  Ils  ont  fermé  les  yeux,  ils  le  devaient. 
«  Que  pouvaient-ils  faire?  User  de  rigueur 
«  en  cette  occasion  eut  été  barbarie,  ingra- 
«  titude,  injustice  même,  puisque  la  véri- 
«  table  justice  compense  le  mal  par  le  bien." 
«  Le  coupable  a  tendrement  aimé  sa  patrie, 
«  il  en  a  bien  mérité,  il  l'a  honorée  dans 
«  l'Europe;  et  tandis  que  ses  compatriotes 
«  avaient  honte  du  nom  genevois  ,  il  en  a 
«  fait  gloire,  il  l'a  réhabilité  chez  l'étranger. 
«  Il  a  donné  ci-devant  des  conseils  utiles  ;  il 
«  voulait   le    bien  public,  il  s'est  trompé. 
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«  mais  il  était  pardonnable.  Il  a  fait  les  plus 
«  grands  éloges  des  magistrats,  il  cherchait 
«  à  leur  rendre  la  confiance  de  la  bourgeoisie; 
«  il  a  défendu  la  religion   des  ministres,  il 
«  méritait  quelque  retour  de  la  part  de  tous. 
«  Et  de  quel  front  eussent-ils  osé  sévir,  pour 
«  quelques  erreurs  ,  contre  le  défenseur  de  la 
«  divinité,  contre  l'apologiste  de  la  religion 
«  si  généralement  attaquée  ,  taudis  qu'ils  tolé- 
«  raient ,  qu'ils  permettaient  même  les  écrits 
«t  les  plus  odieux,  les  plus  iudécens,les  plus 
«   insultans    au   christianisme  ,    aux   bonnes 
««  mœurs  ,  les  plus  destructifs  de  toute  vertu  , 
«  de  toutemorale  ,  ceux  luéwcs que lîousseau 
«  a  cru  devoir  réfuter?  On  eût   cherché  les 
«t  motifs  sccretbd'unepartialitési  choquante; 
«  on  les  eût  trouvés  dans  le  zèle  de  l'accusé 
«  pour  la  liberté,  et  dans  les  projets  des  juges 
«   pour  la  détruire.  Rousseau  eût  passé  pour 
«  le  martyr  des  lois  de  sa  patrie  ;  ses  persécu- 
«  leurs  ,  en  prenant  en  cette  seule  occasion 
«  le  masque  de  l'hypocrisie,  eussent  été  taxés 
«  de  se  jouer  de  la  religion  ,  d'en  faire  l'arme 
«  de  leur  vengeance  et  l'instrument  de  leur 
«  haine.    Knijn  ,   par   cet  empressement    do 
«  punir  un    homme  dont  l'amour  pour  sa 
«  patrie  est  le  plus  grand  crime  ,  ils  n'eussent 
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«  fait  que  se  rendre  odieux  aux  gens  de  bien, 
«  suspects  à  la  bourgeoisie  ,  et  méprisables 
«  aux  étrangers».  Voilà  ,  Monsievir  ,  ce 
qu'on  aurait  pu  dire  ,  voilà  tout  le  risque 
qu'aurait  couru  le  conseil  dans  le  cas  supposé 
du  délit  ,  en  s'abstenant  d'en  connaître. 

Çuelqu^HTi  a  eu  raison  de  dire  ijti^il fal- 
lait brûler  V Evangile  ou  les  lii-res  de  M. 
Rousseau. 

La  commode  méthode  que  suivent  tou- 
jours ces  Messieurs  contre  uioi!  S'il  leur  faut 
des  preuves,  ils  multiplient  les  assertions; 
et  s'il  leur  faut  des  témoignages,  ils  font 
parler  des  quidams. 

La  sentence  de  celui-ci  n'a  qu'un  sens  qui 
ne  soit  pas  extravagant,  et  ce  sens  est  un 
blasphème. 

Car  quel  blasphème  u'cst-cc  pas  de  sup- 
poser l'Evangile  et  le  recueil  de  mes  livres  si 
semblables  dans  leurs  maximes  ,  qu'ils  se 
suppléent  mutuellement  ,  et  qu'on  eu  puisse 
iuditrércmmcnt  brûler  un  comme  superflu  , 
pourvu  que  l'on  conserve  l'autre  ?  Sans  doute, 
j'ai  suivi  du  plus  près  que  j'ai  pu  la  doctrine 
de  l'Evangile  ;  je  l'ai  aimée  ,  je  l'ai  adoptée, 
étendue,  expliquée,  sans  lu'arréter  aux  obs- 
curités ,  aux  cjillicultés,  aux  mystères,  sans 
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me  détourner  de  l'essentiel  :  je  m'y  suis  atta- 
elle  avec  tout  le  zèle  de  mou  cœur;  je  me  suis 
indif^né  ,  re'crié  de  f'oir  cette  sainte  doctriwe 
ainsi  profanée  ,  avilie  par  nos  pre'tendus 
chrétiens  ,  et  sur-tout  par  ceux  qui  font  pro- 
fession de  nous  en  instruire.  J'ose  même 
croire  ,  et  je  m'en  vante  ,  qu'aucun  d'eux  ne 
parla  plus  dignement  que  moi  du  vrai  chris- 
tianisme et  de  son  auteur.  J'ai  là-dessus  le 
tc'moi"-nage  ,  l'applaudissement  même  de  mes 
adversaires  ,  non  de  ceux  de  Genève  à  la 
■vérité  ,  mais  de  ceux  dont  la  haine  n'est  point 
une  rage  ,  et  à  qui  la  passion  n'a  point  ôte 
tout  sentimentd'équité.  Voilà  ce  qui  est  vrai  ; 
voilà  ce  que  prouvent  et  ma  réponse  au  roi 
de  Pologne  ,  et  ma  lettre  à  M.  A'Aleinbert  j^ 
et  VHéloïxe  j  et  V Emile  ,  et  tous  mes  écrits 
qui  respirent  le  même  amour  pour  l'Evan- 
gile, la  même  vénération  pour  Jésus-Christ. 
Mais  qu'il  s'ensuive  de-là  qu'en  rien  je  puisse 
approcher  de  mon  maître,  et  que  mes  livres 
puissent  suppléera  ses  leçons,  c'est  ce  qui  est 
faux  ,  absurde  ,  abominable  ;  je  déteste  ce 
Llasphèmc  ,  et  désavoue  cette  témérité.  Rien 
ne  peut  se  comparer  à  l'Evangile  ;  mais  sa 
sublime  simplicité  n'est  pas  également  à  la 
portée  de  tout  le  monde.  Il  faut  quelquefois. 
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pour  l'y  mettre  ,  l'exposer  sous  bien  d^s  jours. 
Il  faut  conserver  ce  livre  sacré  comme  la 
règle  du  maître  ,  et  les  mieus  comme  les  com- 
mentaires de  l'écolier. 

J'ai  traité  jusqu'ici  la  question  d'une 
manière  un  peu  générale  ;  rapprochons-la 
maintenant  des  faits  ,  par  le  parallèle  des 
procédures  de  i563  et  de  1762,  et  des  raisons 
qu'on  donne  de  leurs  différences.  Comme  c'est 
ici  le  point  décisif  par  rapport  à  moi ,  je  ne 
puis,  sans  négliger  ma  cause,  vous  épargner 
ces  détails,  peut-être  ingrats  en  eux-mêmes, 
mais  intéressans,  à  bien  des  égards,  pour 
vous  et  pour  vos  concitoyens.  C'est  une  autre 
discussion  qui  ne  peut  être  interrompue,  et 
qui  tiendra  seule  une  longue  lettre.  :Mais, 
Monsieur  ,  encore  un  peu  de  courage  ;  ce 
sera  la  dernière  de  cette  espèce ,  dans  laquelle 
je  vous  entretiendrai  de  moi. 
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CINQUIÈME  LETTRE. 

A         ^  •       '    ur 

Xa.PRES    avoir    établi  ,  comme   vous   avez 

vu,  la  uc'cessitéde  sévir  contre  moi  ,  l'auteur 

des  lettres  prouve,  comme  vous  allez  voir 

que  la  procédure  faite  contre  Jean  MorelH y 

quoiqu'exactement  conforme  à  l'ordonnance 

et  dans  un  cas  semblable  au  mien  ,  n'était 

point  un  exemple   à    suivre  à  mon  égard  ; 

attendu  ,  premièrement,  que  le  conseil  étant 

au-dessus  de  l'ordonnance,  n'est  point  obligé 

de  s'y  conformer;  que  d'ailleurs  mou  ciitne 

étant   plus    grave  que    le  délit   de   Morelli  y 

devait   être    traité    plus    sévèrement.    A    ces 

preuves   l'auteur  ajoute  qu'il    n'est  pas  vrai 

qu'on  m'ait  jugé  sans  m'enlendre,  puisqu'il 

sulFisait  d'entendre  le  livre  même  ,  et  que  la 

flétrissure  du  livre  ne  tombe  en  aucune  façon 

sur  l'auteur  ;    cju'rnBn   les    ouvrages    qu'on 

reproche  au  conseil   d'avoir  tolérés  sont  iu- 

nocens    et    tolcrablcs    en    comparaison    des 

Uiiens. 

Ounnt  au  premier  article  ,  vous  aurez  peut- 

clrc  peine  à  croire  qu'on  ait  ose  mettre  6;:ns 
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façon  le  petit  conseil  au-dessus  des  lois.  Je 
ne  connais  rien  de  plus  sûr  pour  vous  en 
convaincre  que  de  vous  transcrire  le  pas.sagç 
où  ce  principe  est  e'iabli  ;  et,  de  peur  de 
changer  le  sens  de  ce  passage  en  le  tronquant, 
je  le  transcrirai  tout  entier. 

«  (i)  L'ordonnance  a-t-elle  voulu  lier  les 
«  mains  k  la  puissance  civile,  et  l'obliger  à 
«  ne  réprimer  aucun  délit  contre  la  religion 
«  qu'après  que  leconsistoire  enauraitconiiu  ? 
«  Si  cela  était  ,  il  en  résulterait  qu'on  pourrait 
«  impunément  écrire  contre  la  religion,  que 
«  le  gouvernement  serait  dans  rirapui:>sance 
«  de  réprimer  cette  licence,  et  de  flétrir  aucun 
«  livre  de  cette  espèce  ;  car  si  l'ordonuance 
«,  veut  que  le  délinquant  paraisse  d'abord  an 
«  consistoire,  l'ordonnance  ne  prescrit  pas 
«  moins  que  s'il  se  range ,  on  le  supporte 
«  saiis  diffame.  Ainsi  quel  qu'ait  été  sou 
«  délit  contre  la  religion,  l'accusé,  en  lésant 
«  semblant  de  se  ranger  ,  pourra  toujours 
«  échapper  ;  et  celui  qui  aurait  diffamé  la 
«  religion  par  toute  la  terre ,  au  moyen  d'un 
«  repentir  simulé  ,  devrait  être  supporté  sans 
«c  diffame.  Ceux  qui  connaissent  l'esprit  de 

(  1  )  Page  4. 

*t  séyc'ritCj 
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«  sévérité,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  qui 
«  régnait  ,  lorsque  rordonnaiicc  fut  com- 
«  piléc,  pourront-ils  croire  que  ce  soit  là  le 
*■  sens  de  l'article  8R  de  l'ordonnance  ? 

«  Si  le  consistoire  n'agit  pas  ,  son  inaction 
«  enchaînera-t-elle  le  conseil  ?  Ou  du-moins 
*:  sera-t-il  réduit  à  la  fonction  de  délateur 
«  auprès  du  consistoire  ?  Ce  n'est  pas  là  ce 
«  qu'a  entendu  l'ordonnance  ,  lorsqu'après 
«  avoir  traité  de  l'établissement  du  devoir 
«  et  du  pouvoir  du  consistoire,  elle  conclut 
«  que  la  puissance  civile  reste  en  son  entier, 
«  ensorte  qu'il  ne  soit  en  rien  dérogé  à  son 
«  autorité,  ni  au  cours  de  la  justice  ordi- 
«  naire,  par  aucunes  remontrances  ecclé- 
«  siastiqucs.  Cette  ordonnance  ne  suppose 
«  donc  point,  comme  on  le  fait  dans  les 
«  représentations,  que  dans  cette  matière  les 
«  ministres  de  l'Evangile  soient  des  juges  plus 
«  naturels  que  les  conseils.  Tout  ce  qui  est 
«  du  ressort  de  l'autorité  en  matière  de  reli- 
«  gion  ,  est  du  ressort  du  gouvernement. 
«  C'est  le  principe  des  protestans,  et  c'est 
«  singulièrenicnt  le  principe  de  notre  consti- 
«  tution  ,  qui,  en  cas  do  dispute,  attribue 
«  aux  conseils  le  droit  de  décider  sur  le 
«  dogme  ». 

lUch^r^cs.  Tome  Ifl.  K 
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Vous  voyez  ,  Monsieur,  dans  ces  dernière» 
lignes,  le  principe  sur  lequel  est  fondé  ce  qui 
les  précède.  Ainsi,  pour  proce'dcr  dans  cet 
exauicn  avec  ordre  ,  il  convient  de  couimencer 
par  la   fin. 

Tout  ce  qui  est  du  ressort  de  Vautorité 
en  viatière  de  religion  ,  est  du  ressort  du 
gouvern  emeii  t. 

11  y  a  ici  dans  le  mot  gouvernevicnt  une 
équivoque,  qu'il  importe  beaucoup  d'éclair- 
cir  ;  et  je  vous  conseille,  si  vous  aimez  la 
constitution  de  votre  patrie,  d'être  attentif 
à  la  distinction  que  je  vais  faire  ;  vous  en 
sentirez  bientôt  l'utilité. 

Le  mot  Ac  gouuerneiiient  n'a  pas  le  même 
sens  dans  tous  les  pays ,  parce  que  la  consti- 
tution des  Etats  n'est  point  par -tout  la 
même. 

Dans  les  monarchies  ,  où  la  puissance 
executive  est  jointe  à  l'exercice  de  la  sou- 
veraineté', le  gouvernement  n'est  antre  chose 
que  le  souverain  lui-uicuie,  agissant  par  ses 
ministres,  par  son  conseil,  ou  par  des  corps 
qui  dépendent  absolument  de  sa  volonté. 
Dans  les  républiques,  sur -tout  dans  les 
démocraties,  où  le  souverain  n'agit  jauiai» 
immédia icmeut   par  lui-même,  c'est  autre 
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cliose.  Le  gouvernement  n'est  alors  que  la 
puissance  executive  ,  et  il  est  absolument 
distinct  de   la  souveraineté. 

Cette  distinction  est  très  -  importante  en 
ces  matières.    Pour  l'avoir   bien    présente   à 
l'esprit,  on  doit  lire  avec  quelque  soin  dans 
le  cnntrat  social  les  deux  premiers  chapitres 
du  livre  troisième  où  j'ai  tàcbé  de  bxer,  par 
un  sens  précis,  des  expressions  qu'on  laissait 
avec  art    incertaines  ,  pour  leur  douner  au 
besoin    telle    acception   tjU'on    voulait.    Eu 
général  ,    les  chefs  des    républiques    aiment 
extrêmement    à    emplojcr    le    langage    des 
monarchies.  A  la  faveur  de  termes  qui  sem- 
bl  -nt  consacrés,  ils  savent  amener  peu-a-peu 
les   choses   que  ces  mots   signilient.   C'est  ce 
que    fait    ici    très  -  habilement    l'auteur    des 
lettres,  en  prenant  le  mot  de  gouvernement ^ 
qui  ti'a  rien  d'eflrayant  en  lui-même,  pour 
l'exercice     de     la    souverain»:té  ,    qui    serait 
révoltant  ,    attribué    saus  détour    au    petit 
conseil. 

C'est  ce  qu'il  fait  encore  plus  ouvertement 
dans  un  autre  passage  (2)  ,  où  ,  après  avoir 
dit  que  le  petit  conseil  est  le  gouvernement 

(2)Pag«G6. 
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même  ,  ce  qui  est  vrai  en  pieiiaut  ce  mot 
de  gom'erneinent  daus  un  sens  subordonne, 
il  ose  ajouter  qu'à  ce  titre  il  exerce  toute 
l'autorité  qui  n'est  pas  attribuée  aux  corps 
de  l'Etat  ;  prenant  ainsi  le  mot  de  gouverne- 
ment dans  le  sens  de  la  souveraineté,  comme 
si  tous  les  corps  de  l'Etat,  et  le  conseil  général 
lui-même,  étaient  institués  par  le  petit 
conseil  :  car  ce  n'est  qu'à  la  faveur  de  cette 
supposition  qu'il  peut  s'attribuer  à  lui  seul 
tous  les  pouvoirs  que  la  loi  ne  donne  expres- 
sément à  personne.  Je  reprendrai  ci -après 
cette   question. 

Cette  équivoque  éclaircie,  on  voit  à  dé- 
couvert le  sophisme  de  l'auteur.  Eu  effet, 
dire  que  tout  ce  qui  est  du  ressort  de  l'au- 
torité, en  matière  de  relif^ion  ,  est  du  ressort 
du  gouvernement,  est  une  proposition  véri- 
table ,  si  par  ce  mot  de  gouvernement  on 
entend  la  puissance  législative  ou  le  sou- 
verain :  mais  elle  est  très-fausse,  si  l'on 
entend  la  puissance  executive  ou  le  magistrat  ; 
et  l'on  ne  trouvera  jamais  dans  votre  répu- 
blique que  le  conseil  général  ait  attribué  au 
petit  conseil  le  droit  de  régler  en  dernier 
rcjsort  tout  ce  qui  concerne  la  religion. 

Une    seconde    équivoque  ,     plus    subtile 
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encore,  vient  à  l'appui  de  la  première  dans 
ce  qui  suit.  C^est  le  principe  des  protestans ^ 
et  c'est  singulièrement  r esprit  de  notre  cons" 
finition  )  qui ,  dans  le  cas  de  dispute  y 
attribue  aux  conseils  le  droit  de  décide*^ 
sur  le  dogme.  Ce  droit,  soit  qu'il  y  ait 
dispute  ou  qu'il  n'y  en.  ait  pas,  appartient 
sans  contredit  aux  cqnseils  ,  mais  non  pas 
au  conseil. 

Voyez  comment,  avec  une  lettre  de  plus 
ou  de  moins  ,  on  pourrait  changer  la  consti- 
tution d'un  Etat  ! 

Dans  les  jurincipcs  des  protestaus  il  n'y  a 
point  d'autre  e'glise  que  l'Etat  ,  et  pomÈ 
d'autre  législateur  ecclésiastique  que  le  sou- 
verain. C'est  ce  qui  est  manifeste,  sur-tout 
à  Genève,  oii  l'ordonnance  ecclésiastique  a 
re«ii  du  souverain,  dans  le  conseil  général, 
la  même  sanction  que  les  édits  civils. 

Le  souverain  ayant  donc  prescrit,  sous  le 
nom  de  rétorniation  ,  la  doctriae  qui  devait 
être  enseignée  à  Genève,  et  ia  forme  de  cuite 
qu'on  y  devait  suivre,  a  partagé  entre  dcuv 
c;orps  le  soin  de  maintenir  cette  doctrine  et 
ce  culte,  tels  qu'ils  sont  fixés  par  la  loi.  A 
V'un  ,  elle  a  remis  la  matière  des  enscigncniciifi 
pivblics,   la  décision  de  ce  qui  est  conforma 

K  3 
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ou  contraire  à  la  religion  de  l'Etat,  les  aver- 
tisscuicMs  et  admottitions  couvcoables  ,  et 
HT^rue  les  puuitioas  spirituelles,  telles  que 
rescoiiiaïuiiication.  Elle  a  chargé  l'autre  de 
pourvoir  à  l'exéGutiou  des  lois  sur  ce  point 
comme  «ur  tout  autres ,  et  de  puuir  civilement 
les  p(év3ricateurs  obstine's. 

i\iii!,i  toute  procédure  régulière  sur  cette 
nialitrc  doit  commencer  par  l'examen  du 
fait  ;  savoir,  s'il  est  vrai  que  l'accusé  soit 
coupable  dun  dcltt  contre  la  religion  ;  et 
par  la  loi  cet  examen  appartient  au  seul 
consl'toire. 

Ouand  le  délit  est  constaté,  et  qu'il  est 
de  nature  à  mériter  une  punition  civile  , 
c'est  alors  au  magistrat  seul  de  faire  droit, 
el  de  décerner  cette  punition.  Le  tribunal 
ecclésiastique  dénonce  le  coupable  au  tri- 
bunal civil  ;  et  voilà  comment  s'établit,  sur 
cette  matière  ,  la  compétence  du  conseil. 

Mais  lorsque  le  conseil  veut  prononcer 
en  théologien  sur  ce  qui  est  ou  n'est  pas  du 
dogme  ,  lorsque  le  consistoire  veut  usurper 
la  jurisdiction  civile,  chacun  de  ces  corps 
sort  de  sa  compétence  ;  il  désobéit  à  la  loi 
et  au  souverain  qui  l'a  portée,  lequel  n'est 
pas  moins  législateur  eu  matière  ecclésiastique 
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qu'en  matière  civile,  et  doit  être   reconuu 
tel  des  deux  côte's. 

Le  magistrat  est  toujours  Juge  des  ministres 
en  tout  ce  qui  regarde  le  civil ,  jamais  en  ce 
qui  regarde  le  dogme  ;  c'est  le  consistoire.  Si 
leconseil  prononçait  les  jugemens  de  l'Eglise, 
il  aurait  le  droit  d'excommunication  ;  et,  au 
contraire,  ses  membres  y  sont  soumis  eux- 
mêmes.  Une  contradiction  bien  plaisante  dans 
cette  affaire  ,  est  que  je  suis  de'cre'té  pour  mes 
erreurs,  et  que  je  ne  suis  pas  excommunié  ; 
le  conseil  me  poursuit  comme  apostat  ,  et 
le  consistoire  me  laisse  au  rang  des  fidèles  ! 
Cela  n'cst-il  pas  singulier  ? 

Il  est  bien  vrai  que  s'il  arrive  des  dissen- 
tions entre  les  ministres  sur  la  doctrine,  et 
que,  par  l'obstination  d'une  des  parties,  ils 
ne  puissent  s'accorder  ni  entr'eux  ni  par 
l'entremise  des  anciens,  il  est  dit  par  l'ar- 
ticle 18  que  la  cause  doit  être  porte'e  au 
magistrat  pour  y  mettre  ordre. 

Mais  mettre  ordre  à  la  querelle  n'est  pas 
décider  du  dogme.  L'ordonnance  explique 
elle-même  le  motif  du  recours  au  magistrat; 
c'est  l'obstination  d'une  des  parties.  Or  la 
police  dans  tout  l'Etat,  l'inspection  sur  les 
querelles,  le  maiuticu  de  la  paix  et  de  toutes 
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les  fonctions  publiques  ,  la  réduction  des 
obstinés,  sont  incontestablement  du  ress^ort 
du  magistrat.  Il  ne  jugera  pas  pour  cela 
de  la  doctrine  ,  mais  il  rétablira  dans 
l'assemblée  l'ordre  convenable  pour  qu'elle 
puisse  en  juger. 

Et  quand  le  conseil  serait  juge  de  la  doc- 
trine eu  dernier  ressort  ,  toujours  ne  lui 
serait-il  pas  permis  d'intervertir  l'ordre  établi 
par  la  loi  ,  qui  attribue  au  consistoire  la 
première  connaissance  en  ces  matières  ;  tout 
de  incme  qu'il  ne  lui  est  pas  permis,  bien  que 
juge  suprême  ,  d'évoquer  à  soi  les  causes 
civiles  ,  avant  qu'elles  aient  pas.^é  aux  pre- 
mières appellations. 

li'article  iH  dit  bien  qu'en  cas  que  les 
Hiinistres^  ne  puissent  s'accorder  j  la  cause 
doit  être  portée  au  magistrat  pour  y  mettre 
ordre;  mais  il  ne  dit  point  que  la  première 
connaissance  de  la  doctrine  pourra  être  ôtée 
au  consistoire  par  le  tûagistrat  ;  et  il  n'y  a  pas 
un  seul  exemple  de  pareille  usurpation  depuis 
que  la  république  existe  (3).   C'est  de   quoi 

(3)  Il  y  eut,  dans  le  sei/.ième  siècle  ,  beau- 
coup de  disputes  sur  la  prédestination  ,  dont  ora 
aurait  dû  faire  l'amusement  des  écoliers  ,  et  dont. 
OJi.  ne  mancpta  pas ,  selon  l'iisaj^c  ,  de  faire  une* 
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l'anteur  des  lettres  paraît  convenir  lui-même  , 
eu  disant  qu'en  cas  de  di»pute  les  conseils 

grande  alTaire  d'Etat.  Cependant  ce  furent  les 
ministres  ,|ui  ladécidèrent,  et  même  contre  l'in- 
térêt public.  Jamais  que  je  sache  ,  depuis  les 
édiis  ,  }o  petit  conseil  ne  s'est  avisé  de  prononcer 
sur  le  dogme  ,  sans  leur  concours.  Je  ne  connais 
qu'un  jugement  de  cette  espèce,  et  il  fut  rendu 
par  le  Deux- cents.  Ce  fut  dans  la  grande  querelle 
de  1669  sur  la  grâce  particulière.  Après  de  longs 
et  de  vains  dvbats  dans  la  compagnie  et  dans 
le  consistoire,  les  profasseurs  ne  pouvant  s'ac- 
corder ,  portèrent  l'affaire  au  petit  conseil  qui 
ne  la  jugeapas.  Le  Deux-cents  l'évoqua  et  la  jugea. 
L'importante  question  dont  il  s'agissait ,  était  de 
savoir  si  Jésus  était  mort  seulement  pour  le  salut 
des  élus  ,  ou  s'il  était  mort  aussi  pour  le  salut 
des  damnés.  Après  bien  des  séances  et  de  mûres 
délibérations  ,  le  magnifique  conseil  des  Deux- 
tents  prononça  que  Jesvs  n'était  mort  que  pour 
le  salut  des  élus.  On  conçoit  bien  que  ce  juge- 
ment fut  une  affaire  de  faveur  ,  et  que  J  f.suw 
serait  mort  pour  les  damnés  ,  si  le  professenr 
Tronchin  avait  eu  plus  de  crédit  que  son  adver- 
saire. Tout  cela  sans  doute  est  fort  ridicule  : 
PU  peut  dire  toutefois  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un 
doi^me  de  foi,  mais  de  l'uniformité  de  l'instruc- 
tion publique,  dont  l'in-ipection  appartient  sans 
contredit  au  gouvernement.  On  peut  ajouter  quo 
celle  belle  dispute  avait    tellement  excité  l'at- 
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ont  le  droit  de  de'cider  sur  le  dogme  ;  car 
c'est  dire  qu'ils  n'ont  ce  droit  qu'après  l'exa- 
ineu  du  consistoire,  et  qu'ils  ne  Tout  point 
quand  le  consistoire  est  d'accord. 

Ces  distinctioïis  du  ressort  civil  et  dures- 
sort  ecclésiastique  sont  claires,  et  fonde'es 
non-seulement  sur  la  loi  ,  niais  sur  la  raison, 
qui  ne  veut  pas  que  les  juges  ^  de  qui  dépend 
le  sort  des  particuliers,  en  puissent  décider 
autrement  que  sur  des  faits  constans  ,  surdes 
corps  de  délits  positifs,  bien  ave're's  ,  et  non 
sur  des  imputations  aussi  vagues  ,  aussi  arbi- 
traires eue  celles  des  erreurs  sur  la  religion; 
et  de  quelle  sûreté  jouiraient  les  citoyens,  si, 
dans  tant  de  dogmes  obscurs  ,  suaceptibl<  s  de 
divcre.-  niierprctations  ,  le  juge  pouvait  choi- 
sir ,  au  gré  de  sa  passion  ,  celui  qui  chargerait 
ou  disculperait  l'accusé,  pour  le  condamner 
ou  l'ahLioudi'^  ? 

Ld  preuve  de  ces  distinctions  est  dans  l'ins- 
titution même  ,  qui    n'aurait  pas  établi  un 

tPntion,  (jiie  route  la  ville  était  en  rumeur.  Mais 
n'imj.orie  ;  les  conseils  devaient  appaiser  la 
querelle  ,  sans  prononcer  sur  la  doctrine.  La 
dé^,•|^iOu  de  toutes  les  questions  qui  n'intéressent 
personne  ,  et  où  qui  que  ce  soit  ne  comprend 
rien  ,  doit  toujours  être  laisse'e  aux  théologiens. 


DE   LA   MONTAGNE.        179 

tribunal  inutile,  puisque  si  le  conseil  pouvait 
juger,  sur-tout  en  premier  ressort,  des  rtia- 
ticres  eccle'siastiques  ,  l'institution  du  consis- 
toire ne  servirait  de  rien. 

Ellecsteucore  eumille  endroits  de  l'ordon- 
nance ,  où  le  législateur  distingue  avec  tant 
de  soin  l'autorité  des  deux  ordres;  distinction 
bien  value  ,  si  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
l'un  e'tait  en  tout  soumis  à  l'autre.  Voyez 
dans  les  articles  XXIII  et  XXIV  la  spedû- 
cation  des  crimes  puni.ssables  par  les  lois  .  et 
de  ceux  dont  lapreinière  inquisition  appar- 
tient  au  consistoire. 

Voyez  la  fin  du  même  article  XXIV  ,  qui 
veut  qu'en  ce  dernier  cas  ,  après  la  conviction 
du  coupable,  le  consistoire  en  fasse  rapport 
au  conseil  ,  en  y  ajoutant  son  avis  :  afin 
dit  Ikjrdonnance  ,  que  le  jugement  concer- 
nant la  punition  soit  toujours  réservé  à  la 
seigneurie.  Termes  d'où  l'on  doit  inférer  que 
le  jugement  concernant  la  doctrine  appar- 
tient au  consistoire. 

Voyez  le  serment  des  ministres,  qui  Jurent 
de  se  rendre  pour  leur  part  sujets  et  obcissans 
aux  lois  ,  et  au  tnci';istrat,  en  tant  que  leur 
ministère  le  porte  ,  c'est-à-dire  ,  sans  prëjudi- 
cier  à  la  liberté  qu'ils  doivent  avoir  d'eusci^^ 
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trner  selon  que  Dieu  le  leur  commande.  Mais 
où  serait  cette  liberté  ,  s'ils  étaient,  par  les 
lois,  sujets  ,  pour  cette  doctrine  ,  aux  déci- 
sions d'un  autre  corps  que  le  leur  ? 

Voyez  l'article  LXXX  ,  où  nou-seulcment 
l'édit  prestlit  au  consistoire  de  veiller  et 
pourvoir  aux  désordres  généraux  et  particu- 
liers de  l'Église  ,  mais  oii  il  l'institue  à  cet 
effet.  Cet  article  a-t-il  un  sens  ,  ou  n'en  a-t-ll 
point;  est-il  absolu,  n'est-il  que  condition- 
nel ;  et  le  consistoire  établi  par  la  loi  ,  n'au- 
rait-il qu'une  existence  précaire  et  dépen- 
dante du  bon  plaisir  du  conseil  ? 

Voyez  l'article  XC VII  de  la  même  ordon- 
nance ,  où  dans  les  cas  qui  exigeut  punition 
civile  ,  il  est  dit  que  le  consistoire  ayant  ouï 
les  parties  et  fait  les  remontrances  et  censures 
ecclésiastiques  ,  doit  rapporter  le  tout  au  con- 
seil ,  lequel  ,  sur  son  rapport  ,  remarquez 
bien  la  répétition  de  ce  mot,  ap'isera  d'or- 
donner et  foire  jugement  ,  selon  Vexigence 
du  cas.  Voyez  ,  cnliu  ,  ce  qui  suit  dans  1© 
inêmc  article  ,  et  n'oubliez  pas  que  c'est  le 
souverain  qui  parle.  Car  combien  ifne  ce 
soiertt  choses  conjointes  et  inséparables  que 
la  seigneurie  et  supériorité  que  Dieu  nous 
a  donnée ,  et  Je ^owernancnt  spirituel  qu'il 
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a  éfahli  dans  son  Eglise  ,  elles  ne  doivent 
nullement  être  confuses  y  puisque  celui  qui 
a  tout  empire  de  commander  y  et  auquel 
jious  voulons  rendre  tonte  sujétion  ^  comme 
7I0US  devons  ,  veut  être  tellement  reconnu 
tiutenr  du  gouvernement  poUtiqiie  et  ecclé- 
siastique ,  que  cependant  il  a  expressément 
discerné  tant  les  vocations  que  Vadminis» 
tration  de  Vun  et  de  Fautre. 

INIais  commentées  administrations  peuvent- 
elles  être  distinguées  sous  l'autorité  commune 
du  législateur,  si  l'une  peut  empiéter  à  soa 
gré  sur  celle  de  l'autre  ?  S'il  n'y  a  pas  là  de 
la  contradiction  ,  je  n'en  saurais  voii  nulle 
part. 

A  l'art.  LXXXiri ,  qui  prescrit  expressé- 
ment l'ordre  de  procédure  qu'on  doit  obserrer 
contre  ceux  qui  dogmatisent,  j'en  joins  ua 
autre,  qui  n'est  pas  moins  important;  c'est 
l'article  LUI,  au  titre  du  catéchisme  ^  o\x  il 
est  ordonné  que  ceux  qui  contreviendront 
au  bon  ordre,  après  avoir  été  remontrés  suf- 
fisamment, s'ils  persistent,  soient  appelés  au 
consistoire  ;  ei  si  lors  ils  ne  veuleiit  ohtem-^ 
pérer  aux  remontrances  qui  leur  seront  faites  , 
/qu'il  en  soit  fait  rapport  à  la  seigneurie. 

Mélanges.  Tome.  IH,  L 
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De  quel  bon  ordre  est-il  parlé  là  !  Le  titre 
le  dit;  c'est  du  bon  ordre  en  matière  de  doc- 
trine ,  puisqu'il  ne  s'agit  que  du  catéchisme  , 
qui  en  est  le  sommaire.  D'ailleurs  ,  le  main- 
tien du  bon  ordre  en  général  paraît  bien  plus 
appartenir  au  magistrat  qu'au  tribunal  ecclé- 
siastique. C«î)endant ,  voyez  quelle  gradation  ! 
Premièrement  il  faut  remontrer  j  si  le  cou- 
pable persiste  ,  il  faut  l'appeler  au    consis- 
toire ;   enfin,  s'il  ne   veut  obtempérer,    il 
faut  faire  rapport  à  la  sei^neitr/e.  En  tout» 
matière  de  foi ,  le  dernier  ressort  est  toujours 
attribué  aux  conseils  ;  telle  est  la  loi  ,  telles 
sont  toutes  vos  lois.  J'attends  de  voir  quelque 
article,  quelque  passage  dans  vos  édits  ,  eu 
vertu  duquel  le  petit  conseil  s'attribue  aussi 
le  premier  ressort  ,  et  pnissc  faire  tout  d'un 
coup  d'un  pareil  délit  le  sujet  d'uue  procé- 
dure criminelle. 

Cette  marche  n'est  pas  seulement  contraire 
à  la  loi,  elle  est  contraire  à  l'équité  ,  au  bon 
sens,  à  l'usage  universel.  Dans  tous  les  pays 
du  monde  la  règle  veut  qu'en  ce  qui  con- 
cerne une  science  ou  un  art  ,  on  prenne  , 
avant  que  de  prononcer  ,  le  jugement  des 
professeurs  dans  cette  science  ,  ou  des  expert* 
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en  cet  art  ;  pourquoi  ,  dans  la  plus  obscure  , 
dans  la  plus  difficile  de  toutes  les  sciences  ; 
pourquoi,  lorsqu'il  s'agit  de  l'honneur  et  de 
la  liberté  d'un  bouune  ,  d'un  citoyen  ,  les 
Hiagistrats  négligeraient  -  ils  les  précautions 
qu'ils  prennent  dans  l'art  le  plus  mécanique 
au  sujet  du  plus  vil  intérêt  ? 

Encore  une  fois  ,  à  tant  d'autorités  ,  à 
tant  de  raisons  qui  prouvent  l'illégalité  et 
l'irrégularité  d'une  telle  procédure  ,  quelle 
loi,  quel  édit  oppose-t-on  pour  la  justifier? 
Le  seul  passage  qu'ait  pu  citer  l'auteur  des 
lettres  ,  est  celui-ci  ,  dont  encore  il  trans- 
pose les  termes  pour  en  altérer  l'esprit. 

Que  toutes  les  remontrances  ecclésiasti- 
gnes  se  fassent  en  telle  sorte  ,  que  par  le 
consistoire  ne  soit  en  rien  dérogé  à  /'au- 
torité de  la  seigneurie  ni  de  la  justice  ordi' 
naire  j  mais  que  la  puissance  civile  demeure 
en  son  entier  (4). 

Or  voici  la  conséquence  qvi'il  en  tire. 
«  Cette  ordonnance  ne  suppose  donc  point , 
«  comme  on  le  fait  dans  les  représentations  , 
«  que  les  ministres  de  l'Évangile  soient  dans 

(  4  )  Ordonnances  ecclésiastiques ,  art,  XCA  II. 
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«c  ces  matières  des  juges  plus  naturels  que 
«  les  conseils  ».  Commençons  d'abord  par 
remettre  le  mot  conseil  au  singulier  ,  et  po-ur 
cause. 

Mais  où  est-ce  que  les  représentans  ont 
suppose'  que  les  ministres  de  l'Evangile  fus- 
sent ,  dans  CCS  matières  ,  des  jugei  plus 
naturels  que  le  conseil   (  6  )  ? 

«Selon  l'cdit ,  le  consistoire  et  le  conseil 
sont  juges  naturels  chacun  dans  sa  partie  , 
l'un  de  la  doctrine  ,  et  l'autre  du  délit. 
Ainsi  la  puissance  civile  et  l'ecclcsiastique 
restent  chacune  en  sou  entier  sous  l'autorité 

(5  )Z.' examen  etïa  discussion  rfe ccr rem jfièrc, disent- 
ils,  page  ^^1 ,  appartiennent  mieux  aux  ministres  de 
l'évangile  qu'au  magnifique  conseil.  Quelle  est  la  ma- 
tière dont  il  s'ai^it  dans  ce  passage  ?  C'est  la  ques- 
tion si,  sous  l'apparenre  des  doutes,  j'ai  ras- 
semblé dans  mon  livre  tout  ce  qui  peut  tendre  à 
sapper  ,  ébranler  et  dttrnire  les  principaux  fon- 
demons  de  la  religion  chrétienne.  L'auietir  dea 
lettres  part  de-là  pour  l'aire  dire  aux  repri'aentan& 
que  ,  dans  ces  maiièies  ,  les  ministres  s©nt  des 
juges  plus  naturels  que  les  conseils.  Ils  sont  » 
sans  contredit ,  des  juges  plus  naturels  de  la  ques- 
tion de  théologie  ,  mais  non  pas  de  la  pe-ine  due 
au  délit  ;  et  c'est  aussi  ce  que  les  repr^senlMn* 
j-i'out  ni  dit  ni   fait  ewtendie. 
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commune  du  souverain  ;  et  que  signifierait 
ici  ce  mot  même  de  puissance  civile  ,  s'il  n'y 
arait  une  autre  puissance  sous  -  entendue  ? 
Pour  moi  ,  je  ne  vois  rien  dans  ce  passage 
qui  change  le  sens  naturel  de  ceux  que  j'ai 
cités.  Et  bien  loin  de-là  ,  les  lignes  qui  sui- 
vent les  confirment,  en  déterminant  l'état  où 
le  consistoire  doit  avoir  mis  la  procédure 
avant  qu'elle  soit  portée  au  conseil.  C'est 
précisément  la  conclusion  contraire  à  celle 
que  l'auteur  en  voudrait  tirer. 

JMais  voyez  comment  ,  n'osant  attaquer 
l'ordonnance  par  les  termes  ,  il  l'attaque  par 
les  conséquences. 

«  L'ordonnance  a  -  t  -  elle  voulu  lier  les 
«  mains  à  la  puissance  civile^  et  l'obligera 
«  ne  réprimer  aucun  dclit  contre  la  religion 
«  qu'apiîsque  leconsistoire  eu  aurait  connu? 
«  Si  cela  élait  ainsi  ,  il  eu  résulterait  qu'on 
«  pourrait  impunément  écrire  eontre  la  reli- 
«  gion  :caren  fesant  semblant  de  se  ranger, 
«  l'accusé  pourrait  toujours  échapper;  et 
«  celui  qui  aurait  diffamé  la  religion  par 
«  toute  la  terre,  devrait  être  supporté  sans 
e<  diffame  au  moyen  d'un  repentir  si- 
«  mule  (6)  ». 

(G)  Page  14. 

L  3 


i86       LETTRES    ECRITES 

C'est  donc  pour  éviter  ce  malheur  affreux  ; 
cette  impunité  scandaleuse  ,  que  l'auteur  ne 
veut  pas  qu'on  suive  la  loi  à  la  lettre.  Toute- 
fois ,  seize  pages  après  ,  le  même  auteur  vous 
parle  ainsi  : 

«  La  politique  et  la  philosophie  pourront 
«  soutenir  cette  liberté  de  tout  écrire,  mais 
«  nos  lois  l'ont  réprouvée  :  or  il  s'agit  d© 
«  savoir  si  le  jugement  du  conseil  contre  les 
«  ouvrages  de  M.  Rousseau  ,  et  le  décret 
«  contre  sa  personne  ,  sont  contraires  à 
«  nos  lois,  et  non  de  savoir  s'ils  sont  con- 
«c  formes  à  la  philosophie  et  à  la  politi- 
«  que  (7 )  »• 

Ailleurs  encore  cet  auteur  ,  convenant  que 
la  flétrissure  d'un  livre  n'en  détruit  pas  les 
argumens  ,  et  peut  même  leur  donner  une 
publicité  pins  grande  ,  ajoute  :  «  A  cet 
«  égard  ,  je  retrouve  assez  mes  maximes 
«  dans  celles  des  représentations.  Mais  ces 
«•  maximes  ne  sont  pas  cellcsdc  nos  lois  (8)», 

En  resserrant  et  liant  tous  ces  passages,  je 
leur  trouve  à-pcu-près  le  sens  qui  suit  ; 

(7)  Page  5o. 
(8;  Page  22. 
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Quoique  la  philosophie  ,  la  politique  et 
la  raison  puissent  soutenir  la  liberté  de 
tout  écrire  ,  on  doit  dans  notre  Etat  punir 
cette  liberté  ,  parce  que  nos  lois  la  réprou- 
vent. Biais  Une  faut  pourtant  pas  suivre 
nos  lois  à  la  lettre  ,  parce  qu'alors  on  ne 
punirait  pas  cette  liberté. 

A  parler  vrai  ,  j'entrevois  là  je  ne  sais  quel 
galimatias  qui  me  choque  ;  et  pourtant  l'au- 
teur me  paraît  homme  d'esprit:  ainsi,  dans 
ce  résumé  ,  je  penche  à  croire  que  je  me 
trompe  ,  sans  qu'il  me  soit  possible  de  voir 
en  quoi.  Comparez  donc  vous  -  même  les 
pages  14  ,  22  ,  3o  ,  et  vous  verrez  si  j'ai  tort 
ou  raison. 

Quoi  qu'il  eu  soit ,  en  attendant  que  l'au- 
teur nous  montre  ces  autres  lois  ,  où  les 
préceptes  delà  philosophie  et  de  la  politique 
sont  réprouvés  ,  reprenous  l'examen  de  ses 
objections  contre  celle-ci. 

Premièrement,  loin  que,  de  peur  délaisser 
un  délit  impuni  ,  il  soit  permis  dans  une 
république  au  magistrat  d'aggraver  la  loi  ,  il 
ne  lui  est  pas  même  permis  de  l'étendre  aux 
délits  sur  lesquels  elle  n'est  pas  formelle  ; 
et  l'on  sait  combien  de  coupables  échappent 
en  Angleterre  à  la  faveur  de  la  moindre  di«- 
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tiuction  subtile  dans  les  termes  de  la  lof. 
Quiconque  est  plus  sét^ère  que  les  lois  ,  dli 
ï^auven argue  ,  est  un  tyran  (  9  ). 

Mais  vo3'otis  si  la  conséquence  de  l'impu- 
nile' ,  dans  l'espèce  dont  il  s'agit  ,  est  si  ter- 
rible que  la  fait  l'auteur  des  lettres 

Il  faut  pour  bien  juger  de  l'esprit  de  la 
loi  ,  se  rappeler  ce  grand  principe  ,  que  les 
meilleures  lois  criminelles  sout  toujours  celles 
qui  tirent  de  la  nature  des  crimes  les  cliàti- 
mens  qui  leur  sont  imposés.  Ainsi  les  assas- 
sins doivent  être  punis  de  mort  ,  les  voleurs, 
de  la  perte  de  leur  bien  ;  ou  s'ils  n'en  ont 
pas,  de  celle  de  leur  liberté'  ,  qui  est   alors 

(9)  Comme  il  n'y  a  point  à  Genève  de  lois 
pénales  proprement  dites  ,  le  m;igisirai  inflige 
arbitrairement  la  peine  des  crimes  ;  ce  qui  est 
assurément  un  grand  défaut  dans  la  législation, 
et  im  abus  énorme  dans  un  Etat  libre.  Mais 
cette  autorité  du  magistrat  ne  s'étend  qu'aux 
crimes  contre  la  loi  naturelle  ,  et  reconnus  tel 
dans  toute  société  ,  ou  aux  choses  spécialement 
défendues  par  la  loi  positive  ;  elle  ne  va  pas 
jusfprA  forger  un  délit  im.iginnire  où  il  n'y  en 
a-  point  ,  ni  ,  sur  quelque  délit  que  ce  puisse 
être,  jus(|u'à  renverser  ,  de  peur  qu'un  coupable 
u'écbappe  ,  l'ordre  de  la  procédure  fixé  par  I& 
loi. 
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le  seul  bien  qui  leur  reste.  De  méine  ,  dans 
les  délits  qui  sont  uniquement  contre  la 
religion  ,  les  peines  doivent  être  tirées  uni- 
quement de  la  religion  -,  telle  est  ,  par  exem- 
ple ,  la  privation  de  la  preuve  par  serment 
eu  choses  qui  l'exigent  ;  telle  est  encore 
l'excommunication  ,  prescrite  ici  comme  la 
peine  la  plus  grande  de  quiconque  a  dog- 
matisé contre  la  religion  :  sauf  ensuite  ,  le 
renvoi  au  magistrat  ,  pour  la  peine  civile 
duc  au  délit  civil  ,  s'il  y  en  a. 

Or  il  faut  se  ressouvenir  que  l'ordonnance , 
l'auteur  des  lettres  ,  et  moi  ,  ne  parlons  ici 
que  d'un  délit  simple  contre  la  religion.  Si 
le  délit  était  complexe,  comme  si  ,  par  exem- 
ple ,  j'avais  imprimé  mon  livre  dans  1  Etat 
sans  permission  ,  il  est  incontestable  que, 
pour  être  absous  devant  le  consistoire  ,  je 
ne  le  serais  pas  devant  le  magistrat. 

Cette  distinction  faite  ,  je  reviens  ,  et  je 
dis  :  il  y  a  cette  différence  entre  les  délits 
contre  la  religion  et  les  dc'lits  civils  ,  que 
Jes  derniers  fout  aux  hommes  ou  aux  lois 
im  tort  ,  un  mal  réel  ,  pour  lequel  la  sûreté 
publique  exige  nécessairement  réparation  et 
punition  ;  mais  les  autres  sont  seulement 
des  offenses  contre  la  Divinité  ,  à  q^i  nvA 
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ne  peut  nuire  ,  et  qui  pardonne  au  repentir. 
Quand  la  Divinité  est  appaisée ,  il  n'y  a  plus 
de  délit  à  punir  ,  sauf  le  scandale  ;  et  le 
scandale  se  répare  en  donnant  au  repentir  la 
même  publicité  qu'a  eue  la  faute.  I,a  charité 
chrétienne  imite  alors  la  clémence  divine; 
et  ce  serait  une  inconséquence  absurde  de 
venger  la  religion  par  une  rigueur  que  la 
religion  réprouve.  La  justice  humaine  n'a 
et  ne  doit  avoir  nul  égard  au  repentir  ,  je 
l'avoue  ;  mais  voilà  prcciscment  pourquoi  , 
dans  une  espèce  de  délit  que  le  repentir  p«iut 
réparer  ,  l'ordonnance  a  pris  dea  mesures: 
pour  que  le  tribunal  civil  n'en  prît  pas  d'a- 
bord connaissance. 

L'inconvénient  terrible  que  l'auteur  trouve 
"k  laisser  impunis  civilement  les  délits  contre 
la  religion  ,  n'a  donc  pas  la  réalité  qu'il 
lui  donne  ;  et  la  conséquence  qu'il  en  tire 
pour  prouver  que  tel  n'est  pas  l'esprit  de  la, 
loi  ,  n'est  point  juste  ,  coatre  les  termes  for- 
mels de  la  loi. 

yiinsi^  quel  qjL''ait  été  le  délit  contre  la 
religion  ,  ajoute-t-il  ,  V accvsé  ,  en  fesant 
semblant  de  se  ranger  ,  pourra  toujours 
échapper.  L'ordonnance  ne  dit  pas  :  sHl  fait 
semblant  de  se  ranger  j  elledit  :  s'il  se  range. 
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et  il  y  a  des  règles  aussi  certaines  qu'on  en 
puisse  avoir  en  tout  autre  cas  pour  distin- 
guer ici  la  réalite'  de  la  fausse  apparence  , 
sur-tout  quant  aux  effets  este'rieurs  ,  seuls 
compris  sous  ce  mot  :  s'il  se  range. 

Si  le  délinquant  s'étant  range' ,  retombe  ,  il 
commet  un  nouveau  délit  plus  grave  ,  et  qui 
mérite  un  traitement  plus  rigoureux.  Il  est 
relaps  ,  et  les  voies  de  le  ramener  à  son  de- 
voir sont  plus  sévères.  Le  conseil  a  là-dessus 
pour  modèle  les  formes  judiciaires  de  Tinqui- 
sition  :  (  lO  )  et  si  l'auteur  des  lettres  u'ap- 
prouve  pas  qu'il  soit  aussi  doux  qu'elle  ,  il 
doit  au-moins  lui  laisser  toujours  la  distinc- 
tion des  cas  ;  car  il  n'est  pas  permis  ,  de 
peur  qu'un  délinquant  ne  retombe  ,  de  le 
traiter  d'arance  comme  s'il  était  déjà  re- 
tombe. 

C'est  pourtant  sur  ces  fausses  conséquences 
que  cet  auteur  s'appuie  pour  affirmer  que 
l'édit ,  dans  cet  article  ,n'a  pas  eu  pour  objet 
de  régler  la  procédure,  et  de  fixer  la  compé- 
tence des  tribunaux.  Qu'a  donc  voulu  Tédit , 
selon  lui  ?  Le  voici. 

Il  a  voulu  empêcher  que  le  consistoire  ne 
sévît  GonUc  des  gens  auxquels  on  jmpule- 

(10)  Voyez  le  Manuel  des  inquisiteurs. 
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rait  ce  qu'ils  n'auraient  peut-être  point  dit, 
ou  dont  on  aurait  exagéré  les  écarts  ;  qu'il 
ne  sévît  ,  dis-jc  ,  contre  ces  gens-là  sans  en 
avoir  conléré  avec  eux  ,  sans  avo  r  e.-sayé  de 
les  gngncr. 

Mais  qu'est-ce  que  sévir  ,  de  la  part  du 
consistoire  ?  C'est  excommunier,  et  déférer  au 
conseil.  Ainsi  ,  de  peur  que  le  consistoire 
ne  défère  trop  légèrement  un  coupable  au 
conseil ,  l'édit  le  livre  tout-d'un-coup  au  con- 
seil. C'est  une  piccaution  d'une  espèce  tout» 
nouvelle.  Cela  e'st  admirable  que  ,  dans  lo 
même  cas  ,  la  loi  prenne  tant  de  mesures 
pour  empécber  le  consistoire  de  sévir  préci- 
pitamment, et  qu'elle  n'eu  prenne  aucune 
pour  empêcher  le  conseil  de  sévir  précipi- 
tamment ;  qu'elle  porte  une  attention  si 
scrupuleuse  à  prévenir  la  diS'amalion  ,  et 
qu'elle  n'eu  donne  aucune  à  prévenir  le 
supplice  ;  qu'elle  pourvoie  à  tant  de  choses 
pour  qu'un  homme  ne  soit  pas  excouimuuié 
mal-à-propos  ,  et  qu'elle  ne  pourvoie  à  riett 
pour  qu'il  ne  soit  pas  briUé  mal-à-propos  ; 
qu'elle  craignes!  fort  la  ri-^uenr  des  ministres, 
et  si  peu  celle  des  juges  !  C'était  bien  fait 
assurément  de  compter  pour  beaucoup  la 
communiou  des  fidèles  ;  mais  ce  u'était  pas 
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bien  fait  décompter  pour  si  peu  leur  siirete', 
leur  liberté  ,  leur  vie  ;  et  cette  même  reli- 
gion ,  qui  prescrivait  tant  d'indulgence  à 
ses  gardiens  ,  ne  devait  pas  donner  tant  de 
barbarie  à   ses  vengeurs. 

Voilà  toutefois  ,  selon  notre  auteur  ,  la 
solide  raison  pourquoi  l'ordonnance  n'a  pas 
voulu  dire  ce  qu'elle  dit.  Je  crois  que  l'ex- 
poser, c'est  assez  y  répondre.  Passons  itiain- 
tenant  à  l'application  ;  nous  ne  la  trouverons 
pas  moins  curieuse   que    l'interprétation. 

L'article  LXXXVIII  n'a  pour  objet  que 
celui  qui  dogmatise,  qui  enseigne,  qui  ins- 
truit. Il  ne  parle  point  d'un  simple  auteur  , 
d'un  bomme  qui  ne  fait  que  publier  ua 
livre  ,  et  qui  ,  au  surplus  ,  se  tient  en  repos. 
A  dire  la  vérité'  ,  cette  distinction  me  paraît 
un  peu  subtile  ;  car  ,  comme  disent  très- 
bien  les  rcpréscntaus  ,  on  dogmatise  par  écrit 
tout  comme  de  vive  voix.  Mais  admettons 
cette  subtilité  ;  nous  y  trouverons  une  dis- 
tinction de  faveur  pour  adoucir  la  loi  ,  noa 
de  rigueur  pour  l'aggraver. 

Dans  tons  les  Etats  du  monde  ,  la  police 
veille  avec  le  plus  grand  soin  sur  ceux  qui 
instruisent,  qui  enseignent ,  qui  dogmatisent; 
elle  ne  permet  ces  sortes  de  fonctious  qu'à 
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gens  autorisés.  Il  n'est  pas  même  permis  de 
prêcher  la  bonne  doctrine^  si  l'on  n'est  reçu 
prédicateur.  Le  peuple  aveugle  est  facile' à 
séduire:  un  liomme  qui  dogmatise  attroupe, 
et  bientôt  il  peut  ameuter.  La  moindre  en- 
treprise en  ce  point  est  toujours  regardée 
comme  un  attentat  punissable  ,  à  cause  des 
conséquences  qui  peuvent  en  résulter. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'auteur  d'un 
livre  ;  s'il  enseigne  ,  au-moins  il  n'attroupe 
point,  il  n'ameute  point  ,  il  ne  force  per- 
sonne à  l'é'.outer  ,  à  le  lire  ;  il  ne  vous  re- 
cherche point  ,  il  ne  vient  que  quand  vous 
le  recherche;*  vous-même  ;  il  vous  laisse  ré- 
fléch'r  sur  ce  qu'il  vous  dit  ,  il  ne  dispute 
point  avec  vous,  ne  s'obstine  point,  ne  lève 
point  vos  doutes  ,  ne  résout  point  vos  objec- 
tions ,  ne  vous  poursuit  point.  Voulez-vous 
le  quitter,  il  vous  quitte  ,  et  ce  qui  est  ici 
l'article  important  ,  il  ne  parle  pas  au 
peuple. 

Aussi  jamais  la  publication  d'un  livre  ne 
fut-elle  regardée  par  aucun  gouvernement  du 
même  œil  que  les  pratiques  d'un  dogma- 
tiseur.  Il  y  a  même  des  pays  où  la  liberté  de 
la  presse  est  entière  ;  mais  il  n'y  en  a  aucun 
où  il   soit  permis  à  tout  le  monde  de  dog- 
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matiser  indifféremment.  Dans  les  pays  ovi  il 
est  défendu  d'imprimer  des  livres  sans  per- 
mission ,  ceux  qui   désobéissent  sont  punis 
quelquefois  pour  avoir  desobéi  ;  mais  la  preuve 
qu'on  ne  regarde  pas  au  fond  ce  que  dit  un 
livre  comme  une  chose  fort  importante,  est 
la  facilité  avec  laquelle  on  laisse  entrer  dans 
l'État  ces  mêmes  livres  ,  que  pour  n'en  pas 
paraître  approuver  les  maximes  ,  on  n'y  laisse 
pas  imprimer.  Tout  ceci  est  vrai  ,  sur-tout 
des  livres  qui  ne  sont  point  écrits  pour  le 
peuple,  tels  qu'ont   toujours  été  les  miens. 
Je  sais  que  votre  conseil  affirme  dans  ses  ré- 
ponses que,  seloJi  V intention   de  l" auteur , 
r Emile  doit  sendr  de  guide  aux  pères  et 
aux  mères  .*  (  ii  )  mais  cette  assertion  n'est 
pas  excusable  ,  puisque  j'ai  manifesté  dans 
la  préface  ,  et  plusieurs  fois  dans  le  livre  , 
une  intention  toute  différente.  Il  s'agit  d'un 
nouveau    système  d'éducation  ,  dont  j'offre 
le    plan  à  l'examen  des  sages  ^  et  non  pas 
d'une  méthode  pour  les  pères  et  les  mères, 
à  laquelle  je  n'ai  jamais  songé.  Si  quelque- 
fois ,  par  une  Bgure  assez  commune ,  je  pa- 

(  1 1  )  Pages  22  et  23  des  représenrations  im- 
primées. 
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rais  leur  adresser  la  parole  ,  c'est  ou  pour 
me  faire  mieux  entendre,  ou  pour  in'expri- 
mer  en  moins  de  mots.  Il  est  vrai  que  j'en- 
trepris mon  livre  à  la  sollicitation  d'une 
mère  :  mais  cette  mère,  toute  jeune  et  toute 
aimable  qu'elle  est  ,  a  de  la  philosophie, 
et  connaît  le  cœur  humain  ;  elle  est  par  la 
û'^arc  un  ornement  de  son  sexe  ,  et  j)ar  le 
gtinie  une  exception.  C'est  pour  les  esprits 
de  la  trempe  du  sien  que  j"ai  pris  la  plume, 
uon  pour  des  messieurs  tel  ou  tel,  ni  pour 
d'autres  messieurs  de  pareille  étoffe,  qui  me 
lisent  sans  m'eutendre  ,  et  qui  m'outragent 
sans  me  fâcher. 

Il  résulte  de  la  distinction  supposée,  qu» 
si  la  procédure  prescrite  par  l'ordonnance 
contre  un  homme  qui  dcf^matise  ,  n'est  pas 
applicable  à  l'auteur  d'un  livre  ,  c'est  qu'elle 
est  trop  sévère  pour  ce  dernier.  Cette  con- 
séquence si  naturelle,  cette  conséquence  que 
vous  et  tous  mes  lecteurs  tirez  sûrement  ainsi 
que  moi  ,  n'est  point  celle  de  l'auteur  des 
lettres.  Il  en  tire  une  toute  coutraire.il  faut 
l'écouter  lui-même  :  vous  ue  men  croiriez 
pas  ,  si  je  vous  parlais  d'après  lui. 

♦<  Il  ne  faut  que  lire  cet  article  de  l'or- 
«  dounance  pour  voir  éyidcmmeut  quelle 
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«  n'a  en  vue  que  cet  ordre  de  personnes 
«c  qui  répandent  par  leurs  discours  des  prin- 
«  cipcs  estime's  dangereux.  Si  ces  personnes 
«  se  rangent ,  y  «st-il  dit  j  quon  les  supporte. 
«  sans  diffame  ?  Pourquoi  ?  c'est  qu'alors 
€<  on  a  une  sûreté  raisonnable  qu'elles  ne 
«  répandront  plus  cette  ivraie,  c'est  qu'elles 
«  ne  sont  plus  à  craindre.  Mais  qu'importe 
«  la  rétractation  vraie  ou  simulée  de  celui 
«  qui  ,  par  la  voie  de  l'impression,  a  imbu 
*  tout  le  monde  de  ses  opinions  ?  Le  délit 
«  est  consommé  ,  il  subsistera  toujours  ;  et 
«  ce  délit  ,  aux  yeus  de  la  loi ,  est  de  la 
«  même  espèce  que  tous  les  autres  ,  où  le 
«  repentir  est  inutile  dès  que  la  justice  eu  a 
«   pris  connaissance  v. 

Il  y  a  là  de  quoi  s'émouvoir  ;  mais  cal- 
mons-nous et  raisonnons.  Tant  qu'nn  homme 
<loguiatise  ,  il  fait  du  mal  continuellement; 
jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  rangé  ,  cet  homme 
est  à  craindre  ;  sa  liberté  même  est  un  mal, 
parce  qu'il  en  use  pour  nuire  ,  pour  con- 
tinuer de  dogmatiser.  (^)ue  s'il  .se  range  à  la 
fin  ,  n'importe  ;  les  enseigneraens  qu'il  a 
donnés  sont  toujours  donnés  ,  et  le  délit  à 
cet  égard  est  autant  consommé  qu'il  peut 
l'être.  Au  contraire,  aussi-tôt  qu'un  livre  est 
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publié  ,  l'auteur  ue  fait  plus  de  mal  ,  c'est 
le  livre  seul  qui  en  fait.  Que  l'auteur  soit 
libre  ou  soit  arrête',  le  livre  va  toujours  son 
train.  La  détention  de  l'auteur  peut  être  un 
cliatimcnt  que  la  loi  prononce  ;  mais  elle 
n'est  jamais  un  «emède  au  mal  qu'il  a  fait, 
ni  une  précaution  pour  en  arrê+er  le  progrès. 
Ainsi  les  remèdes  à  ces  deux  maux  ue  sont 
pas  les  mêmes.  Pour  tarir  la  source  du  mal 
que  fait  le  dogmatiseur,  il  n'y  a  nul  moyen 
prompt  et  sur  de  l'arrêter  :  mais  arrêter  l'au- 
teur ,  c'est  ne  remédier  à  rien  du  tout  ;  c'est 
au  contraire  augmenter  la  publicité  du  livre, 
et  par  conséquent  empirer  le  mal ,  comme  le 
dit  très-bien  ailleurs  l'auteur  des  lettres.  Ce 
n'est  donc  pas  là  un  préliminaire  à  la  pro- 
cédure ,  ce  n'est  pas  une  précaution  conve- 
nable à  la  chose  ;  c'est  une  peine  qui  ne  doit 
être  infligée  que  par  jugement ,  et  qui  n'a 
d'utilité  que  le  châtiment  du  coupable.  A 
moins  donc  que  son  délit  ne  soit  un  délit 
civil  ,  il  faut  commencer  par  raisonner  avec 
lui,  l'admonester,  le  convaincre ,  l'exhorter 
à  réparer  le  mal  qu'il  a  fait,  à  donner  une 
rétractation  publique  ,  à  la  donner  librement, 
afin  qu'elle  fasse  son  effet ,  et  à  la  motiver  si 
bien  que  ses  derniers  sentimens  ramènent  ceux 
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qu'ont  égaré  les  premiers.  Si  loin  de  se  ranger, 
il  s'obstine  ,  alors  seulement  on  doit  sévir 
contre  lui.  Telle  est  certainement  la  marche 
pour  aller  au  bien  delà  chose;  tel  est  le  but 
de  la  loi,  tel  sera  celui  d'unsage  gouvernement, 
qui  doit  bien  moins  se  proposer  de  punir 
ïauteiir  que  d'empêcher  Veffet  de  l'ou- 
vrage  (12). 

Comment  ne  le  serait-ce  pas  pour  l'auteur 
d'an  livre  ,  puisque  l'ordonnance  qui  suit  ea 
tout  les  voies  convenables  à  l'esprit  du  chris- 
tianisme ,  ne  veut  pas  même  qu'on  arrête  le 
dogmatiseur  avant  d'avoir  épuisé  tous  les 
moyens  possibles  pour  le  ramener  au  devoir  ? 
elle  aime  mieux  courir  les  risques  du  mal 
qu'il  peut  continuer  défaire,  que  de  man- 
quer h  la  charité.  Cherchez  ,  de  grâce  ,  com- 
ment de  cela  seul  on  peut  conclure  que  la 
même  ordonnance  veut  qu'on  débute  contre 
l'auteur  par  un  décret  de  prise  de   corps. 

Cependant  l'auteur  des  lettres,  après  avoir 
déclaré  qu'il  retrouvait  assez  ses  maximes  sur 
cet  article  dans  celles  des  réprésentans,  ai  oute: 

Mais  ces  maximes  ne  sont  pas  celles  de  nos 
lois  ;  et  un  moment  après  il  ajoute  encore 

(12}    Page    25. 


200       LETTRES   ÉCRITES 

que  ceux  (/ui inclinent  à  une  pleine  tolérance 
pourraient  tout  au  plus  criti(j}ier  le  conseil 
den'açoirpas  ,  dans  ce  cas ,  fait  taire  une 
loi  dontVexercice  ne  leur  parait  pas  conre- 
?/aZ'/t'(i  3).  Cette  conclusion  doit  surprendre 
après  tant  d'clï'orts  pour  prouver  que  la  seule 
loi  qui  paraît  s'appliquer  à  luon  délit,  ne 
s'y  applique  pas  nécessaireiuent.  Ce  qu'oa 
i-eproclic  au  conseil,  n'est  point  de  n'avoir 
pas  fait  taire  une  loi  qui  existe,  c'est  d'eu 
avoir  fait  parler  une  qui  n'existe  pas. 

La  logique  cmploj'ée  ici  par  l'auteur  me 
paraît  toujours  nouvelle,  (^u'cn  pensez-vous  , 
Monsieur?  connaissez-vous  beaucoup  d'argu- 
mens  dans  laforme  de  celui-ci  ?  La  loi  force 
le  conseil  à  sévir  contre  l'auteur  du  livre .  Et 
où  est-  elle  cette  loi  qui  force  le  cojiscil  à 
se'vir  contre  l'auteur  du  livre  ? 

Elle  n  'existe  pas  ,  à  la  vérité  :  mais  il 
en  existe  une  autre  ,  ijui  ,  ordonnant  de 
traiter  avec  douceur  celui  qui  dogmatise , 
ordonna  par  conséquent  de  traiter  avec 
rigueur  l'auteur  dont  elle  ue  parle  point. 

O  raisonnement  devient  bien  pluse'lrangc 
encore  pour  qui  sait  quecofut  comme  auteur 
et  non  connue  dogmatiseur  que  Jlorellifnt 

(i3)  Page  '^Z. 
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poursuivi  ;  il  avait  aussi  fait  un  livre ,  et  ce  fut 
pour  ce  livre  seul  qu'il  fut  accuse.  Le  corps  du 
délit,  selon  la  maxime  de  notre  auteur,  était 
dans  le  livre  même  ,  l'auteur  n'avait  |)as  be- 
soin d'être  entendu  ;  cependant  il  le  fut  ,  et 
non-seulement  on  l'entendit,  mais  on  l'at- 
tendit j  on  suivit  de  point  en  point  toute  la 
procédure  prescrite  par  ce  même  article  de 
l'ordonnance  ,  qu'on  nous  dit  ne  regiarder  ni 
les  livres  ni  les  auteurs.  On  ne  brûla  même 
le  livre  qu'après  la  retraite  de  l'auteur  ; 
jamais  il  ne  fut  décrété,  l'on  ne  parla  pas 
du  bourreau  ;  (14)  euQn  tout  cela  se  fit  sous 

(14)  Ajoutez  la  circonspection  du  magistrat 
dans  toute  cette  affaire  ,  sa  marche  lente  et 
graduelle  dans  la  procédure  ,  le  rapport  du 
consistoire  ,  l'appareil  du  jugement.  Les  syndics 
montent  sur  leur  tribunal  public  ,  ils  invoquent 
le  nom  de  Dieu  ,  ils  ont  sous  leurs  yeux  la  sainte 
écriture  ;  après  une  mûre  délibération  ,  après 
avoir  pris  conseil  des  citoyens  ,  ils  prononcent 
leur  jugement  devant  le  peuple  ,  afin  qu'il  en 
sache  les  causes  ;  ils  le  font  imprimer  et  pu- 
blier, et  tout  cela  pour  la  simple  condamnation 
d'un  livre  ,  sans  IK'trissure ,  sans  décret  contre 
l'auteur,  opiniâtre  et  conturoax.  Ces  messieurs, 
depuis  lors  ,  ont  appris  à  disposer  moins  céré- 
mouieusemeni:  de  l'honneur  cl  de  la  liberté  des 
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'es  yeux  du  législateur  ,  par  les  rédacteurs  de 
l'ordounancc  ,  au  moment  qu'elle  venait  de 
passer  ,  dans  le  temps  même  où  régnait  cet 
esprit  de  sévérité  qui  ,  selon  notre  anonyme, 
l'avait  dictée  ,  et  qu'il  allègue  en  justiljcatiou 
très-claire  de  la  rigueur  exercée  aujourd'hui 
contre  moi. 

Or,  écoutez  là-dessus  la  distinction  qu'il 
fait.  Apres  avoir  exposé  toutes  les  voies  de 
douceur  dont  on  usa  envers  Morelli,  le  temps 
qu'on  lui  donna  pour  se  ranger  ,  la  procédiira 
lente  et  régulière  qu'on  suivit  avant  que  sou 
livre  fûtbrùlé,  il  ajoute  :  >♦  Toute  cette  marche 
«  est  très-sage.  INIais  en  faut-il  conclure  qu© 
«c  dans  tous  les  cas  ,  et  dans  des  cas  très-dif- 
«c  férens  ,  il  en  faille  absolument  tenir  une 
«  semblable  ?  Doit-on  procéder  contre  un 
«  homme  absent  qui  attaque  la  religion  , 
«  de  la  même  manière  qu'on  procéderait 
«  contre  un  homme  présent  qui  censure  la 
«  discipline?  (i5)  C'cst-à-diie ,  en  d'autres 
«c  termes,  doit-on  procéder  contre  un  homme 
«  qui  n'attaque  point  les  lois,  et  qui  vit  hors 

hommes  ,  et  sur-tout  des  citoyens  ;  car  il  est  à 
remarquer  que  Morelli  ne  l'était  pas. 

(  i5  )   Page  17. 
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«  de  leur  jurisdiction  ,  avec  autant  de  dou- 
«  cour  que  contre  un  homme  qui  vit  sous 
«  leur  jurisdiction  ,  et  qui  les  attaque  ?  » 
Il  ne  semblerait  pas  ,  en  effet  ,  que  cela 
dut  l'aire  une  question.  Voici  ,  J'en  suis  sûr, 
la  première  fois  qu'il  a  passe'  par  l'esprit 
humain  d'aggraver  la  peine  d'un  coupable, 
uniquement  parce  que  le  crime  n'a  pas  e'té 
commis  dans  l'Etat. 

>»  A  la  vérité,  continue-t-il,  on  remarque 
«  dans  les  repre'sentations  à  l'avantage  de  M. 
«  Jiojisseari ,  que  Hlorel/i avait  écrit  contre 
«  un  point  de  discipline  ,  au-lieu  que  les 
«  livres  do  M.  Hoiisseau ,  au  sentiment  de  ses 
«  juges  ^  attaquent  proprement  la  religion. 
«  Mais  cette  remarque  pourrait  bien  n'étro 
«  pas  généralement  adoptée;  et  ceux  q^n 
•<  regardent  la  religion  comme  l'ouvrage  de 
«  DiK0  et  l'appui  de  la  constitution  ,  pour- 
«  ront  penser  qu'il  est  moins  permis  de 
«  l'attaquer  que  des  points  de  discipline  , 
«  qui  n'étant  que  l'ouvrage  des  hommes , 
«  peuvent  être  suspects  d'erreur,  et  du- 
f  moins  susceptibles  d'une  infinité  de  formes 
«   et  de  combinaisons  différentes  >»  (16). 

(  iC)  P.<,se  18. 


2C4      LETTRE  s    ÉCRITES 

Ce  discours,  je  vous  l'avotie,  me  paraîtrait 
lout  au  plus  passable  dans  la  bouclie  d'ua 
capucin,  mais  il  me  choquerait  fort  sous  la 
plume  d'un  magistrat.  Qu'importe  que  la 
remarque  des  représentans  ne  soit  pas  génc- 
Icment  adoptée,  si  ceux  qui  la  rejettent  ne  le 
font  que  parce    qu'ils  raisonnent  mal  ? 

Attaquer  la  religion  est  sans  contredit  ua 
plus  grand  péché  devant  Dieu  que  d'attaquer 
la  discipline.  Il  n'en  est  pas  de  même  devant 
les  tribunaux  humains  ,  qui  sont  établis  pour 
punir  les  crimes  ,  nou  les  péchés,  et  qui  ne 
sont  pas  les  vengeurs  de  Dieu,  mais  des 
lois. 

La  religion  ne  peut  jamais  faire  partie  de  la 
législation,  qu'en  ce  qui  concerne  les  actions 
des  hommes.  La  loi  ordonne  de  faire  ou  de 
s'abstenir,  mais  elle  ne  peut  ordonner  de 
croire.  Ainsi  quiconque  n'attaque  point  la 
pratique  de  la  religion  ,  n'attaque  poiut  la 
loi. 

Mais  la  discipline  établie  par  la  loi  fait 
essentiellement  partie  de  la  législation,  elle 
devient  loi  elle-même.  Quiconque  l'attaque 
attaque  la  loi  ;  et  ne  tend  pas  à  moins  qu'à 
troubler  la  constitution  de  l'Etat.  Que  cette 
coastitutiou  fût ,  ayant  d'être  établie ,  susccp- 
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lible  de  plusieurs  formes  et  combinaisons 
didërentes,  en  cst-elîe  moins  respectable  et 
sacrée  sous  une  de  ces  formes  quand  elle  ea 
est  une  fois  revêtue  à  l'exclusion  de  toutes  les 
autres;  et  dès-lors  la  loi  politique  n'est -elle 
pas  constante  et  fixe,  ainsi  que  la  loi  di- 
vine ? 

Ceux  donc  qui  n'adopteraient  pas  en  cette 
affaire  la  remarque  des  reprësentans  ,  auraient 
d'autant  plus  de  tort  que  cette  remarque  fut 
faite  par  le  conseil  ,  même  dans  la  sentence 
contre  le  livre  dtMorelli ,  qu'elle  accui>e  sur- 
tout de  tendre  à  faire  schisme  et  trouble 
dans  l'Etat  d'une  manière  séditieuse  ; 
imputation  dont  il  serait  difficile  décharger 
le  mien. 

Ce  que  les  tribunaux  civils  ont  à  défendre 
n'est  pas  l'ouvragede  Dieu,  c'est  l'ouvrage  dès- 
hommes;  ce  n'est  pas  des  anies  qu'ils  sont 
charges  ,  c'est  des  corps  ;  c'est  de  l'Etat,  et 
non  de  l'cglisc  qu'ils  sont  les  vrais  gardiens  ; 
et  lorsqu'ils  se  mêlent  drs  malières  de  reli- 
gion ,  ce  n'est  qu'autant  qu'elles  sont  du 
ressort  des  lois  ,  autant  que  ces  matières 
importent  au  bon  ordre  et  à  la  sûreté  pu- 
blique. Voilà  les  saines  maximes  de  la 
magistrature.  Ce   n'est  pas,  si  l'on  veut,  la 
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doctrine  de  la  puissance  absolue  ,  mais  c'cs 
celle  de  la  justice  et  de  la  raison.  Jamais 
on  ne  s'en  écartera  dans  les  tribunaux  civils  , 
sans  donner  dans  les  plus  funestes  abus,  sans 
mettre  l'Etat  en  combustion,  sans  faire  des 
lois  et  de  leur  autorité  le  plus  odieux  bri- 
gandage. Je  suis  fàcbé  ,  pour  le  penpie  de 
Genève  ,  que  le  conseil  le  méprise  assez  pour 
l'oser  leurrer  par  de  tels  discours,  dont  les 
plus  bornés  elles  plus  superstitieux  de  l'Eu- 
rope ne  sont  plus  les  dupes.  Sur  cet  article 
"VOS  représentans  raisonnent  en  bommes 
d'Etat  ,  et  vos  magistrats  raisonnent  eu 
moines. 

Pour  prouver  que  l'exemple  de  Morelli  ne 
fait  pas  règle,  l'auleiir  dis  lettres  oppose  à 
la  procédure  faite  contre  lui,  celle  qu'on  lit 
en  i632  contre  Nicolas  Antoine  ,  un  pauvre 
fou  ,  qu'à  la  sollicitation  des  ministres  le 
conseil  fit  brûler  pour  le  bien  de  son  ame. 
Os  Auto-da-fé  n'étaient  pas  rares  jadis  à 
Genève  ,  et  il  paraît,  par  ce  qui  me  regarde, 
que  ces  messieurs  ne  manquent  pas  de  goût 
pour  les  renouveler. 

Commençons  toujours  par  transcrire  fidù- 
lemcnt  les  passages,  pour  ne  pas  imiter  la 
xncthode  de  mes  persécuteurs. 
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Qu'on  Toie  le  procès  de  Nicolas  An- 
•«  toine.  L'ordonnance  ecclésiastique  existait; 
«  et  on  était  assez  près  du  temps  où  elle 
«  avait  été  rédigée  pour  en  connaître  l'esprit  : 
«  Antoine  fut-il  cité  au  consistoire?  Cepen- 
«  dant,  parmi  tant  de  voix  qui  s'élevèrent 
«  contre  cet  arrêt  sanguinaire ,  et  au  milieu 
«  des  efforts  que  firent,  pour  le  sauver,  les 
«  gens  humains  et  modérés  ,  y  eut-il  quel- 
«<  qu'un  qui  réclamât  contre  l'irrégularité  de 
«  la  procédure?  Morelli  fut  cité  au  consis- 
«  toire  ,  Antoine  ne  le  fut  pas  ;  la  citation  au 
«  consistoire  n'est  donc  pas  nécessaire  dans 
«  tous  les  cas  (17)  ■». 

Vons  croirez  là-dessus  que  le  conseil  pro- 
céda d'emblée  contre  Nicolas  Antoine  , 
comme  il  a  fait  contre  moi,  et  qu'il  ne  fut 
pas  seulement  question  du  consistoire  ni  des 
ministres:  vous  allez  voir. 

Nicolas  Antoine  ayant  été  ,  dans  un  de 
ses  accès  de  fureur  ,  sur  le  point  de  se  préci- 
piter dans  le  rhône ,  le  magistrat  se  détermina 
à  le  tirer  du  logis  public  où  il  était,  pour  le 
mettre  à  l'hôpital,  où  les  médecins  le  traitè- 
rent. 11  y  restaquelque  temps,  proférant  divers 

(17)  Page  17. 
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blaspliêmes  contre  la  religion  chre'tienne 
«  Les  ministres  le  voyaient  tous  les  jours ,  et 
«  tâchaient,  lorsque  sa  fureur  paraissait  uu 
«  peu  calmée,  de  le  faire  revenir  de  seserrcurs, 
«  ce  qui  n'aboutit  à  rien,  Antoine  ayant 
«  dit  qu'il  persisterait  dans  ses  sentimens 
«  jusqu'à  la  mort,  qu'il  était  prêt  de  souffrir 
«  pour  la  gloire  du  grand  Dieu  d'Israël. 
«  N'ayant  pu  rien  gagner  sur  lui,  ils  eu 
«  informèrent  le  conseil ,  où  ils  le  representè- 
«  rent  pire  que  Servet  ,  Gentilisy  et  tous 
«  les  autres  anli-trinitaires  ,  concluant  à  ce 
«c  qu'il  fut  mis  en  chambre  clôsc;  ce  qui  fut 
«   exe'culc   (  i8  )  *. 

Vous  voyez  là  d'abord  pourquoi  il  ne  fut 
pas  cité  au  consistoire;  c'est  qu'étant  griève- 
ment malade,  et  entre  les  mains  des  méde- 
cins, il  lui  était  impossible  d'y  comparaître. 
Mais  s'il  n'allait  pas  au  consistoire,  le.  con- 
sistoire ou  ses  membres  allaient  ^ers  Un.  Le» 
ministres  le  voyaient  tous  les  jours,  l'exhor- 
taient tous  les  jours.  Enfin  ,  n'ayant  pu  riea 
gagner  sur  lui  ,  ils  le  dénoncent  au  conseil  , 
le  représentent  pire  que  d'autrrs  qu'on  avait 

(i8)  Histoire  de  Genève,  ïn-\i. ,  tome  I  I,  page 
6Jo  et  suivantes,  à  la  note. 
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punis  de  mort  ,  requièrent  qu'il  soit  mis 
en  prison  ;  et  sur  leur  re'quisitioti  cela  est 
exe'cute'. 

En  prison  même  les  ministres  firent  de  leur 
mieux  pour  le  ramener  ,  entrèrent  avec  lui 
dans  la  discussion  de  divers  passages  de  l'an- 
cien testament ,  et  le  conjurèrent ,  par  tout  ce 
qu'ils  purent  imaginer  de  plus  touchant,  de 
renoncer  à  ses  erreurs  :  (19)  mais  il  y  demeura 
ferme.  Il  le  fut  aussi  devant  le  magistrat,  qui 
lui  fit  subir  les  interrogatoires  ordinaires. 
Lorsqu'il  fut  question  de  juger  cette  affaire, 
le  magistrat  consulta  encore  les  ministres, 
qui  comparurent  en  conseil  au  nombre  de 
quinze,  tant  pasteurs  que  professeurs.  Leurs 
opinions  furent  partagées  ;  mais  l'avis  du 
plus  grand  nombre  fut  suivi  ,  et  Kicolas 
exécuté.  De  sorte  que  le  procès  fut  tout 
eccle'siastique ,  et  que  Nicolas  fut,  pour 
ainsi  dire,  brûle'  par  la  main  des  ministres. 

(  10)  S'il  y  eût  renoncé,  eiît-il  également  été 
brûlé  ?  Selon  la  maxime  de  l'aureur  des  lettres  ,  il 
aurait  dû  l'être.  Cependaiu  il  paraît  qu'il  ne  l'au- 
rait pas  été,  puisque,  malgré  son  obstination,  le 
m  (gistrat  ne  laissa  pas  de  ron-;ulter  les  ministres. 
11  le  regardait,  eu  quelque  sorte,  comme  étant 
«ncore  sous  leur  jurisdicrion. 

M  3 
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Telfut,Monsieur,  l'ordre  de  la  procédure," 
dans  laquelle  l'auteur  des  lettres  nous  assure 
an' Antoine  ne  fut  pas  cite'  au  consistoire: 
(i'où  il  conclut  que  cette  citation  n'est  donc 
pas  toujours  ne'cessaire. L'exemple  vousparait- 
il  bien  choisi  ? 

Supposons  qu'il  le  soit ,  que  s'ensuivra-t-il  ? 
Les  reprëseutans  concluaient  d'un  fait  en 
confirmation  d'une  loi.  L'auteur  des  lettres 
conclut  d'un  fait  contre  cette  même  loi.  Si 
l'autorité  de  chacun  de  ces  deux  faits  détruit 
celle  de  l'autre ,  reste  la  loi  dans  son  entier. 
Cette  loi,  quoiqu'une  fois  enfreinte,  en  cst- 
clle  moins  expresse,  et  suffirait-il  de  l'avoir 
violée  une  fois  pour  avoir  droit  de  la  violer 
toujours  ? 

Concluons  à  notre  tour.  Si  j'ai  dogmatisé  , 
je  suis  certainement  dans  le  cas  de  la  loi  :  si 
je  n'ai  pas  dogmatisé,  qu'a-t-ou  à  me  dire  ? 
aucune  loi  n'a  parlé  de  moi  (20).  Donc  on  a 
transgressé  la  loi  qui  existe,  ou  supposé  celle 
gui  n'existe  pas, 

(  20  )  Rien  de  ce  qui  ne  blesse  aucune  loi  natu- 
Tellene  devient  criminel  que  lorsqu'il  est  défendu 
par  quelque  loi  positive.  Cette  remarque  a  pour 
tut  de  faire  sentir  aux  raisonneurs  superficiel? 
que  moii  dijerame  est  exatt, 
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Il  est  vrai  qu'ea  jugeant  l'ouvrage  on  n'a 
pas  Juge'  définitivement  l'auteur.  On  n'a  fait 
encore  que  le  décréter,  et  l'on  compte  cela 
pour  rien.  Cela  me  paraît  dur,  cependant; 
mais  ne  soyons  jamais  injustes,  même  envers 
ceux  qui  le  sont  envers  nous  ,  et  ne  cherchons 
point  l'iniquité  où  elle  peut  ne  pas  être.  Je 
ne  fais  point  un  crime  au  conseil,  ni  même 
à  l'auteur  des  lettres,  de  la  distinction  qu'ils 
mettent  entre  l'homme  et  le  livre,  pour  se 
disculper  de  m'avoir  jugé  sans  m'entendre. 
Les  juges  ont  pu  voir  la  chose  comme  ils  la 
montrent,  ainsi  je  ne  les  accuse  en  cela  ni 
de  supercherie  ni  de  m.auvaise  foi.  Je  les 
accHsc  seulement  de  s'être  trompés  à  mes 
dépens  en  un  point  très-grave  :  et  se  trom- 
per pour  absoudre,  est  pardonnable;  mais 
tromper  pour  punir ,  est  une  erreur  bien 
cruelle. 

Le  conseil  avançait  dans  ses  réponses  ,  que 
malgré  la  flétrissure  de  mon  livre,  je  restais, 
quant  à  ma  personne,  dans  toutes  mes  excep- 
tions et  défenses. 

Les  auteurs  des  représentations  répliquent 
qu'on  ne  comprend  pas  quelles  exceptions  et 
défenses  il  reste  à  un  homme  déclaré  impie  , 
t<5mcraire,  scaadalcus,  et  ûétri  même  par  la 
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main  du  bourreau  ,  dans  des  ouvrages  qui 
portent  son  nom. 

«  Vous  supposez  ce  qui  n'est  point  ,  dit 
«  à  cela  l'auteur  des  lettres  ;  savoir  que  le 
«  jugement  porte  sur  celui  dont  l'ouvrage 
«  porte  le  nom,  mais  ce  jugement  ne  l'a  pas 
«  encore  effleuré,  ses  exceptions  et  défenses 
«   lui  restent  donc  entières   (21)  ». 

Vous  vous  trompez  vous-même,  dirais-je 
à  cet  écrivain.  11  est  vrai  que  le  jugement  qui 
qualifieetflétrit  le  livre,  n'apasencore  attaqué 
]a  vie  de  l'auteur;  mais  il  a  déjà  tué  son 
honneur  :  ses  exceptions  et  défenses  lui  restent 
encore  entières  pour  ce  qui  regarde  la  peine 
afilictive;  mais  il  a  déjà  reçu  la  peine  infa- 
niaute;  il  est  déjà  flétri  et  déshonoré,  autant 
qu'il  dépend  de  ses  >uges:  la  seule  chose  qui 
leur  reste  à  décider,  c'est  s'il  sera  brûlé  ou 
non. 

La  distinction  sur  ce  point ,  entre  le  livre 
et  l'auteur,  est  inepte,  puisqu'un  livre  n'est 
pas  punissable.  Un  livre  n'est  en  lui-même  ni 
impie  ni  téméraire;  ces  épitLctes  ne  peuvent 
tomber  que  sur  la  doctrine  qu'il  contient, 
c'est-à-dire,  sur  l'auteur  de   celte  doctrine. 

(ai)  Page  21. 
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Quand  on  brûle  un  livre ,  que  fait  là  le  bour- 
reau ?  Deshonore-t-il  les  feuillets  du  livre? 
qui  jamais  ouït  dire  qu'un  livre  eût  de 
î'bonncur  ? 

Voilà  l'erreur;  eu  voici  la  source:  un  usage 
înal  entendu. 

On  écrit  beaucoup  de  livres;  on  en  écrit 
peu  avec  un  désir  sincère  d'aller  au  bien.  De 
eeiit  ouvrasses  qui  paraissent ,  soixante  au- 
inoins  ont  pour  objet  des  motifs  d'intérêt  ou 
d'ambition.  Trente  autres,  dictés  par  l'esprit 
de  parti ,  par  la  haine,  vont ,  à  la  faveur  de 
l'anonyme,  porter  dans  le  public  le  poison 
de  la  calomnie  et  de  la  satire.  Dix  ,  peut- 
ctre ,  et  c'est  beaucoup,  sont  écrits  dans  de 
bonnes  vues:  on  y  dit  la  vérité  qu'on  sait, 
on  y  cherche  le  bien  qu'on  aiuie.  Oui  ,  mais 
où  e»t  l'homme  à  qui  l'on  pardonne  la 
vérité  ?  Il  faut  donc  se  cacher  pour  la  dire. 
Pour  être  utile  impunément,  on  lâche  son 
livre  dans  le  public  ,  et  l'on  fait  le  plongeon. 

De  ces  divers  livres ,  quelques-uns  des 
mauvais  et  à- peu-peu  tous  les  bons  sont 
dénoncés  et  proscrits  dans  lc«  tribunaux:  la 
raison  de  cela  se  voit  sans  que  je  la  dise.  Ce 
n'est  au  surplus  qu'une  simple  formalité  , 
pour   ne  pus  paraître  approuver   tacitement 
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ces  livres.  Du  reste  ,  pourvu  que  les  noms  des 
auteurs  u'y  soient  pas ,  ces  auteurs  ,  quoique 
tout  le  naonde  les  connaisse  et  les  nomme, 
ne  sont  pas  connus  du  magistrat.  Plusieurs 
même  sont  dans  l'usage  d'avouer  ces  livres 
pour  s'en  faire  honneur,  ot  dclcs  renier  pour 
se  mettre  à  couvert;  le  même  homme  sera 
l'auteur  ou  ne  le  sera  pas  ,  devant  le  même 
homme,  selon  qu'ils  seront  à  l'audience  ou 
dans  un  soupe.  C'est  alternativement  oui  et 
non,  sans  difficulté,  sans  scrupule.  TDe  cette 
façon  la  sûreté'  ne  coiite  rien  à  la  vanité. 
C'est-là  la  prudence  et  l'habileté  que  l'auteur 
des  lettres  me  reproche  de  n'avoir  pas  eues, 
et  qui  pourtant  n'exige  pas,  ce  me  semble, 
que  pour  les  avoir  on  se  mette  en  grands  frais 
d'esprit. 

Cette  manière  de  procéder  contre  des  livres 
anonymes,  dont  on  ne  veut  pas  connaître 
les  auteurs  ,  est  devenue  un  usage  Judiciaire. 
Quand  on  veut  sévir  contre  le  livre  ,  on  le 
l)rùle,  parce  qu'il  n'y  a  personne  à  entendre, 
et  qu'on  voit  bien  que  l'auteur  qui  se  cache 
n'est  pas  d'humeur  à  l'avouer;  sauf  à  rire 
le  soir  avec  lui-même  des  informations  qu'où 
vient  d'ordouuer  le  matiu  contre  lui.  Tel  es^ 
l'usage. 
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Mais  lorsqu'un  auteur  mal-adroit,  c'est-à- 
dire  un  auteur  qui  coruiaît  son  devoir,  qui 
le  yeut  remplir,  se  croit  obligé  de  ne  rien 
dire  au  public  qu'il  ne  l'avoue  ,  qu'il  ne  se 
Homme,  qu'il  ne  se  montre  pour  en  répondre, 
alors  l'équité,  qui  ne  doit  pas  punir  commo 
un  crime  la  mal-adresse  d'un  homme  d'hon- 
neur, veut  qu'on  procède  avec  lui  d'une 
autre  manière;  elle  veut  qu'on  ne  sépare  point 
la  cause  du  livre  de  celle  de  l'homme ,  puis- 
qu'il déclare  en  mettant  son  nom  ne  les 
vouloir  point  séparer  ;  elle  veut  qu'on  ne  jnge 
l'ouvrage,  qui  ne  peut  répondre,  qu'après 
avoir  ouï  l'auteur  qui  répond  pour  lui.  Ainsi, 
bien  que  condamner  un  livre  anonyme  soit 
en  effet  ne  condamner  que  le  livre,  con- 
damner un  livre  qui  porte  le  nom  de  l'auteur  , 
c'est  condamner  l'auteur  même;  et  quaud  on 
ne  l'a  point  mis  à  portée  de  répondre,  c'eit 
le  juger  sans  l'avoir  entendu. 

L'assignation  préliminaire,  même  si  l'eu 
veut,  le  décret  de  prise  de  corps,  est  donc 
indispensabloen  pareil  cas  avant  de  procéder 
au  jugement  du  livre;  et  vainement  dirait- 
on  ,  avpc  l'auteur  des  lettres,  que  le  délit 
est  évident,  qu'il  est  dans  le  livre  même, 
cela  ne   dispense    point  de    îuiyre   la   £oraie 
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jadiciaire  qu'on  suit  daus  les  plus  grands 
crimes  ,  daus  les  plus  avérés  ,  dans  les  mieuS 
prouvés.  Car  quand  toute  la  ville  aurait  vu 
un  homme  en  assassiner  un  autre  ,  encore 
ne  jugerait- on  point  l'assassin  sans  l'en- 
tendre ,  ou  sans  l'avoir  mis  à  portée  d'être 
entendu. 

Et  pourquoi  eette  fraucliise  d'un  auteur 
qui  se  nomme  tournerait-elle  ainsi  contre 
lui  ?  Ne  doit-elle  pas  ,  au  contraire  ,  lui 
mériter  des  égards  ?  Ne  doit-elle  pas  imposer 
aux  Juges  plus  de  circonspection  que  s'il  ne 
se  fiïtpas  nommé?  pourquoi,  quand  il  traite 
des  questions  hardies,  s'cxposerait-il  ainsi  , 
s'il  ne  se  sentait  rassuré  contre  les  dangers 
par  des  raisons  qu'il  peut  alléguer  eu  sa 
faveur  ,  et  qu'on  peut  présumer,  sur  sa  con- 
duite même  ,  valoir  la  peine  d'être  entendues  ? 
L'auteur  des  lettres  aura  beau  qualifier  cette 
conduite  d'imprudence  et  de  mal-adresse,  elle 
n'en  est  pas  moins  celle  d'un  homme  d'hon- 
nfur,  qui  voit  son  devoir  où  d'autres  voient 
cette  imprudence  ,  qui  sent  n'avoir  neu  à 
craindre  de  quiconque  voudra  procéder  avec 
lui  justement ,  et  qui  regarde  comme  une 
lâcheté  punissable  de  publier  des  choses  qu'on 
ne  veut  pas  avouer. 

S'il 
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S'il  n'est  question  que  de  la  rc'pntatioa 
d'auteur,  a-t-on  besoin  de  mettre  son  nom  à 
son  livre  ?  Qui  ne  sait  comment  on  s'y  prend 
pourenavoirtoutriionneur sans  rien  risquer, 
pour  s'en  glorifier  sans  en  répondre  ,  pour 
prendre  un  air  humble  à  force  de  vanité?  De 
quels  auteurs  d'une  certaine  volée,  ce  petit 
tour  d'adresse  est-il  ignoré  ?  qui  d'entre  eux 
ne  sait  qu'il  est  même  au-dessous  de  la  dignité 
de  se  nommer;  comme  si  chacun  ne  devait  pas 
en  lisant  l'ouvrage,  deviner  le  grand  homme 
qui  l'a  composé  ? 

Mais  ces  messieurs  n'ont  vu  que  l'usa^^e 
ordinaire;  et  loin  de  voir  l'exception  qui 
fesait  en  ma  faveur  ,  ilsl'ont  fait  servir  contre 
moi.  Ils  devaient  brûler  le  livre  sans  fair» 
ipention  de  l'auteur  ;  ou  ,  s'ils  en  voulaient 
à  l'auteur,  attendre  qu'il  fût  présent  oncou- 
tumax,  pour  brûler  le  livre.  Mais  point;  ils 
brûlent  le  livre  comme  si  J'auteur  n'était  pas 
connu,  et  décrètent  l'auteur  comme  si  le 
livre  n'était  pas  brûlé.  Me  décréter  après 
m'avoir  diffamé  !  que  me  voulaient-ils  donc 
encore  ?  que  me  ré.seryaicnt-ils  de  pis  dans  la 
suite  2  Ignoraient-ils  que  Ihonncur  d'ua 
honnête  homme  lui  est  plus  cher  quo  la  yif  2 

Mélanges,  Tome  UX,  N 
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Quel  lual  reste-t-il  à  lui  faire  quand  on  a 
commencé  par  le  flétrir  ?  que  me  sert  de  me 
présenter  innocent  devant  les  juges  ,  quand  le 
traitement  qu  ils  mefont  avantde  m'entendrc 
est  la  plus  cruelle  peine  qu'ils  pourraient 
m'imposer  si  j'étais  jugé  criminel  ? 

Ou  commence  par  me  traitera  tous  égards 
comme  un  malfa.teur  qui  n'a  plus  d'honneur 

à  perdre  ,  et  qu'on  ne  peut  punir  de.orma.s 
que  dans  son  corps;  et  puis  on  dit  tranqud- 
lemcut  que  je  reste  dans  toutes'mes  exceptions 
et  défenses  !  IVla.s  comment  ces  except.onset 
défenses  effaceront-elles  l'.s"onim>e  et  le  mal 
qu'on  m'aura  faitsouffrir  d'avanc:e  ,  et  dans 
niou  livre  et  dans  ma  personne  ,  quand  )  aurai 
été  promené  dans  les  mes  par  des  archers  , 
quand  aux  maux  qm  m'a.cablent  on  aura 
pris  soind'aiouter  les  rigueurs  de  la  pr.son? 
Quoi  donc!  pour  être  iu.te,  do.t-ou  con- 
fbndr.  dans  la  même  classe  et  dans  le  même 
trùtemnt  ton  tes  les  fan  tes  et  tous  les  hommes. 

pour  un  acte  de  franchise  ,  appolc  mal-adresse, 
faut-il  débuter  par  traîner  un  citoyen  sans 
reproche  dans  les  prisons  comme  un  scélérat . 
lU  nnelavantagcaura  donc  devant  les  juges 
iWime  publique  et  l'intégrité  delà  v.eeu- 
tière,  si  cmquaute  ans   d'hoaueur  vis-u-vu 
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du    mondre    indice    (22)    ne    sauvent   ua 
liomme  d'aucun  affront  ? 

«  La  comparaison  d'Emile  et  du  Contrat 
«  social  avec  d'autres  oi^vrages  qui  ont  été 
«  tolérés,  et  la  partialité  qu'on  en  prend 
«  occasion  de  reprocher  au  conseil  ,  ne  me 
«c  semblent  pas  fondées.  Ce  ne  serait  pas  bieu 
«t  raisonner  que  de  prétendre  qu'ui  gouver- 
«  uement,  parce  qu'il  aurait  une  fois  dissi- 
«  mule,  seraitobligé  dedissimuler  toujours: 
«  si  c'est  une  négligence  ,  on  peut  la  redres- 
«  scr;  si  c'est  un  silence  forcé  par  Icscircons- 
«  tances  ou  parla  politique,  il  y  aurait  peu 
«  de  justice  à  eu  faire  la  uialière  d'un  reproche. 
«  Je  ne  prétends  point  justifier  les  ouvrages 

(  22  )  Il  y  aurait  à  l'examen  beaucoup  à  rabat- 
tre des  présorapiions  que  l'auteur  des  lettresaffecte 
d'accumuler  contre  moi.  Il  dit ,  par  exemple ,  que 
les  livres  déférés  paraissaient  sous  le  même  format 
que  mes  autres  ouvrages.  Il  est  vrai  qu'ils  étaient 
in-12  et  iii-8".i^ous  quel  format  sont  doue  ceux  des 
autres  au  leursPlI  ajoute  qu'ils  étaient  imprimés  par 
le  môme  libraire  ;  voilà  ce  qui  n'est  pas.  L'Emile 
fut  imprimé  par  des  libraires  différens  du  mien  , 
et  avec  des  caractères  qui  n'avaient  servi  à  nul  au- 
tre de  mes  écrits.  Aitisi  l'indice  qui  résultait  de 
cette  confrontation  n'était  point  contre  moi  ,  il 
était  à  ma  décharge. 
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«  désignes  dans  les  représentations;  mais^ 
«  en  conscience  ,  y  a-t-il  parité  entre  des 
«  livres  où  l'on  trouve  dès  traits  épars  et  in- 
«  discrets  contre  la  religion  ,  et  des  livres  oii 
«c  sans  détour,  sansménagetueut,  ou  l'attaque 
«  dans  ses  dogmes  ,  dans  «la  morale ,  dans  soa 
»  influence  sur  la  société  civile?  Fesous  im- 
«c  partialement  la  comparaison  de  ces  ouvra- 
«  gcs  ,  jngcons-en  par  l'impression  qu'ils  ont 
«  faite  dans  le  monde  :  les  uns  s'impriment 
«  et  se  débitent  par-tout;  on  sait  comment 
«  y  ont  été  reçus  les  autres  (  28)  «. 

J'ai  cru  devoir  transcrire  d'abord  ce  para- 
graphe en  entier.  Je  le  reprendrai  maintenant 
par  fragmcns.  Il  mérite  un  peu  d'analyse. 

Que  u'imprime-t-on  pas  à  Genève  ;  que 
n'y  tolère-t-ou  pas  ?  Des  ouvrages  qu'on  a 
peiiieà  lire  sans  indignation  s'y  débitentpuhli- 
qucmcnt  ;  tout  lemonde  les  Ut,  tout  le  monde 
les  aime  ;  les  magistrats  se  taisent  ,  les  mi- 
nistres sourient;  l'air  austère  n'est  plus  du 
bon  air.  Moi  seul  et  mes  livres  avons  mérité 
l'aiiimadversion  duconseil  ;  et  qucllcanimad- 
versiou  1  l'on  ne  peut  même  l'imaginer  plus 
violentcni  plustcrriblc.^Ion  Dieu  !  jeu'aurais 
jamais  cru  d'être  un  si  grand  scélérat. 

(23)  Pages  i5et  2/,. 
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La  comparaison  d'Emile  et  du  Contrat 
Social  avec  d'autres  ouvrages  tolérés  ,  ne  me 
semble  pas  fondée.  Ah!   je  l'espère. 

Ce  ne  serait  pas  bien  raisonner  de  pré- 
iendre  qu'un  gouvernement  ,  parce  qu'il 
aurait  une  fois  dissimulé  ^  serait  obligé  de 
dissimuler  toujours.  So\t  ^  mais  voyez  les 
temps,  les  lieux,  les  personnes;  voyez  les 
écrits  sur  lesquels  on  dissimule  ,  et  ceux  qu'on 
choisit  pour  ne  plus  dissimuler;  voyez  les 
auteurs  qu'on  fête  à  Genève  ,  et  voyez  ceux 
qu'on  y  poursuit. 

Si  c'est  une  négligence  ,  on  peut  la  redres. 
ser.  On  le  pouvait ,  on  l'aurait  dû  ;  l'a-t-oa 
fait?  mes  écrits  et  leur  auteur  ont  été  flétris 
sans  avoir  mérité  de  l'ctre;  et  ceux  qui  l'ont 
ïneriténe  sont  pas  moins  tolérés  qn'aupara- 
Tant.  L'exception  n'est  que  pour  moi  seul. 

Si  c'est  un  silence  forcé  par  les  circons- 
tances et  par  la  politique  ,  il  y  aurait  peu 
de  justice  à  en  faire  la  matière  d'un  repro- 
che. Si  l'on  vous  force  à  tolérer  des  écrits 
punissables  ,  tolérez  donc  aussi  ceux  qui  ne 
le  sont  pas.  La  décence  au-moins  exige  qu'oa 
cache  au  peuple  ces  choquantes  acceptions 
de  personnes  qui  punissent  le  faible  innocent 
des  fautes  du  puissant  coupable.  Quoi  !  co« 
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distinctions  scandaleuses  sont-elies  donc  des 
raisons,  et  feront-elles  toujours  des  dupes? 
Ne  dirait-on  pas  que  le  sort  de  quelques  satires 
obscènes  intéresse  beaucoup  les  potentats  ,  et 
que  votre  ville  vaétree'craséesi  l'on  n'y  tolère, 
si  l'on  n'y  imprime  ,  si  l'on  n'y  vend  publi- 
quement ces  mêmes  o\iv rages  qu'on  proscrit 
dans  le  paj's  des  auteurs?  Peuples,  combiea 
on  vous  en  fait  accroire,  en  fesant  si  souvent 
intervenir  les  puissances  pour  autoriser  le  mal 
qu'elles  iijnortnt  ,  et  qu'on  veut  faire  eu  leur 
nom  ! 

Lorsque  j'arrivai  dans  ce  pays,  on  cûtdit 
que  tout  le  royaume  de  France  était  à  mes 
trousses.  On  brûle  mes  livresà  Genève;  c'est 
pour  coinpiaire  à  la  France.  Ou  m'y  décrète  ; 
la  France  le  veut  ainsi.  L'on  me  fait  chasser 
du  canton  de  Berne  ;  c'est  la  France  qui  l'a 
demandé.  L'on  me  poursuit  jusque  dans  ces 
montagnes;  si  l'on  m'en  eut  pu  chasser  ,  t'eût 
encore  été  la  Fratice.  Forcé  par  mille  outrages, 
j'écris  une  lettre  apologétique.  Pour  le  coup 
tout  était  perdu.  J'étais  entouré  ,  surveillé  ; 
la  France  envoyait  des  espions  pour  me  guet- 
ter, des  soldats  pour  m'enlevcr,  des  brigands 
pour  m'assassincr  ;  il  était  même  imprudent 
de  sortir  de  ma  maison.  Tous  les  dangers  me 
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venaieuttouioursdelaFranco,  du  parlement, 
du  clergé  ,  de  la  cour  même;  on  ne  vit  de 
la  vie  uu  pauvre  barbouilleur  de  jjapier, 
devenir  pour  son  maiheur  uu  houui.c  aussi 
important.  Ennuyé  de  tant  de  bêtises  ,  je 
vais  en  France  ;  je  coimaissais  les  Français  , 
et  j'étais  malheureux.  On  m'accueUle  ,  on  me 
caresse  ,  je  reçois  raille  honnêtetés  ,  et  il  ne 
tient  qu'à  rao^  d'en  recevoir  davantage.  Je 
retourne  tranquillementchez  moi.  L'on  tombe 
des  nues;  on  n'en  revient  pas  ;  on  blâme  for- 
tement mon  étourdcrie  ,  mais  on  cesse  de 
me  menacer  de  la  France  :  on  a  raison.  Si 
jamais  des  assassins  daignent  terminer  mes 
sounVances  ,  ce  n'estsûrcuicnt  pas  de  ce  pays-là 
qu'ils  viendront. 

Je  ne  confonds  point  les  diverses  causes  de 
mes  diïgrâcrs  ;  ie  sais  bi<-n  discerner  celles 
qui  sont  l'effet  des  circonstances  ,  l'ouvrage 
de  la  triste  néces.sité,  .iecdU.-qni  me  viennent 
uniquement  de  la  haine  di-  mes  ennemis.  He  , 
plut  à  Dieu  que  je  n'en  eusse  pus  plus  à 
Genève  qu'en  France,  et  qu'ils  n'y  lussent 
pasplusimplicables!  Chacun  sait  aujourd'hui 

d'où  sont  parli>  les  coups  qu'on  m'a  portes, 
et  qui  m'ont  été  les  plus  sensib'es.  Vos  gens 
me  reprochent    mes  malbeurs  comme    s'ils 
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n'étaient  pas  leur  ouvrage.  Quelle  noiicenr 
plus  cruelle  que  de  me  faire  un  crime  à  Ge- 
nève des  perséculions  qu'on  me  subcitait  dans 
la  Suisse  ,  et  de  m'accuser  de  n'être  admis 
nulle  part ,  eu  me  fesant  chasser  de  par-tout  ! 
faut-il  que  je  reproche  à  l'amitié  qui  m'appela 
dans  ces  contre'es  ,1e  voisinage  do  mon  pays? 
J'ose  en  attester  tous  les  peuples  de  l'Europe  ; 
y  en  a-t-il  un  seul  ,  excepte'  la  Suisse,  où  je 
n'eusse  pas  été'  reçu  ,  même  avec  honneur? 
Toutefois  dois-ie  me  plaindre  du  choix  de  ma 
retraite?  non,  majoré  tant  d'acharuementet 
d'outrages  ,  j'ai  plus  gagne  que  perdu  ;  j'ai 
tl-ouvé  un  homme.  Ame  noble  et  grande!  ô 
George  Keith!  mon  protecteur,  mon  ami, 
mou  père  !  où  que  tous  soyez  ,  où  que  j'a- 
chève mes  tristes  jours  ,  et  dussé-jc  ne  vous 
revoir  de  ma  vie  ,  non  je  ne  reprocherai  point 
au  ciel  mes  misères  ;  je  leur  dois  votre  amitié. 

En  conscience  ,  y  a-t-il  parité  entre  des 
Jif^res  oîi  l'on  trouve  quelques  traits  épars  et 
indiscrets  contre  la  religion,  et  des  lii'res 
cil  sans  détour  ,  sans  ménagement ,  on  Vat- 
iaque  dans  ses  dogmes  ,  dans  sa  morale , 
dans  son  influence  sur  la  société? 

En  conscieno<-,.  .  .  il  no  siérait  pas  à  un 
'Slupie  tel  çiuc  moi  d'oscrparler  de  couscieuce... 
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sur-tout  vis-à-vis  de  ces  bons  chrétiens.  .  .  . 
ainsi  je  me  tais....  C'est  pourtant  une  singu- 
lière conscience  que  celle  qui  fait  dire  à  des 
magistrats  :  Nous  souffrons  volontiers  qu'on 
blasphème  ,  mais  nous  ne  souffrons  pas  qu'on 
raisonne  !  ôtons  ,  Monsieur,  la  disparité  des 
sujets;  c'est  avec  ces  mêmes  façons  de  penser 
que  les  Athéniens  applaudissaient  aux  impié- 
tés à" Aristophane  ,  et  lirent  mourir  Socrate. 
Une  des  choses  qui  me  doiuic  le  plus  de 
couljance  dans  mes  principes,  est  de  trouver 
leur  application  toujours  juste  dans  les  cas 
que  j'avais  le  moins  prévus  ;  tel  est  celui  qui 
se  présente  ici.  Une  des  maximes  qui  décou- 
lent de  l'analyse  que  j'ai  faite  de  la  religion 
et  de  ce  qui  lui  est  essentiel  ,  est  que  les 
hommes  ne  doivent  se  mêler  de  celle  d'autrui 
qu'en  ce  qui  les  intéresse  ,  d'où  il  suit  qu'ils 
ne  doivent  jamais  punir  des  offenses    (24) 

(24)  Notez  que  je  me  sers  de  ce  mot  offense. 
Dieu,  selon  l'usage,  quofque  je  sois  trés-rloigiié 
de  raùmettie  dans  son  sons  propre  ,  et  que  je  le 
trouve  très-^al  appliqué  ;  comme  si  quelque  être 
que  ce  soit ,  un  homme ,  un  ange  ,  le  diable  mcme 
pouvait  jamais  olïeuser  Dieu.  Le  mol  que  nous 
rendons  par  offenses  est  traduit  comme  presque 
fout  le  reste  du  texte  sacré  ;  c'est  tout  dire.  Des 
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faites  uniqiicmnU  à  Dieu  ,  qui  saura  bien 
les  punir  lui-iiidnic.  Il  faut  Jwnorer  la  Divi- 
nité ^  et  ne  la  venger  jamais ,  disent  ,  après 
Montesquieu  ,  les  rcpre'scn  tans  ;  ils  ont  rai- 
son. Cependant  les  ridicules  outrageans,  les 
ircpic'lc's  grossières  ;  les  blasphèmes  contre  la 
religion  sont  punissables ,  Jamais  les  raison- 
ncinens.  Pourquoi  cela?  parce  qne  ,  dans  ce 
premier  cas,  on  n'attaque  pas  seulement  la 
religion  ,  mais  ceux  qui  la  professent;  ou 
les  insulte  ,  ou  les  outrage  dans  leur  culte  , 
on  marque  un  mépris  révoltait  pour  ce  qu'ils 
rçspectciit  ,  et  par  conséquent  pour  eux.  De 

hommes  eiiHii  inés  de  leur  iliéologie  ont  rendu  et 
défiguré  ce  livre  admirable  selon  leurs  ])eiiie» 
idées  ,  et  voilà  île  quoi  l'on  entretient  la  folie  et  le 
fanatisme  du  peuple.  Je  trouve  très-sage  la  circons- 
pection de  l'Eglise  romaine  sur  les  traductions  de 
l'Ecriture  en  langue  vulgaire  ;  et  comme  il  n'est 
pas  nécessaire  de  proposer  toujours  au  peuple  les 
méditations  voluptueuses  du  C:uuique  des  can- 
tiques, ni  les  malédictions  conliniiplles  de  David 
contre  ses  einiemis,  ni  les  subtilités  dcj  S.  Paul 
sur  la  grâce  ,  il  est  dangereux  de  lui  pi(*^poser  la 
sublime  moiale  »le  l'Evangile  dans  des  termes  qui 
ne  rendent  pas  exactement  le  sens  de  l'auteur; 
car  pour  peu  qu'on  s'en  érarte  en  prenant  une 
autre  route,  on  va  très-loin. 
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tels  outrages  doivent  être  punis  par  les  loi?  , 
parce  qu'ils  retombent  sur  les  bommcs,  et 
que  les  hommes  ont  droit  de  s'en  ressentir, 
Mais  où  est  le  mortel  sur  la  terre  qu'un  rai- 
sonnement doive  offenser?  oi!i  est  celui  qoi 
pcutse  fàcbcrdc  ccqu'on  le  traite  en  homme, 
et  qu'on  le  suppose  raisonnable  ?  si  te  raison- 
neur se  trompe  ou  nous  trompe  ,  et  que  vous 
vous  inte'rcssiez  à  lui  ou  à  nous  ,  montrez- 
lui  son  tort,  désabusez-nous  ,  battez-le  de 
ses  propres  armes.  Si  voiîs  n'en  vouiez  pas 
prcudrc  la  peine  ,  ne  dites  rien  ,  ne  l'écoute?, 
pas,  laisscz-lc  raisonner  ou  déraisonner ,  et 
tout  est  fini  sans  bruit,  sans  querelle ,  ?a;:s 
insulteqnclconque  pour  qui  que  ce  soit.  JNIais 
sur  quoi  peut-on  fonder  la  maxime  contraire 
de  tolérer  la  raillerie  ,  le  mépris  ,  l'outrage  , 
et  de  punir  la  raison?  la  mienne  s'y  perd. 

Ces  Messieurs  voient  si  souvent  M.  de  f'o/- 
iaire.  Conuîjent  ne  leur  a-t-il  point  inspiié 
cet  esprit  de  tolérance  qu'il  prcclie  sans  cc.«se  , 
et  dont  il  a  quelquefois  Besoin  ?  S'ils  l'eussent 
ini  peu  consulié  dans  celte  affaire  ,  il  mo 
paraît  qu'il  eût  pu  leur  parler  ù-peu-prè» 
ainsi. 

«  INÎessieurs  ,  ce  ne  sont  point  les  raison- 
«  ucurs  qui  fout  du  mal ,  ce  sont  les  cafîaids. 
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«  La  philosophie  peut  aller  son  train  sans 
«  risque  ;  le  peuple  ne  l'entend  pas  ou  la  laisse 
«  dire  ,  et  lui  rend  tout  le  de'daiu  qu'elle  a 
«  pour  lui.  Raisonner  ^  est  de  toutes  les 
«t  folies  des  hommes  celle  qui  nuit  le  moins 
«  au  genre-humain  ,  et  l'on  voit  même  des 
«  gens  sages  entiche's  parfois  de  cette  folie- 
«  là.  Je  ne  raisonne  pas  ,  moi ,  cela  est  vrai , 
«  mas  d'autres  raisonnent  ;  quel  mal  en 
«  arrive-t-il  ?  Voyez  ,  tel,  tel  ,  et  tel  ou- 
«  vrage  ;  n'y  a-t-il  que  des  plaisanteries  dans 
«  CCS  livres-là?  Moi-même  enlin  ,  si  je  ne 
«  raisonne  pas  ,  je  fais  mieux  ,  je  fais  rais-on- 
«  ner  mes  lecteurs.  A^'oyez  mon  chapitre  des 
«  Juifs  ;  voyez  le  même  chapitre  plus  déve- 
«  loppé  daus  le  sermon  des  Cinquante.  Il  y 
«  a  là  du  raisonnement  ou  l'équivalent  ,  je 
«  pense.  Vous  conviendrez  aussi  qu'il  y  a 
«  peu  de  détour  j  et  quelque  chose  de  plus 
«  que  des  traits  épars  et  indiscrets. 

«  Nous  avons  arrangé  que  mon  grand  cré- 
«  dit  à  la  cour  et  ma  toule-puisiance  pré- 
«  tendue  vous  serviraient  de  prétexte  pour 
«  laisser  courir  en  paix  les  jeux  badins  de 
«  mes  vieux  ans  :  cela  est  bon  ,  mais  ne  brûlez 
«  pas  pour  cela  des  écrits  plus  graves  ;  car 
«  alors  cela  serait  trop  choquant. 
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»  J'ai  tant  prêche  la  tolérance  !  11  ne  faut 
«  pas   toujours  l'exiger  des  autres  ,   et  n'en 
«  jamais  user  avec  eux.  Ce  pauvre  homme 
«  croit  en  Dieu  ?  passons-lui  cela  ,  il  ne  fera 
«e  pas  secte.  Il  est  ennuyeux  ?  tous  les  rai- 
«  sonneurs  le  sont.  Nous  ne  mettrons  pas 
«  celui-ci  de  nos  soupes  ;  du  reste  ,  que  nous 
«  importe   ?   Si  l'on  brûlait  tous  les  livres 
«  ennuyeux  ,  que  deviendraient  les  biblio- 
«   thèqucs  ?  et  si  l'on  brûlait  tous  les  gens  en- 
«   nuyeux,  il  faudrait  faire  ini  bùcherdu  pays. 
«  Croyez-moi  ,  laissons  raisonner  ceux  qui 
«  nous   laissent  plaisanter  ,   ne    brûlons   ni 
«  gens  ni  livres  ,  et  restons  en  paix  ;  c'est  iiioa 
«   avis  ».     Voilà  ,  selon  moi  ,   ce  qu'eût  pu 
dire  d'un   meilleur  ton  M.  de  T'oltaire  ^  et 
ce  n'eût  pas  été'  là  ,  ce  me  semble  ,  le  plus 
mauvais  conseil  qu'il  aurait  donné. 

F  e  son  s  impartialement  la  comparaison 
de  ses  onurages  ;  jugeons-en  par  l'impres~ 
sion  qu'ils  ont  faite  dans  le  monde.  J'y  con- 
sens de  tout  mon  cœur.  Les  uns  s'impriment 
et  se  débitent  par-tout.  Un  sait  comment  y 
ont  été  reçus  les  autres. 

Ces  mots  ,  les  uns  et  les  autres  ,  sont  équi- 
voques. Je,  ne  dirai  pas  sous  lesquels  l'auteur 
euteud  mes  écrits  ;  luais  ce  que  je  pui*  dire  , 
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c'est  qu'on  les  imprime  dans  tous  les  pays  y 
les  traduit  dans  toutes  les  langues  ,  qu'on  a 
jnéme  fait  à-la-fois  deux  traductions  de  1'^- 
7ni/e  a  Londres  ,  honneur  que  n'eut  jamais 
aucun  autre  livre  ,  excepte'  V Héloise  ,  au- 
moinj  que  je  saclic.  Je  dirai  de  plus  qu'en 
France  ,  en  h  iigletcrrc  ,  en  Allemagne  ,  même 
en  Italie  ,  on  me  plaint  ,  on  m'aime  ,  on  vou- 
drait m'accueillir  ,  et  qu'il  n'y  a  par -tout 
qu'un  cri  d'indignation  contre  le  conseil  de 
Genève.  Voilà  ce  que  je  sais  du  sort  de  mes 
écrits  ;  j'ignore  celui  des  aiitics. 

11  esttemps  de  unir.  Vous  voyez,  ^Nfonsicur, 
que  dans  cette  lettre  et  dans  la  précédente  je 
lue  suis  suppose  coupable;  dans  les  trois  pre- 
mières ,  j'ai  montré  que  je  ne  l'étais  pas.  Or 
jugez  de  ce  qu'une  procédure  injuste  contre 
un  coupable  doit  être  contre  un  iunocent  î 

Cependant  ces  Messieurs  ,  bien  déterminés 
à  laisser  subsister  celte  procédure  ,  ont  haute- 
ment déclaré  que  le  bicu  de  la  religion  ne  leur 
permettait  pas  de  reconnaître  leur  tort  ,  ni 
l'honneur  du  gouvernement  de  reparer  leur 
injustice.  11  faudrait  un  ouvrage  entier  pour 
montrer  les  conséquences  de  cette  maxime  , 
qui  consacre  et  change  en  arrêt  du  destin 
toutes  les  iniquités  des  ministres  des  lois.  Ce 
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n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit  encore  ,  et  je  tic 
me  suis  [jropose'  jusqu'ici  que  d'examiner  si 
l'injustice  avait  c'té  commise,  et  non  si  elle 
devait  être  rc'pare'c.  Dans  le  cas  de  l'affirma- 
tive ,  nous  verrons  ci-après  quelle  ressource 
vos  lois  se  sont  ménagée  pour  remédier  à  leur 
violation.  En  attendant  ,  que  faut-il  penser 
de  ces  juges  inflexibles  ,  qui  procèdent  dans 
leurs  jugemens  aussi  légèrement  que  s'ils  ue 
tiraient  point  à  conséquence  ,  et  qui  les  main- 
tiennent avec  autant  d'obstination  que  s'ils 
y  avaient  apporté  le  plus  mur  examen  ? 

Quelque  longues  qu'aient  été  ces  discus- 
sions ,  j'ai  cru  que  leur  objet  vous  donnerait 
la  patience  de  les  suivre;  j'ose  même  dire 
que  vous  le  deviez  ,  puisqu'elles  sont  autant 
l'apologie  do  vos  lois  que  la  mienne.  Dans  lui 
pays  libre  et  dans  une  religion  raisonnable  , 
la  loi  qui  rendrait  criminel  un  livre  pareil  au 
mien  serait  une  loi  funeste  ,  qu'il  faudrait  se 
hâter  d'abroger  pour  riionneur  et  le  bien  de 
l'Etat.  Mais  ,  grâces  au  ciel  ,  il  n'existe  rien 
de  tel  parmi  vous  ,  comme  je  viens  de  le 
prouver  ,  et  il  vaut  miei;x  que  l'iujustice  dont 
)e  suis  la  victime  soit  l'ouvrage  du  magistrat 
que  des  lois  ;  car  les  erreurs  des  hommes  sont 
passagères  ,  mais  celles  des  lois  durent  autajit 
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qu'elles.  Loin  que  l'ostracisme  qui  m'exile  à 
Jainais  de  mon  pays  soit  l'ouviage  de  mes 
fautes,  je  n'ai  jamais  mieux  rempli  mon  devoir 
de  citoyen  qu'au  moment  que  je  cesse  de 
l'être  ,  et  j'en  aurais  me'rite'  le  titre  par  l'acte 
qui  m'y  fait  renoncer. 

-  Rappelez-vous  ce  qui  venait  de  se  passer  , 
il  y  avait  peu  d'années  ,  au  sujet  de  i'arhcle 
Genève  de  ^\.  i^AJernbert  Loin  de  calmer  les 
murmures  excités  par  cet  ariicle  ,  l'écrit  publié 
par  les  pasteurs  l'avait  augmenté  ,  et  il  n'y  a 
personne  qui  ne  sache  que  mon  ouvraj^e  leur 
fit  plus  de  bien  que  le  leur.  Le  parti  protes- 
tant ,  mécontent  d'eux  ,  n'éclatait  pas  ,  mais 
il  pouvait  éclater  d'un  moment  à  l'autre  ;  et 
luaiheureuscinent  les  gouverncmens  s'alar- 
ment de  si  peu  de  chose  en  ces  matières  ,  que 
les  querelles  des  théologiens  ,  faites  pour  tom- 
ber dans  l'oubli  d'elles-mêmes  ,  prennent 
toujours  de  l'importance  par  celle  qu'on  leur 
Veut  donner. 

Pour  moi  je  regardais  comme  la  gloire  et 
le  bonheur  de  la  patrie  d 'avoir  un  clergé  animé 
d'un  espritsi  rare  dansson  ordre,  ctqui ,  sans 
s'attachera  la  doctrine  purement  spéculative , 
rapportait  tout  à  la  morale  et  aux  devoirs  de 
l'homme  et  du  citoyen.  Je  pensais  que  ,  saus 
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faire  directement  son  apologie  ,  justifier  les 
maximes  que  je  lui  supposais  et  prévenir  les 
censures  qu'on  en  pourrait  faire  ,  était  un  ser- 
vice à  rendre  à  l'Etat.  En  montrant  que  ce 
qu'il  négligeait  n'était  ni  certain  ni  utile  , 
j'espérais  contenir  ceux  qui  voudraient  lui  en 
faire  un  crime  :  sans  le  nommer ,  sans  le  dé- 
signer ,  sans  compromettre  son  orthodoxie  , 
c'était  le  donner  en  exemple  aux  autres  théo- 
logiens. 

L'entreprise  était  hardie  ,  mais  elle  n'était 
pas  téméraire  ;  et  sans  des  circonstances  qu'il 
e'tait  difficile  de  prévoir,  elle  devait  naturel- 
lement réussir.  Je  n'étais  pas  seul  de  ce  sen- 
timent ;  des  gens  trés-éclaiiés  ,  d'illustres  ma- 
gistrats même  pensaient  comme  moi.  Consi- 
dérez l'état  religieux  de  l'Europe  au  moment 
où  je  publiai  mon  livre  ,  et  vous  verrez  qu'il 
était  plus  que  probable  qu'il  serait  par-tout 
accueilli.  La  religion  décrcditée  en  tout  lieu 
par  la  philosophie  ,  avait  perdu  son  ascen- 
dant jusques  sur  le  peuple.  Les  gous  d'I'.glise, 
obstinés  à  l'étayer  par  son  coté  faible  ,  avaient 
laissé  miner  tout  le  reste  ,  et  l'édiiice  entier, 
portant  à  faux  ,  était  prêt  à  s'écrouler.  Les 
controverses  a  valent  cessé  parce  qu'elles  n'inté- 
ressaient pluspcrsouue,  et  la  paix  réguaiteutre 
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les  difTorcns  partis  ,  parce  que  nul  ne  se  sou- 
ciait plus  du  sien.  Pour  ôter  les  mauvaises 
branches  ,  on  avait  abattu  l'arbre  ;  pour  le 
replanter  ,  il  [allait  n'y  laisser  que  le  tronc. 

(^uol  luouieut  plus  heureux  pour  c'iablir 
solideaieut  la  paix  universelle  ,  que  celui  où 
l'animosité  des  partis  suspendue  laissait  tout 
le  monde  eu  état  d'écouter  a  raison  ?  A  qui 
pouvait  déplaire  un  ouvrage,  où  sans  blâmer, 
du-uioius  sans  exclure  personne  ,  on  lésait 
Toir  qu'au  fond  tous  étaient  d'accord  ;  que 
tant  de  dissentions  ne  s'étaient  élevées,  que 
tant  de  sang  n'avait  été  versé  que  pour  des 
mal-entendus  ;  que  chacun  devait  rester  ea 
repos  dans  son  culte  ,  sans  troubler  celui  des 
autres  ;  que  par-tout  on  devait  servir  Died  , 
aimer  son  prochain  ,  obéir  aux  lois  ,  et  qu'eu 
cela  seul  consistait  l'essence  de  toute  bonne 
religion  ?  C'étaitétablirà  la-fois  la  liberté  phi- 
losoj)hiquc  et  la  pié;é  religieuse  ;  c'était  con- 
cilier l'amour  de.  l'ordre  et  les  éi;arils  pour 
les  préjugés  d'autrui  ;  c'était ,  sans  déli  u  re  les 
divers  partis  ,  les  ramcatr  tous  an  ternie  com- 
mun de  l'humanité  et  de  la  raison  ;  loin  d'ex- 
cilcr  (les  querelles  ,  c'était  couper  la  racine 
à  celles  qui  germent  encore  ,  et  qui  renaîtront 
infailliblemcut  d'un  jour  à  l'autre  ,  lorsque 
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!c  zèle  du  fanalistne  ,  qui  n'est  qu'assoupi  , 
6e  réveillera;  c'était,  en  un  mot  ,  daus  ce 
siècle  pacifique  par  indifférence  ,  donner  à 
chacun  des  raisons  très-fortes  d'être  tou- 
jours ce  qu'il  est  maintenant  sans  savoir 
pourquoi. 

Que  de  maux  tout  prêts  à  renaître  n'étaient 
point  prévenus  si  l'on  m'eut  écouté  \  Quels 
inconvénicns  étaient  attachés  à  cet  avantage  ? 
Pas  un  ,  non  ,  pas  un.  Je  défie  qu'où  m'eu 
montre  un  seul  probable  et  même  possible  , 
si  ce  n'est  l'impunité  des  erreurs  innocentes, 
et  l'impuissance  des  persécuteurs.  Eh  !  com- 
ment se  peut-il  qu'après  tant  de  tristes  expé- 
riences ,  et  dans  un  siècle  si  éclairé  ,  les  gou- 
verracns  n'aient  pas  encore  appris  à  jeter  et 
briser  cette    arme    terrible  ,   qu'on   ne    peut 
manier  avec  tant  d'adresse  qu'elle  ne  coupe 
la  main  qui  s'en  vent  servir  ?  L'abbé  de  St. 
Pierre  voulait  qu'on  ôtàt  les  écoles  de  tbéo- 
logic  ,  cl  qu'on  soutînt  la  religion.  Qnel  parti 
prendre  pour  parvenir  sans  bruit  à  ce  dou- 
ble objet ,  qui ,  bien  vu  ,  se  confond  en  un  ? 
Le  parti  que  j'avais  pris. 

Une  circonstance  mnlhcureuse,  en  arrêtant 
l'cCfct  de  mes  bons  desseins  ,  a  rassemblé  sur 
ma  tétc  tous  les  maux  dont  je  voulais  délivrer 
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le  genre-humain.  Renaîtra-t-il  jamais  un  au- 
tre ami  de  la  vérité  ,  que  mou  sort  n'effraie 
pas  ?  je  l'ignore.  Qu'il  soit  plus  sage  ,  s'il  a  lo 
même  zèle  ;  en  sera-t-il  plus  heureux  ?  J'ea 
cloute.  Le  moment  que  j'avais  saisi  ,  puisqu'il 
est  manqué,  ne  reviendra  plus.  Je  souhaite 
de  tout  mon  cœur  que  le  parlement  de  Paris 
ne  se  repente  pas  un  jour  lui-même  d'avoir 
remis  dans  la  main  de  la  superstition  le  poi- 
gnard que  jVu  lesais  tomber. 

Mais  laissons  les  lieux  et  les  temps  éloignés, 
et  retournons  à  Genève.  Cest-là  que  je  veut 
vous  ramener  par  une  dernière  observation, 
que  vous  êtes  bien  à  portée  de  faire  ,  et  qui 
doit  certainement  vous  frapper.  Jetez  les  yeus 
sur  ce  qui  se  passe  autour  de  vous.  Quels  sont 
ceux  qui  me  poursuivent ,  quels  sont  ceux  qui 
me  défendent?  Vovez  paruu  les  représentans 
l'élite  de  vo-s  citoyens  ,  Genève  en  a-t-elle 
de  plus  estimables?  Je  ne  veux  point  parler 
de  mes  persécuteurs;  à  Dieu  ne  plaise  que  je 
souille  jamais  ma  plume  et  ma  cause  des 
traits  de  la  satire  !  je  laisse  sans  regret  cette 
arme  h  mes  ennemis:  mais  comparez  et  jugez 
vous-même.  De  quel  côté  sont  les  mœurs  ,* 
les  vertus,  la  solide  piété  ,  le  plus  vrai  patrio- 
tisme ?  Quoi  !  j'otleusc  les  lois ,  et  leurs  plus 
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zélés  défenseurs  sont  les  miens  !  J'attaque 
le  o-ouveinement  ,  et  les  meilleurs  citoyens 
m'approuvent!  J'attaque  la  religion,  et  j'ai 
pour  moi  ceux  qui  ont  le  plus  de  religion  ! 
Cette  seule  observation  dit  tout  ;  elle  seule 
montre  mon  vrai  crime,  et  le  vrai  sujet  de 
mes  disgrâces.  Ceux  qui  me  haïssent  et  m'ou- 
tragent font  mon  éloge  en  dépit  d'eux.  Leui* 
haine  s'explique  d'elle-même.  Uu  Genevois 
peut-il  s'y  tromper  2 
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SIXIÈME  LETTRE. 


E 


(SCORE  une  lettre,  Monsieur,  et  vous 
êtes  délivré  de  moi.  Mais  je  me  trouve  en  la 
commençant  dans  une  situation  bien  bizarre  j 
obligé  de   l'écrire  ,  et  ne  sachant  de  quoi  la 
remplir.  Concevez-vous  qu'on  ait  à  se   justi- 
fier d'un  crime  qu'on  ignore,    et  qu'il  faille 
scdéfendresanssavoirde  quoi  l'on  estaccusé  2 
C'est  pourtant  ce  que  j'ai  à  faire  au  sujet  des 
gouvernemens.  Je  suis,  non  pas  accusé  ,  mais 
jugé  ,  mais  flétri  pour  avoir  publié  deux  ou- 
vrages téméraires ,  scanda/eux  ,  impies  ,  tcn~ 
dans    à  détruire   la   religion    chrétienne  et 
tons  les gonvernemens.  (Quanta  la  religion, 
nous  avons  eu  du-moius  quelque  prise  pour 
trouver  ce  qu'ona  vouludire  ,  etnous  l'avons 
examiné.    Mais    quant    aux   gouvernemens, 
rien  ne  peut  nous  fournir  le  moindre  indice. 
Ou  a  toujours  évité  toute  espèce  d'explication 
sur  ce  point;   on  n'a   jamais   voulu   dire  en 
quel  lieu 'l'entreprenais  ainsi  de  les  détruire, 
ni  comment ,  ni  pourquoi  ,  ni  rien  de  ce  qui 
peut  constater  que  le  délit  n'est  pas  imagi- 
naire. C'est  comme  si  l'on  jugeait  quelqu'un 
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pour  avoir  tué  unliomiiie,  sans  dire  ni  on  ,ni 
qui,  ni  quand,  pour  un  nienitrc  abstrait.  A 
l'inquisition  l'on  force  bien  l'accusé  de  devi- 
ner de  quoi  on  l'accnge,  mais  on  ne  le  juge 
pas  sans  dire  sur  quoi. 

L'auteur  des  lettres  écrites  de  la  campagne 
évite  avec  le  même  soin  de  s'expliquer  sur  ce 
piétendu  délit  ;  il  joint  également  la  religion 
et  les  gouvernemens  dans  la  même  accusation 
générale  :  puis,  entrant  en  matière  sur  la 
religion,  il  déclare  vouloir  s'y  borner,  et  il 
tient  parole.  Comment  parviendrons-nous  à 
vérifier  l'accusation  qui  regarde  les  gouver- 
nemens, si  ceux  qui  l'intentent  refusent  de 
dire  sur  quoi  elle  porte  ? 

Remarquez  même  comment,  d'un  trait  de 
plume  ,  cet  auteur  change  l'état  de  la  ques- 
tion. Le  conseil  prononce  que  mes  livres 
tendent  à  détruire  tous  les  gouvernemens  : 
l'auteur  des  lettres  dit  seulement  que  les  gou- 
vernemens y  sont  livrés  à  la  plus  audacieuse 
critique.  CÀ'la  est  fort  ditïércnt.  Une  critique, 
quelque  audacieuse  qu'elle  puisse  être  ,  n'est 
point  une  conspiration.  Critiquer  ou  blâmer 
({uclques  lois,  n'est  pas  renverser  toutes  les 
lois.  Autant  vaudrait  accuser  quelqu'un  d'as- 
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sassiaer  les    malades,    lorsqu'il     montre   les 
fautes  des  médecins. 

Eucore  une  fois  ,  que  re'pondre  à  des  rai- 
sons qu'on  ne  veut  pas  dire?  comment  se 
justilier  contre  un  jugement  porté  sans 
motifs  ?  (^ue  ,  sans  preuve  de  part  ni 
d'autre,  ces  Messieurs  disent  que  je  veux 
renverser  tous  les  gouvernemens  ,  et  que  je 
dise,  moi  ,  que  je  ne  veux  pas  renver- 
ser tous  les  gouvernemens,  il  y  a  daus  ces 
assertions  parité  exacte,  excepte  que  le  pré- 
Jugé  est  pour  moi  ;  car  il  est  à  présumer  que 
je  sais  mieux  que  personne  ce  que  je  veux 
faire. 

Mais  où  la  parité  manque  ,  c'est  dans  l'cflet 
de  l'assertion.  Sur  la  kur  mon  livre  est  briilé, 
ma  personne  est  décrétée;  et  ce  que  j'allirme 
lie  rétablit  rien.  Seulement,  si  je  prouve  que 
l'accusation  est  fausse  et  le  jugement  inique, 
l'allront  qu'ils  m'ont  lait  retourne  à  eux- 
mêmes  :  le  décret  ,  le  bourreau  ,  tout  y 
devrait  retourner  ;  puisque  nul  nt  détruit 
si  radicalement  le  f;onveinenunt^  que  celui 
qui  en  tire  un  usage  directement  contraire 
à  la  lin  pour  laquelle  il  est  institué. 

Il  lie  sullit  pas  que  j'allirme,  il  faut  que  je 

prouve  j 
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prouve  ;  et  c'est  ici  qu'on  voit  combien  est 
déplorable  le  sort  d'un  particulier  soumis  à 
d'in)ustcs  magistrats,  quand  ils  n'ont  rien  à 
craindre  du  souverain  ,  et  qu'ils  se  mettent 
au-dessus  des  lois.  D'une  affirmation  sans 
preuve  ils  font  une  démonstration  ;  voila 
l'innocent  puni.  Bien  plus,  de  sa  défense 
même  ils  lui  font  un  nouveau  crime  ,  et  il 
11c  tiendrait  pas  à  eux  de  le  punir  encore 
d'avoir  prouvé  qu'il  était  innocent. 

Comment  m'y  prendre  pour  montrer'qu'ils 
n'ont  pas  dit  vrai  ;  pour  prouver  que  je  ne 
détruis  point  les  gouvernemens  ?  Quelque 
endroit  de  mes  écrits  que  je  défende,  ils  di- 
ront que  ce  n'est  pas  celui-là  qu'ils  ont  con- 
damné, quoiqu'ils  aient  condamné  tout  ,  le 
bon  couîmc  le  mauvais  ,  sans  nulle  distinc- 
tion. Pour  ne  leur  laisser  aucune  défaite,  il 
faudrait  donc  tout  reprendre,  tout  suivre 
d'un  bout  à  l'autre  ,  livre  h  livre  ,  page  à  page, 
lii;neà  ligne,  et  presque  enfin  mot  à  mot.  Il 
faudrait  de  plus  examiner  tous  les  gouverne- 
mens du  monde,  puisqu'ils  disent  que  je  les 
détruis  tous.  Quelle  entreprise  !  que  d'années 
y  fandrait-il  employer  ?  i^uc  à' /r:-Jo/ios  fau- 
drait-il écrire  ?  et  après  cela,  qui  les  lirait? 

Exigez   de   moi   ce   qui  est    fesablc.    Tout 
-      JiJi/jiii^ss,  Touitt   m.  O 
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homme  sensé  doit  se  contenter  de  ce  que  i'ai 
à  vous  dire  :  vous  ne  voulez  siiremeut  rien  de 
plus. 

De  mes  deux  livres  ,  brûlés  à-la-fois  sous 
des  imputations  communes,  il  n'y  eu  a  qu'ua 
qui  traite  du  droit  politique  et  des  matières 
de  gouvernement.  Si  l'autre  en  traite, ce  n'est 
que  dans  un  extrait  du  premier  ;  ainsi  je  sup- 
pose que  c'est  sur  celui-ci  seulement  que 
tombe  l'accusation.  Si  cette  accusation  por- 
tait slir  quelque  passage  particulier  ,  on  l'au- 
rait cité  sans  doute  ;  ou  en  aurait  du-uîoins 
extrait  quelque  maxiuie  ûdelle  ou  iniidille  , 
comme  ou  a  fait  sur  les  points  concernant  la 
rcbgiou. 

C'est  donc  le  système  établi  dans  le  corps 
de  l'ouvrage,  qui  détruit  les  gouvernemcns  : 
il  ne  s'agit  donc  que  d'exposer  ce  système  , 
ou  de  faire  une  anal5'^se  du  livre;  et  si  nous 
n'y  voyons  évidemment  les  principes  des- 
tructifs dont  il  s'agit,  nous  saurons  du-moms 
où  les  chercher  dans  l'ouvrage,  eu  suivant  la 
méthode  de  l'auteur. 

Mais,  Monsieur,  si,  durant  cette  analyse, 
qui  sera  courte,  vous  trouvez  quelque  consé- 
quence à  tirer,  de  grâce  ne  vous  pressez  pas. 
Attendez  que  nous  eu  raisonnions  ensemble. 
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Apres  cela  ,  vous  y  reviendrez  si  vous  youlez. 

(Qu'est-ce  qui  fait  que  l'Etat  est  un  ?  c'est 
l'union  de  ses  meuibres.  Et  d'où  naît  l'union 
de  SCS  membres?  de  l'obligation  qui  les  lie. 
Tout  est  d'accord  Jusqu'ici. 

Mais  quel  est  le  fondement  de  cette  obliga- 
tion ?  V^oilà  ou  les  auteurs  se  divisent,  Selon 
les  uns,  c'est  la  force;  selon  d'autres,  l'auto- 
rité' paternelle;  selon  d'autres  ,  la  volonté' de 
Dieu.  Chacun  e'tablit  son  principe  et  attaque 
celui  des  autres  :  je  n'ai  pas  uioi-niéme  fait 
autrement,  et,  suivant  la  plus  vaine  partie  de 
ceux  qui  ont  discute  ces  uialicres,  j'ai  posé 
pour  fondement  du  corps  politique  la  con- 
vention de  ses  membres,  j'ai  refuté  les  prin- 
cipes ditférens  du   mien. 

Indépendamment  de  la  vérité  de  ce  prin- 
cipe ,  il  l'emporte  sur  tous  les  autres  par  la 
solidité  du  fondement  qu'il  établit;  car  quel 
fondement  plus  sur  peut  avoir  l'obligation 
parmi  les  hommes,  que  le  libre  engagement 
de  celui  qui  s'oblige?  On  peut  disputer  tout 
autre  principe  (  26)  ;  on  ne  saurait  disputer 
celui-là. 

(2i)  M^mr  relui  île  la  volonté  de  Dieit  ,  dn- 
Woins  quint  à  l'.qjplir.atioa.  Car  bien  qu'il  soit 
clair  que  ce  que  Dieu  veut,  l'homme  doit  le  vou- 

O  2, 
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Mais,  parcette  condition  de  la  liberté,  qui 
en  renferme  d'aiUrcà,  toutes  sortes  d'cngagc- 
mens  ne  sont  pas  valides,  même  devant  les 
tribunaux  humains.  Ainsi,  pour  déterminer 
celui-ci  ,  l'on  doit  en  expliquer  la  nature  ,  ou 
doit  en  trouver  l'usage  et  la  fin  ,  on  doit  prou- 
ver qu'il  est  convenable  à  des  hommes  ,  et 
qu'il  n'a  rien  de  contraire  aux  lois  naturelles: 
car  il  n'est  pas  plus  permis  d'enfreindre  les  lois 
^naturelles  par  le  contrat  social,  qu'il  n'est 
permis  d'enfreindre  les  lois  positives  par  les 
contrats  des  particuliers,  et  ce  n'est  que  par 
ces  lois  mêmes  qu'existe  la  liberté'  qui  donne 
force  à  rengagement. 

J'ai  pour  résultat  de  cet  examen  ,  que  l'éta- 
blissementducontratsocialest  un  pacte  d'une 
espèce  particulière ,  par  lequel  chacun  s'en- 
gage envers  tous  ,  d'ovi  s'ensuit  l'engage- 
ment re'ciproque  de  tous  envers  chacun,  qui 
est  l'objet  immédiat  de  l'union. 

Je  dis  que  cet  engagement  est  d'une  espèce 
particulière,  en  ce  qu'e'tant  absolu,  sans 
condition,  sans  re'seve ,  il  ne  peut  toutefois 

loir;  il  n'est  pas  clair  que  Dieu  veuillo  qu'on  pre'- 
ière  tel  gouveinemenl  à  tel  autre  ,  ni  qu'on  obéisse 
à  Jacques  plutôt  qu'à  GuiUaume.  Or  voilà  de  <juoi  il 
i'acit. 
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être  injuste  ni  susceptible  d'abus;  puisqu'il 
n'est  pas  possible  que  le  corps  se  veuille  uuiie 
à  lui-mciue,  taut  que  le  tout  ue  veut  qus 
pour  tous. 

Il  est  encore  d'une  espèce  particulière  ,  en 
ce  qu'il  lie  les  contractans  sans  les  assujétir 
à  personne  ,  et  qu'eu  leur  donnant  leur  seule 
volonté  pour  règle  ,  il  les  laisse  aussi  libres 
qu'auparavant. 

La  volonté  de  tous  est  donc  l'ordre  ,  la 
règle  suprême  ,  et  cette  règle  générale  et  pec- 
souniiiée  est  ce  que  j'appelle  le  souverain. 

Il  suit  de-là  que  la  souveraineté  est  iudi- 
Tisible  ,  inaliénable,  et  qu'elle  réside  csscn-i 
tiellemcnt  dans  tous  les  membres  du  corps. 

Mais  comment  agit  cet  être  abstrait  et  col- 
lectif? Il  agit  par  des  lois,  et  il  ne  saurait 
agir  aulrcuient. 

Et  qu'est-ce  qu'une  loi  ?  c'est  nne  décla- 
ration publique  et  solemnelie  de  la  volonté 
générale  sur  un  objet  d'intérêt  commun. 

Je  dis  sur  un  objet  d'intérêt  commun  , 
parce  que  la  loi  perdrait  sa  force  et  cesserait 
d'être  légitime  ,  si  l'objet  n'en  importait  à 
tous, 

La  loi  ne  peut,  par  sa  nature,  avoir  un 

O  3 
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objet  pailictilicr  et  individuel  :  mais  l'appli- 
cation  de  la  loi  tombe  sur  des  objets  parti- 
culiers et  individuels.  Le  pouvoir  législatif, 
qui  est  le  souverain  ,  a  donc  besoin  d'nnautre 
pouvoir  qui  exécute  ,  c'esl-à-dire,  qui  réduise 
la  loi  en  actes  particuliers.  Ce  second  pouvoir 
doit  être  établi  de  manière  qu'il  exécute  tou- 
jours la  loi  ,  et  qu'il  n'exécute  jamais  que  la 
loi.  Ici  vient  l'institution   du  gouvernement. 

Qu'est-ce  que  le  gouvernement?  c'est  un 
corps  intermédiaire  établi  entre  les  sujets  et 
le  souverain  pour  leur  mutuelle  coriespoa- 
dance,  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  du 
maintien  de  la  liberté,  tant  civile  que  poli- 
tique. 

Le.  gouvernement  ,  comme  partie  inté- 
grante du  corps  politique  ,  participe  à  la  vo- 
lonté générale  qui  le  constitue  ;  comme  coi  ps 
lui-même,  il  a  sa  volonté  propre.  Ces  deux 
volontés  quelquefois  s'accordent  ,  et  quel- 
quefois se  combattent.  C'est  derelict  combi- 
né de  ce  concours  et  de  ce  conflit,  que  résulte 
le  jeu  de  toute  la  raacliinc. 

Le  pnncijic  qui  conslituclesdiversos formes 
du  gouvernement  consiste  dans  le  nombredes 
membres  qui  le  composent.  Plus  ce  nombre 
est  petit ,   plus  le  gouvernement  a  de  force  ; 
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plus  le  nombre  est  grand  ,  plus  le  gouvcr- 
uement  est  faible  ;  et  couitiie  la  souveraineté 
tend  toujours  au  relâchement,  le  gouverne- 
ment tend  toujours  à  se  renforcer.  Ainsi  le 
eorpsexccutifdoit  remportera  !a  longue  sur  le 
corps  législatif  ;  et  quand  la  loi  est  enfin  sou- 
mise aux  hommes,  il  ne  reste  que  des  esclaves 
et  des  maîtres  ;  l'Etat  est  dc'truit. 

Avant  cette  deslrnction,  le  gouvernement 
doit^  par  son  progrès  naturel,  changer  de 
forme  ,  et  passer  par  degre's  du  grand  nombre 
au  moindre. 

Les  diverses  formes  dont  le  gouvernement 
est  susceptible,  se  réduisent  à  trois  priiici- 
pales.  Apres  les  avoir  comparées  par  leurs 
avantages  et  par  leurs  inconvénicns  ,  je  donne 
la  préférence  à  celle  qui  est  intermédiaire 
entre  les  deux  extrêmes  ,  et  qui  porte  le  nom 
d'aristocratie.  On  doit  se  souvenir  ici  que  la 
constilution  de  l'I-ltat  et  celle  du  gouverne- 
ment sont  deux  choses  tics-distinctes,  et  que 
je  ne  les  ai  pas  confondues.  Le  mcilicnr  des 
gouvcrnemer.s  est  l'aristocratique  ;  la  pire 
des  souverainetés  est  l'aristocratique. 

Ces  discussions  eu  amènent  d'autres  sur  la 
manière  dont  le  gouvcracmcat  dé^:;éncre,  et 
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sur  les  moyens  de  retarder  la  destruction  du 
corps  politique. 

Enlin,  dans   le  dernier  livre  ,  j'examine, 
par   voie    de   comparaison   avec   le  meilleur 
gouvernement    qui  ait    existé   ,   savoir  celui 
de  Rome,   la    police  la   plus  favorable   à   la 
bonne  constitution   de  l'Etat;    puis  «je  ter- 
mine  ce    livre   et    tout    l'ouvrage   par    des 
recherches  sur    la   manière  dont   la  rtligimi 
peut  et  doit  entrer   comme  partie  constitu- 
tive dans  la  composition  du  corps  politique. 
Que  pensicr.-vous,  Monsieur,  eu  lisantcctte 
analyse  courte  et  lidcUe  de  mon  livre?  .le  le 
devine.  Vous   disiez  en  vous-même   :   Voilà 
l'histoire  du  gouvernement  de   Genève.  C'est 
ce  qu'ont  dit  h  la  lecture  du  même  ouvrage 
tous  ceux  qui  connaissent  votre  constitution. 
Et  eu  effets  ce  contrat  primitif,  cette  essence 
delà  souveraineté,  cet  empire  des  lois  ,  cette 
institution  du  gouvernement,  cette  maïucrc 
de  le  resserrer  a  divers  degrés  pour  compenser 
l'autorité    par    la   force  ,    cette    tendance    à 
l'usurpation  ,    ces    assemblées    périodiques  , 
cette    adresse  à  les    ôtcr  ,    cette  destruction 
prochaine  ,   enfin,   qui  vous   menace  et  que 
je  voulais  prévenir  ,  u'cbt-cc   pas  trait  pour 
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trait  l'image  de  votre  république,  depuis  sa 
naissance  jusqu'à  ce  jour. 

J'ai  doue  pris  votre  constitution  ,  que  je 
trouvais  belle,  pour  modèle  des  institutions 
politiques  ;  et  vous  proposant  en  excaiple  à 
l'Europe,  loin  de  chercher  à  vous  détruire  , 
j'exposais  les  moyens  de  vous  conserver.  Cette 
constitution,  toute  bonne  qu'elle  est ,  n'est 
pas  sans  défaut  ;  on  pouvait  prévenir  les  alté- 
rations qu'elle  a  souffertes  ,  la  garantir  du 
danger  qu'elle  court  aujourd'hui.  J'ai  prévti 
ce  danger  ,  je  l'ai  fait  entendre,  j'indiquais 
des  préservatifs;  était-ce  la  vouloir  détruire 
que  de  montrer  ce  qu'il  fallait  faire  pour  la 
maintenir  ?  C'était  par  mon  attaclitmeut  pour 
elle  que  j'aurais  voulu  que  rien  ne  pût  l'alté- 
rer. Voilà  tout  mon  crime  :  j'avais  tort,  peut- 
être,  mais  si  l'amour  de  la  patrie  m'aveugla 
sur  cet  article  ,  était-ce  à  elle  de  lu'en  punir. 

Comment  pouvais-jetendre  à  renverser  tous 
lesgouvcrncmenSj'en.  posant  en  principe  tou» 
ceux  du  vôtre?  Le  fait  seul  détruit  l'accusa- 
tion. Puisqu'il  y  avait  un  gouvernement 
existant  sur  mon  modèle  ,  je  ne  tendais  donc 
pas  à  détruire  tous  ceux  qui  existaient.  Eh! 
]\Ionsicur,  si  je  n'avais  fait  qu'un  système, 
vous  êtes  bien  sûr  qu'on  u'auraitricn  dit.  Ou 
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se  fut  contenté  de  relégncrle  contrat  social 
avec  la  république  de  Platon  ,  l'Utopie  et  les 
Sévarambes  dans  le  pays  des  chimères  Mais 
je  peignais  un  objet  existant,  et  l'on  voulait 
que  cet  objet  changeât  de  face.  Mon  livre 
portait  témoignage  contre  l'attentat  qu'on 
allait  faire.  "Voilà  ce  qu'on  ne  m'a  point 
pardonné. 

Mais  voici  qui  vouà  paraîtra  bizarre.  Mon 
livre  attaque  touslesgouvcrneinens,et  il  n'est 
proscrit  dans  aucun  !  il  en  établit  un  seul ,  il 
If  propose  en  exemple,  et  c'est  dans  celui-là 
qn'il  est  bnilé!  N'cst-il  pas  singulier  que  les 
gonvenicmcns  attaques  se  taisent,  et  que  le 
gouvernement  respecté  sévisse  ?  Quoi  !  Le 
magistrat  de  Genève  se  fait  le  protecteur  dos 
autres  goiiveruejucnscontre  le  sien  même!  Il 
punit  son  propre  citoyen  d'avoir  préféré  les 
lois  de  son  pays  à  toutes  les  autres?  Cela  est-il 
concevable  ,  et  le  croiriez-vous  si  vous  ne 
l'eussiez  vu  ?  Dans  tout  le  reste  de  l'Europe  , 
quelqu'un  s'est-il  avisé  de  flétrir  l'ouvrage  ? 
non;  pas  u)éme  l'Etat  où  il  a  été  imprimé  (26); 

(2G)  Dans  le  fort  des  premières  clameurs  cau- 
sées par  les  procédures  de  Paris  et  de  Genève  ,  le 
magistrat  surpris  dcfeiidit  les  deux  livres  ;  mai^ 
sur  son  propre  examen ,  ce  sage  magistrat  a  bien 
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pas  raêuie  la  France  ,  où  les  magistrats  sont 
là-dessus  si  st'vèrcs.  Y  a-t-ou  défendu  Je 
livre?  Rien  de  semblable;  on  n'a  pas  laissé 
d'abord  entrer  l'éditiondeHollande;  mais  on 
l'a  contrefaite  en  France,  et  Touvragey  court 
sans  difficulté'.  C'était  donc  une  affaire  de 
commerce  et  non  de  police;  on  préferait  le 
proiit  du  libraire  de  France  au  profit  du 
libraire  étranger.    Voilà  tout. 

Le  contrat  social  n'a  été  brûlé  nulle  part 
qu'à  Genève,  où  il  n'a  pas  été  imprimé:  le 
seul  magistrat  de  Genève  y  a. trouvé  des  prin- 
cipes destructifs  de  tous  les  gouverncmens.  \. 
la  vérité  ,  ce  magistrat  n'a  point  dit  quels 
e'taieut  ces  principes;  eu  cela  je  crois  qu'il  a 
fort  prudemment  fait. 

L'eftct  des  défenses  indiscrètes  est  de  n'être 
point  observées  et  d'énerver  la  force  de  l'auto- 
rité. Mon  livre  est  dans  les  mains  de  tout  le 
monde  à  Genève,  et  que  n'est-il  également 
dans  tous  les  cœurs!  Lisez-le,  r»Jonsieur  ce 
livre  si  décrié,  mais  si  ncces-aire;  vous  y 
verrez  par -tout  la  loi  mise  au-desr<us  dis 
hommes;   vous  y  verrez  par- tout   la  liberié 

changé  de  sentiment,  sur-tout  quant  au  Coauat 
social. 
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j-éclamée,  mais  toujours  sous  l'autorité  de5 
lois,  sans  lesquelles  la  liberté  ne  peut  exister, 
souslesquellesonesttoujourslibre,dequelque 
façon  qu'on  soit  gouverné.  Par-là,  je  ne  fais 
pas ,  dit-on  ,  ma  cour  aux  puissances  :  tant  pis 
pour  elles;  car  je  fais  leurs  vrais  intérêts,  sL 
elles  savaient  les  voir  et  les  suivre.  Mais  les 
passions  aveuglent  les  hommes  sur  leur  propre 
bien.  Ceux  qui  soumettent  les  lois  aux  pas- 
sions humaines  sont  les  vrais  destructeurs  des 
çouverneraens  :  voilà  les  gens  qu'il  faudrait 

punir. 

T,es  fotidcmensde  l'Etat  sont  les  mêmes  dans 
touslcsgouveruemens;ctccsfondeuicnssont 
mieux  p'^sés  dans  mou  livre  que  dans  aucun 
autre,  ^uand  il  s'agit  ensuite  de  comparer  les 
diverses  formes  degouvcrnement  ,on  ne  peut 
éviter  de  pçserséparémentks  avantages  et  les 
inconvéniens  de  chacun  :  c'est  ce  que  je  crois 
avoirfait  avec  impartialité.  Toutbalancé,  j'ai 
donné  la  préférence  au  gouvernement  de  mou 
pays  ;  cela  était  nalurcl  et  raisonnable  ;  ou 
m'aurait  blômé  si  je  ne  l'eusse  pas  fait.  Mais 
je  n'a.  point  donné  d'exclusion  aux  autres 
gouvcrncmcns-,  au  contraire,  j'ai  montré 
que  chacun  avait  sa  raison  qui  pouvait  le 
readic    préférable   à    tout  autre  ,     selon  les 

boinme?  , 
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lîonifties,  les  temps  et  les  lieux.  Ainsi,  îoiii 
de  détruire  tous  les  gouveraemens,  je  les  ai 
toUs  e'tablîs. 

Eu  parlant  du  gouvernerneut  monarchique 
en  particulier,  j'en  ai  bieu  fait  valoir  l'avan- 
tage ,  et  je  n'en  ai  pas  non  plus  déguisé  les 
défauts.  Cefa  est,  je  pense,   du  droit   d'ua 
homme  qui  raisonne;  et  quand  je  lui  aurais 
donné  l'exclasion  ,  ce  qu'assurément  je  n'ai 
pas  fait,  .s'ensuivrait-il  qu'on  dût  m'en  punir 
à  Genève?   Hobbes  a-t-ilété   décrété  danS 
quelque  monarchie  ,  parce  que  ses  principes 
sont  dcstrucCifi  de  tout  gouvernement  répu- 
blicain, et  fait-on  le  procès  chez  les  rois  aux 
auteurs   qui  rejettent  et  dépriment  les  répu- 
bliques? r.e  droit   n'est-il  pas  réciproque;  et 
lesrépublicainsnesont-ilspassouvcrainsdans     ■ 
leur  pays  comme  les  rois  le  sont  dans  le  leur  ? 
Pourmoi ,  je  n'ai  rejeté  aucun  gouvernement, 
je  n'eu  ai  méprisé  aucun.  En  les  examinant , 
en  le.s  comparant,  j'ai  tenu  la  balance  ,  et  j'ai 
calculé  les  poids  :  je  n'ai  rien  fait  de  plus. 

On  ne  doit  punir  la  raison  nulle  part,  nî 
même  le  raisonnement;  ce^e  punition  prou-- 
verait  trop  contre  ceux  qui  l'inlligeraient.  Les 
représen  tans  ont  tràs-bicn  établi  que  mon  livre, 
oià  je  ne  sors  pas  de  la  thèse  générale ,  n'atta- 
lUélariges.  Tome  lU.  P 
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quant  point  le  gouvernement  de  Genève  ,  et 
imprimé  liors  du  territoire  ,  ne  peut  être  consi- 
déré que  dans  le  nombre  de  ceux  qui  traitent 
du  droitnaturel  et  politique,  sur  lesquels  les 
lois  ne  donnent  au  conseil  aucun-pouvoir ,  et 
qui  sesont  toujours  vendus  publiquement  dans 
la  ville  ,  quelque  principe  qu'on  y  avance ,  et 
4jueJque  sentiment  qu'on  y  soutienne.  Je  ne 
suis  pas  le  seul  qui ,  discutant  par  abstraction 
des    questions  de  politique,  ait  pu  les  traiter 
avec  quelque  hardiesse;  chacun  ne  le  fait  pas  , 
mais  tout  homme  a  droit  de  le  faire  ;  plusieurs 
usent  de  ce  droit,  et  je   suis  le  seul  qu'on 
punisse  pour  en  avoir  usé.  L'infortuné  Sydnei 
pensait  comme  moi,  mais  il  agissait;   c'est 
pour  son  fait,  et  non  pour  son  livre  ,  qu'il 
eut  l'honneur  de  verser  son  sang.  Altluisius  , 
eu  Allemagne  ,  s'attira  des  ennemis  ;  mais  on 
ne  s'avisa  pas  de  le  poursuivre  criminellement. 
Locke ,  Montesquieu  ,V  ahhé  de  S  aint-Pierre  f 
ont  traité  les  mêmes  matières,  et  souvent  avec 
la  nréuicliberté  tout  au-moins.  Locke  en  parti- 
culier, lésa  traitées  exacteuientdaiislesuiènies 
principes  que  moi.  Tous  trois  sont  nés  sous 
des  rois  ,  ont  vécu  tranquilles  ,  et  sont  morts 
honorés  dans  leurs  pays.  Vous  savezcommeut 
)'ai  été  traité  dans  le  mien. 
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Aussi  soyez  sûr  que,  loin  de  rougir  de  ces 
fle'trissures  ,  je  m'ea glorifie,  puisqu'elles  ne 
servent  qu'à  mettre  en  évidence  le  motif  qui 
me  lesattire  ,etque  ce  motif  n'est  que  d'avoir 
bien  mérité  de  mon  pays.  La  conduite  du 
conseil  envers  moi  m'afflige  ^  sans  doute  ,  eu 
rompant  des  noeuds  qui  m'étaient  si  chers  :mais 
peut-elle  m'avilir  ?  Non  ,  elle  m'élève  ,  elle  me 
met  au  rang  de  ceux  qui  ont  souffert  pour  la 
liberté.  Mes  livres,  quoi  qu'onfasse,  porteront  ' 
toujours  témoignage  d'eux-mêmes,  et  le  trai- 
tement qu'ils  ont  reçu  ne  fera  que  sauver  de 
l'opprobre  ceux  qui  auront  l'honneur  d'être 
brûlés  après  eux. 
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SEPTIÈME   LETTRE. 


Vc 


OU9  m'aurez  trouvé  diffus  ,  Mousieur  , 
mais  il  fallait  l'êUe,  et  les  sujets  que  j'avais 
à  traiter  ne  se  discutent  point  par  des  e'pi- 
grarnmes.  D'ailleurs  ces  sujets  ui'éloignent 
moins  qu'il  ne  semble  de  celui  qui  vous  inté- 
resse. Eu  parlant  de  moi  ,  je  pensais  à  voue  ; 
et  votre  question  tenait  si  bien  à  la  mienne  , 
que  l'une  est  déjà  résolue  avec  l'autre;  il  ne 
me  reste  que  la  conséquence  à  tirer.  Par-tout 
où  l'innocence  n'est  jias  en  sûreté,  rien  n'y 
peut  être  ,  par-to>U  où  les  lois  sont  violées 
impunément  ,   il  n'y   a  plus  de  liberté. 

Cependant  comme  on  peut  séparer  l'intérêt 
d'un  particulier  de  celui  du  public,  vos  idées 
sur  ce  point  sont  encore  incertaines;  vous 
persistez  à  vouloir  que  je  vous  aide  à  les  fixer. 
Vous  demandez  quel  est  l'état  présentde  votre 
république  ,  et  ce  que  doivent  Caire  ses 
citoyens  ?  il  est  plus  aisé  de  répondre  à  la 
première  question  qu'à  l'autre. 

Cette  première  question  vous  embarrasse 
siirement  moins  par  elle-même  que  par  les 
solutions  coutradictoires   qu'où   lui    donne 
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autour  de  vous.  Des  gens  de  très-bon  sens  vous 
disent  :  Nous  sommes  le  plus  libre  de  tous 
les  peuples;  et  d'autres  gens  de  très-bon  sens 
vous  disent  :  Nous  vivons  sous  le  plus  dur 
esclavage.  Lesquels  ont  raison  ,  me  deman- 
dez-vous ?  tous,  Monsieur,  mais  h  differens 
e'gards.-unedistinction  très-simplelescoMcilie. 
Rien  n'est  plus  libre  que  votre  état  légitime  - 
rien  n'est  plus  servile  que  votre  état  actuel. 

Vos  lois  ne  tiennent  leur  autorité  que  de 
vous  ;  vous  ne  reconaaissezque  celles  que  vous 
faites;  vous  ne  payez  que  les  droits  que  vous 
imposez;  vous  élisez  les  chefs  qui  vous  gou- 
vernent; ils  n'ont  droit  de  vous  juger  que  par 
des  formes  prescrites.  Eu  conseil  général  vous 
êtes  législateurs  ,  souverains,  indépeudans  de 
toute  puissance  humaine  ;  vous  ratiliez  les 
traités,  vous  décidez  delà  paix  et  de  la  guerre  • 
vos  magistrats  eux-mêmes  vous  traitent  de 
magnifiques  ,  très  -  honorés  et  souverains 
seigneurs  :  Y oiVa  ?o-tre  liberté.  Voici  votre 
servitude  : 

Le  corps  charge  de  l'exécution  de  vos  lois 
en  est  l'interprète  et  l'arbitre  suprême  :  il  les 
fait  parler  comme  il  lui  plaît  ;  il  peut  les  faire 
taire  ;  il  peut  même  les  violer  sans  que  vous 
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puissiez  y  mettre  ordre  ;  il  est  au-dessus  des 
lois. 

Les  chef^  que  vous  élisez  ont ,  indépendam- 
ment de  votre  choix  ,  d'autres  pouvoirs  qu'ils 
ne  tiennent  pas  de  vous  ,  et  qu'ils  étendent 
aux  dépens  de  ceux  qu'ils  en  tiennent.  Limités 
dans  vos  élections  à  un  petit  nombre  d'hommes, 
tousdu;.sUs  inémes  principes  et  tous  animés 
du  mtmc  intérêt  ,  vous  faites  avec  un  grand 
appareil  un  choix  de  peu  d'importance.  Ce 
qui  importerait  dans  cette  affaire  ,  serait  do 
pouvoirrejeter  tous  ceuxcntrelesquelson  vous 
force  de  choisir.  Dans  une  élection  libre  en 
apparence  ,vous  êtes  si  gênés  de  toutes  parts, 
que  vous  ne  pouvez  pas  même  élire  un  premier 
syndic  ni  un  syndic  de  la  garde  :  le  chef 
de  la  république  et  le  commandant  de  la  place 
ne  sont  pas  à  votre  choix. 

Si  l'on  n'a  pas  le  droit  de  mettre  sur  vous 
de  nouveaux  impôts  ,  vous  n'avez  pas  celui 
de  rejeter  les  vieux.  Les  finances  de  l'Ctat 
sont  sur  un  tel  pied  ,  que  sans  votre  concours 
elles  peuvent  suffire  à  tout.  On  n'a  donc 
jamais  besoin  de  vous  ménager  dans  cette 
?ue ,  et  vos  droits  à  cet  égard  se  réduisent 
à  être  exempts  eu  partie  et  à  n'être  jamais 
nécessaires. 
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Les  procédures  qu'on  doit  suivre  eu  vous 
jugeant ,  sont  prescrites  ;  mais  quand  le  conseil 
veut  ne  les  pas  suivre,  personne  ne  peut  l'y 
contraindre,  ni  l'obliger  à  réparer  les  irré- 
gularités qu'il  commet.  Là -dessus  je  suis 
qualifié  pour  faire  preuve  ,  et  vous  savez  si 
je  suis  le  seul. 

Eu  conseil  général  votre  souveraine  puis- 
sance est  enchaînée  :  vous  ne  pouvez  agir 
que  quand  il  plaît  à  vos  magistrats ,  ni  parler 
que  quand  ils  vous  interrogent.  S'ils  veulent 
même  ne  point  assembler  de  conseil  général , 
votre  autorité,  votre  existence  est  anéantie, 
sans  que  vous  puissiez  leur  opposer  que  de 
vains  murmures  qu'ils  sont  en  possession  de 
mépriser. 

Enfin  ,  si  vous  êtes  souverains  seigneurs 
dans  l'assemblée  ,  en  sortant  de-là  vous  n'êtes 
plus  rien.  Quatre  heures  par  au  souverains 
subordonnés,  vous  êtes  sujets  le  reste  de  la 
vie,  et  livrés  sans  réserve  à  la  discrétioa 
d'autrui. 

11  vous  est  arrivé  ,  Messieurs  ,  ce  qu'il 
arrive  à  tous  les  gouvernemcns  semblables 
au  vôtre.  D'abord  la  puissance  législative  et 
la  puissance  executive  qui  constituent  la 
souveraineté  ,  n'eu  sont  pas  distinctes.    Le 

P4 


'7^0       ]LETTRES    ECRITES 

peuple  souverain  veut  par  lui-iiiêmc,  et  par 
Jui-méme  il  f^iit  ce  qu'il  veut.  Bientôt  l'in- 
pommodité  tje  ce  cpucours  de  tous  à  toute 
phose  ,  force  Je  peuple  souverain  de  charger 
quelques-uns  de  ses  membres  d'e>;ecuter  ses 
volontés.  Ces  officiers  ,  après  avoir  rempli 
Jeur  commission  ,  en  rendent  compte  ,  et 
centrent  dans  la  commune  e'galitg.  Peu-à-peu 
pes  commissions  deviennentfrëquentes  ,  enfin 
permanentes.  Insetisiblement  il  se  foimp  un 
porps  qui  ggit  toujours.  Un  corps  qui  agit 
■^oujours  ne  peut  pas  rendre  compte  de  chaque 
acte  ;  ij  ne  rend  plus  compte  que  des  princi- 
paux ;  bientôt  il  vient  à  bout  de  n'en  rendre 
d'aucun.  Plus  la  puissance  qui  ogit  est  active, 
plus  elle  énerve  la  puissance  qui  veut.  La 
volonté'  d'hier  est  cense'e  être  aussi  celle 
^'aujourd'hui  ;  au-lieu  que  l'apte  d'hier  ne 
dispense  pas  d'agir  aujourd'hui,  Enfin  l'inac- 
tion de  la  puissance  qui  veut,  la  soumet  à  la 
puissance  qqi  e^e'cptp  :  celle-ci  rend  peu-à-pcu 
ses  actions  indépendantes  ,  bientôt  ses  vo- 
lontés :  au-lieu  d'agir  pour  la  puissance  qui 
veut,  elle  agit  sur  elle.  Il  ne  reste  alors  dans 
l'Etat  qu'une  puissance  agissante,  c'est  l'exé- 
çutive.  La  puissance  executive  n'est  que  la 
force,  et  où  règne  la  seule  force  l'Etat  csi 


DE    LA   MONTAGNE.        261 

dissous.  Voilà,  Monsieur,  comment  pe'rissent 
à  la  fin  tous  les  Etats  dcmocratrqnes. 

Parcourez  les  annales  du  vôtre,  depuis 
le  temps  où  vos  syndics,  simples  procureurs 
établis  par  la  communauté  pour  vaquer  à 
telle  ou  telle  affaire,  lui  rendaient  compte  de 
leur  commission  le  chapeau  bas  ,  et  rentraient 
à  l'instant  dans  l'ordre  des  particuliers,  jusqu'à 
celui  où  ces  mêmes  syndics,  dédaignant  les 
droits  de  chefs  et  de  juges  qu'ils  tiennent  de 
leur  élection  ,  leur  préfèrent  le  pouvoir  arbi- 
traire d'un  corps  dont  la  coniniunautc  n'clit 
point  les  membres,  et  qui  s'établit  au-dessus 
d'elle  contre  les  lois  :  suivez  les  progrès  qui 
séparent  ces  deux  termes  ;  vous  connaîtrez  à 
quel  point  vous  eu  êtes  ,  et  par  quels  degrés 
vous  y  êtes  parvenus. 

Il  y  a  deux  siècles  qu'un  politique  aurait 
pu  prévoir  ce  qui  vous  arrive.  Il  aurait  dit  : 
L'institution  que  vons  formez  est  bonne  pour 
le  présent,  et  mauvaise  pour  l'avenir  ;  elle 
est  bonne  pour  établir  la  lilierté  publique, 
mauvaise  pour  la  conserver  ;  et  ce  qui  fait 
maintenant  votre  sûreté,  sera  dans  peu  la 
matière  de  vos  chaînes.  Ces  trois  corps  qui 
rentrent  tellement  l'un  dans  l'autre  ,  que  du 
moindre  dépend  l'activité  du  plus  grand  , 
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sout  eu  équilibre  tant  que  l'action  du  plus 
grand  est  nécessaire  et  que  la  législation  ne 
peut  se  passer  du  législateur.  Mais  quand 
une  fois  rétablissement  sera  fait ,  le  corps 
qui  l'a  formé  manquant  de  pouvoir  pour  le 
maintenir,  il  faudra  qu'il  tombe  en  ruine, 
et  ce  seront  vo*  lois  mêmes  qui  causeront 
votre  destruction.  V#ilà  précisément  ce  qui 
vous  est  arrivé.  C'est ,  sauf  la  disproportion  , 
la  chute  du  gouverneuient  polonais  par 
l'extrémité  contraire.  La  constitution  de  la 
république  de  Pologne  n'est  bonne  que  pour 
un  gouvernement  où  il  n'y  a  plus  rien  à  faire. 
La  vôtre  ,au  contraire,  n'est  bonne  qu'autant 
que  le  corps  législatif  agit  toujours. 

Vos  magistrats  ont  travaillé  de  tous  les 
temps  ,  et  sans  relâche  ,  a  faire  passer  le 
pouvoir  suprême  du  conseil  général  au  petit 
conseil  par  la  gradation  du  Deux-cents  ;  mais 
k-urs  efforts  ont  eu  des  effets  différens,  selon 
la  manière  dont  ils  s'y  sont  pris.  Presque 
toutes  leurs  entreprises  d'éclat  ont  échoué, 
parce  qu'alors  ils  ont  trouvé  de  la  résistance, 
et  que,  dans  un  Etat  tel  que  le  vôtre,  la 
résistance  publique  est  toujours  sûre,  quand 
elle  est  fondée  sur  les  lois. 

La  raison  de  ceci  est  évideutc.  Dans  toufe 
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Etat  la  loi  parle  où  parle  le  souverain.  Or 
dans  une  de'tnocratie  où  le  peuple  est  sotive- 
rain,  quand  les  divisions  intestines  suspendent 
toutes  les  formes  et  font  taire  toutes  les 
autorite's,  la  sienne  seule  demeure;  et  où  se 
porte  alors  le  plus  grand  nombre,  là  résident 
la  loi  et  l'autorité. 

(^ue  si  les  citoyens  et  bourgeois  réunis  ne 
sont  pas  le  souverain  ,  les  conseils  sans  les 
citoyens  et  bourgeois  le  sont  beaucoup  moins 
encore,  puisqu'ils  n'eu  font  que  la  moindre 
partie  en    quantité.    Si  -  tôt   qu'il    s'agit   de 
l'autorité    suprême  ,    tout  rentre   à    Genève 
dans  l'égalité  ,   selon   les   termes    de    l'Edit. 
Une  tous  soient  contens  en  degrés  de  citoyens 
et  bourgeois  ,  sans    vouloir  se  préférer  et 
s'attribuer  quelque    autorité  et  seigneurie. 
par  -  dessus    les    autres.    Hors   du    conseil 
général,    il    n'y  a    point  d'autre  sou\eraia 
que   la  loi  ;    mais  quand  la    loi    même   est 
attaquée  par  ses  ministres,  c'est  au  législateur 
\.  la  soutenir.  Voilà  ce  qui  fait  que  par-tout 
où    règne    une    véritable    liberté  ,    dans    les 
entreprises    marquées    le    peuple    a    presque 
toujours  l'avantage. 

]\Iais    ce    n'est   point  par    des   entreprises- 
marquées  que  vos  magistrats  ont  amené  le* 
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choses  au  point  où  elles  sont  ;  c'est  par  des 
efforts  modérés  et  continus  ,  par  des  clian- 
gemens  presque  insensibles  dont  vous  ne 
pouviez  prévoir  la  conséquence  ,  et  qu'à 
peine  même  pouviez-vous  remarquer.  Il  n'est 
pas  possible  au  peuple  de  se  tenir  sans  cesse 
en  garde  contre  tout  ce  qui  se  fait  ,  et  cette 
vigilance  lui  tournerait  même  à  reproche.  On 
l'accuserait  d'être  inquiet  et  remuant,  tou- 
jpurs  prêt  à  s'alarmer  sur  des  ri^ns.  Mais  de 
ces  rieus-là  sur  lesquels  on  se  tait  le  conseil 
sait  avec  le  temps  faire  quelque  chose.  Ce  qui 
se  passe  acti^cliemen^  sous  vos  yeux  en  est  la 
preuve. 

Toute  l'autorilé  de  la  république  réside 
dans  les  syndics  qui  sont  élus  dans  le  conseil 
général.  Ils  y  prêtent  serment  parce  qu'il  est 
leur  seul  supérieur  ;  et  ils  ne  le  prêtent  que 
dans  ce  conseil  ,  parce  que  c'est  à  lui  seul 
qu'ils  doivent  compte  de  leur  conduite  ,  de 
leur  fidélitéà  remplir  le  serment qu'ilsontfait. 
Jls  jurent  de  rendre  bonne  et  droite  justice  ; 
ils  sont  les  seuls  magistrats  qui  jurent  cela 
dans  cette  assemblée,  parce  qu'ils  sont  les  seuls 
à  qui  ce  droit  soit  conféré  par  le  souverain 
(27)  ,  et  qui  l'exercent  sous  sa  seule  autorité. 

(27)  II  n'est  conféré  à  leur  lieutenant  qu'en  sou^-; 


DE   LA   MONTAGNE.        265 

Dans  le  jugement  public  des  criminels  ils 
jurent  encore  seuls  devant  le  peuple  ,  eu  se 
levant  (28)  et  haussant  leur  bâtons,  d'avoir 
Sait  droit  jugement  ,  sans  haine  ni  faveur  , 
priant  Dieu  de  les  punir  s'ils  ont  fait  au 
contraire  ;  et  jadis  les  sentences  criminelles  se 
rendaient  en  leur  nom  seul  ,  sans  qu'il  fût  fait 
mention  d'autre  conseil  que  de  celui  des 
citoyens  ,  comme  on  le  voit  par  la  sentence 
de  Morelli  ci-devant  transcrite  ,  et  par  celle 
de  yalentin  gentil  rapportée  dans  les  Opus- 
cules de  Calvin. 

Or  vous  sentez  bien  que  cette  puissance 

ordre  ,  et  c'est  pour  cela  qu'il  ne  prête  point  ser- 
ment en  conseil  général.  Mais,  dit  l'auteur  des 
lettres  ,  le  serinent  que  prêtent  les  membres  du  conseil 
e^t-d  moins  obligatoire ,  et  l'exécution  des  enpagemens 
contractés  avec  la  Divinité  même  dépend-elle  du  lieu 
dans  lequel  ou  les  contracte?^  on,  sans  doute;  mais 
s'ensuit- il  qu'il  soit  indllférent  dans  quels  lieux  et 
dans  quelles  mains  le  serment  soit  prêté,  et  ce 
choix  ne  raarque-t-il  pas  ou  par  qui  l'autorité  est 
conférée  ,  ou  à  qui  l'on  doit  compte  de  l'usnge 
qu'on  en  fait  ?  A  quels  hommes  d'Etat  nvons-nous 
affaire,  s'il  faut  leur  dire  res  choses-là?  les  igno- 
rent-ils, ou  s'ils  feignent  de  les  ignorer  ? 

(28)   Le  conseil  est  présent  aussi  ,    mais   ses 
piwmUies  ne  jurent  point,  et  demeurent  assis. 
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exclusive  ,  ainsi  reçue  immédiatement  du 
peuple,  gêne  beaucoup  lesprétentiousducon- 
seil.ll  est  donc  naturel  que  ,  pour  se  délivrer 
de  cette  dépendance  ,  il  tâche  d'affaiblir  peu- 
à-peu  l'autorité  des  syndics  ,  de  fondre  dans 
le  conseil  la  jurisdiction  qu'ils  ont  reçue  ,  et 
de  transmettre  insensiblement  à  ce  corps  per- 
manent, dont  le  peuple  u'élit  point  les  mem- 
bres, le  pouvoir  grand,  mais  passager  ,  des 
magistrats  qu'il  élit.  Les  syndics  eux -mêmes  , 
loin  de  s'opposer  à  ce  cUangement  ,  doivent 
aussi  le  favoriser  ,  parce  qu'ils  sont  syndics 
seulemeuttous  les  quatre  ans,  et  qu'ils  peuvent 
mémene  pas  l'être  ;  au-lieu  que ,  quoi  qu'il  ar- 
rive ,  ils  sont  conseillers  toute  leur  vie  ,  le  gra- 
Lcau  n'étant  plusqu'un  vain  cérémonial  (29). 

(29)  Dans  la  première  institution,  les  quatre 
syndics  nouvellement  élus  et  les  quatre  anciens 
syndics  rejetaient  tous  les  ans  huit  membres  des 
seize  resrans  du  petit  conseil,  et  en  proposaient  huic 
nouveaux  ,  lesquels  passaient  ensuite  aux  suffra- 
ges des  Deux-cenis  ,  pour  être  admis  ou  rejetés. 
Mais  insensiblement  on  ne  rejeta  des  vieux  con- 
seillers que  ceux  dont  la  conduite  avait  donné 
prise  au  blâme;  et  lorsqu'ils  avaient  commis  quel- 
que faute  grave  ,  on  n'attendait  pas  les  élection» 
pour  les  punir,  mais  on  les  mettait  d'abord  en 
prison,  et  on  leur  fesait  leur  procès  comme  au 
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Cela  gagné  ,  l'élection  des  syndics  devien- 
dra de  même  une  cérémonie  tout  aussi  vaine 
que  l'est  déjà  la  tenue  des  conseils  généraux  , 
et  le  petit  conseil  verra  fort  paisiblement  les 
exclusions  ou  préférences  que  le  peuple  peut 
donner  pour  le  syndicat  à  ses  membres  ,  lors- 
que tout  cela  ne  décidera  plus  de  rien. 

Il  a  d'abord  ,  pour  parvenir  a  cette  fin  , 
un  grand  moyen  dont  le  peuple  ne  peut 
connaître  ,  c'est  la  police  intérieure  du  con- 
seil ,  dont,  quoique  réglée  par  les  édits  ,  il 
peut  diriger  la  foraae  à  son  gré  (3o)  n  ayant 

dernier  particulier.  Par  cette  rè^le  d'anticiper  le 
châtiment  et  de  le  rendre  sévère  ,  les  conseillers 
restés  étant  tous  irréprochables  ne  donnaient  au- 
cmie  prise  à  l'exclusion  ,  ce  qui  changea  cet  usage 
en  la  fomaliié  cérémonieuse  et  vaine  qui  porte 
aujourd'hui  le  nom  de  grabeau.  Admirable  effet 
des  gouvprnemens  libres  ,  où  les  usurpations 
mêmes  ne  peuvent  s'établir  qu'à  l'appui  de  la 
vertu  ! 

Au  reste  ,  le  droit  réciproque  des  deux  conseils 
empêcherait  seul  aucun  des  deux  d'oser  s'en  ser- 
vir sur  l'autre,  sinon  de  concert  avec  lui,  de  peur 
de  s'exposer  aux  représailles.  Le  grabeau  ne  sert 
proprement  qu'à  les  tenir  bien  unis  contre  la 
bourgeoise,  et  à  faire  sauter  l'un  par  l'autre  les 
piembres  qui  n'auraient  pas  l'esprit  de  corps. 

{'io)  C'est  ainsi  que,  dès  l'année  i65J,  le  petit 
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aucun  surveillant  qui  l'en  empêche  ;  car  , 
quant  au  procureur  général  ,  on  doit  en  ceci 
le  compter  pour  rien  (Si).  Mais  cela  ne  suffit 
pas  encore  ;  il  faut  accoutumer  le  peuple 
même  à  ce  transport  de  jurisdiction.  Pour 
cela  on  ne  commence  point  par  ériger  dans 

conseil  elle  Deux-cents  établirent  rlans  leurs  corps 
la  balotte  et  les  billets,  contre  l'édit. 

(3i)  Le  procureur-général  ,  établi  pour  être 
J'homme  de  la  loi,  n'est  que  l'homme  du  conseil. 
Deux  causes  font  presque  toujours  exercer  cette 
charge  contre  l'esprit  de  son  institution.  L'une  est 
le  vice  de  l'institution  même  ,  qui  l'ait  de  cette  ma- 
gistrature un  degré  pour  parvenir  au  conseil  ;  au- 
lieu  qu'un  procureur-général  ne  devait  rien  voir 
au-dessus  de  sa  place  ,  et  qu'il  devait  lui  être 
interdit  par  la  loi  d'aspirer  à  nulle  autre.  La 
seconde  cause  est  l'imprudence  du  peuple  qui 
confie  cette  charge  à  des  hommes  apparentés  dans 
le  conseil,  ou  qui  sont  de  familles  en  possession 
d'y  entrer,  sans  considérer  qu'ils  ne  man<jueront 
pas  ainsi  d'employer  contre  lui  les  armes  qu'il  leur 
donne  pour  sa  défense.  J'ai  ouï  «les  Genevois  dis- 
tinguer l'homme  du  peuple  d'avec  l'homme  de  la 
loi ,  comme  si  ce  n'était  pas  la  même  chose.  Les 
procureurs -généraux  devraient  être  durant  leurs 
six  ans  les  chefs  de  la  bourgeoise  ,  et  devenir  son 
conseil  après  cela  ;  mais  ne  la  voilà-t-il  pas  bien 
protégée  et  bien  conseillée  ,  et  n'a-t-elle  pas  fort  à 
ee  féliciter  de  son  choix  ! 
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d'importantes  affaires  des  tribunaux  composes 
de  seuls  conseillers ,  mais  on  en  érige  d'abord 
de  moins  remarquables  sur  des  objets  peu 
intércssans.  On  fait  ordinairement  présider 
ces  tribunaux  par  un  syndic, auquel  on  subs- 
titue quelquefois  un  ancien  syndic  ,  puis  ua 
conseiller,  sans  que  personne  y  fasse  atten- 
tion ;  on  répète  sans  bruit  cette  manœuvre 
jusqu'à  ce  qu'elle  fasse  usage  :  on  la  trans- 
porte au  criminel.  Dans  une  occasion  plus 
importante  on  érige  un  tribunal  pour  juger 
des  citoyens.  A  la  faveur  de  la  loi  des  récu- 
sations ,  on  fait  présider  ce  tribunal  par  ua 
conseiller.  Alors  le  peuple  ouvfc  les  yeux  et 
murmure.  On  lui  dit  :  De  quoi  vous  plaignez- 
vous  ?  voyez  les  exemples  ;  nous  n'innovons 
rien. 

Voilà , Monsieur,  lapolitiquedcvosmagis- 
trats.  Ils  font  leurs  innovations  pen-à-pcu, 
lentement ,  sans  que  personne  en  voie  la  cou-, 
séquence  ;  et  quand  enfin  l'on  s'en  appcrcoit 
©t  qu'on  y  veut  porter  remède  ,  ils  crient 
qu'on  veut  innover. 

Et  voyez  ,  en  cQct ,  sans  sortir  de  cet  exem- 
ple ,  ce  qu'ils  ont  dit  à  cette  occasion.  11» 
s'appuyaient  sur  la  loi  des  récusations;  on 
leur  répond  :  La  loi  fondamentale  de  l'Etat 
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veut  que  les  citoyens  ne  soient  Juges  que  par 
leurs  syndics.  Dans]  '  concurrence  de  ces  deux 
lois  cellt*-ci  doit  exclure  l'autre;  eu  pareil  cas  ? 
pour  les  observer  toutesdeuxon  devrait  plutôt 
élire  un  «yndic  ad  actum.  A  ce  mot  ,  tout 
est  perdu  !  Un  syndic  ad  actum  !  \x\.noy^i\cw  \ 
Pour  moi  ,  je  ne  vois  rien  là  de  si  nouveau- 
qu'ils  disent  :  si  c'est  le  mot,  on  s'en  sert 
tous  les  ans  aux  élections  ;  et  si  c'est  la  chose, 
elle  est  encore  moins  nouvelle  ,  puisque  les 
premiers  syndics  qu'ait  eus  la  ville  n'ont  e'té 
syndics  qu'rt^?  actum.  Lorsque  le  procureur 
général  est  récusable  ,  n'eu  faut-il  pas  uu 
autre  ad  actum  pour  faire  ses  fonctions  ;  et 
les  adjoints  tirés  du  Deux-cents  pour  remplir 
les  tribunaux^  que  sont-ils  autre  chose  que 
des  conseils  ad  actum  ?  Quand  un  nouvel 
abus  s'introduit,  ce  n'est  point  innover  que 
d'y  proposer  un  nouveau  remède  ;  au  con- 
traire ,  c'est  chercher  à  rétablir  les  choses  sur 
l'ancien  pied.  Mais  ces  Messieurs  n'aiment 
point  qu'on  fouille  ainsi  dans  les  antiquités 
de  leur  ville  :  ce  n'est  que  dans  celles  de  Car- 
thage  et  de  Rome  qu'ils  permettent  de  cher- 
cher l'explication  de  vos  lois. 

Je   n'entreprendrai  point   le   parallèle   do 
celles  de  leurs  entreprises  qui  ont  manqué. 
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et  de  celles  qui  ontre'ussi;  quand  il  y  aurait 
compensation  dans  le  nombre  ,  il  n'y  eu 
aurait  point  dans  l'effet  total.  Dans  une  entre- 
prise exe'cute'e  ,  ils  gagnent  des  forces  ;  dans 
une  entreprise  manque'e  ,  ils  ne  perdent  que 
du  temps.  Vous  ,  au  contraire  ,  qui  ne  cher- 
chez et  ne  pouiJcz  chercher  qu'à  maintenir 
votre  constitution  ,  quand  vous  2:)crdez,  vos 
pertes  sont  réelles  ,  et  quand  vous  gagnez  , 
Yous  ne  gagnez  rien.  Dans  un  progrès  de 
cette  espèce  ,  comment  espérer  de  rester  au 
même  point  ? 

De  toutes  les  époques  qu'oEFre  à  méditer 
l'histoire  instructive  de  votre  gouvernement, 
la  plus  remarquable  par  sa  cause,  et  la  plus 
importante  par  jon  effet ,  est  celle  qui  a  pro- 
duit le  règlement  de  la  médiation.  Ce  qui 
donna  lieu  primitivement  à  cette  célèbre 
époque  fut  une  eutr^■pri^e  indiscrète  ,  faite 
hors  de  temps  par  vos  magistrats.  Ils  avaient 
doucement  usurpé  le  droit  de  mettre  des 
impôts.  A  vant  d'avoir  as^ez  affermi  leur  puis- 
sance j  ils  voulurent  abuser  de  ce  droit.  Au- 
lieu  de  réserver  ce  coup  pour  le  dernier  , 
l'avidité  le  leur  fit  porter  avant  les  autres  , 
et  précisément  après  une  commotion  qui 
n'était  pas  bien  assoupie.  Cette  faute  eu  attira 
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de  plus  grandes  ,  difficiles  à  réparer.  Com- 
tnent  de  si  fins  politiques  iguoraient-ils  une 
maxime  aussi  simple  que  celle  qu'ils  choquè- 
rent en  cette  occasion  ?  Par  tout  pays  le 
peuple  ne  s'appercoit  qu'on  attente  à  sa 
liberté  que  lorsqu'on  attente  à  sa  bourse  ; 
ce  qu'aussi  les  usurpateurs  adroits  se  gardent 
bien  de  faire  ,  que  tout  le  reste  ne  soit  fait. 
Ils  voulurent  renverser  cet  ordre  ,  et  s'en 
trouvèrent  mal  (  32  ).  Les  suites  de  cette 
aËFdire  produisirent  les  mouvemens  de  1734 
et  l'aflreux  complot  qui  en  fut  le  fruit. 

Ce  fut  une  seconde  faute  pire  que  la  pre- 
mière. Tous  les  avantages  du  temps  sont  pour 
eux  ;  ils  se  les  ôtcut  dans  les  entreprises  brus- 
ques ,  et  mettent  la  machine  dans  le  cas  do 
se  remonter    tout  d'un   coup  :   c'est  ce  qui 

(32)  L'objet  des  impôts  établis  en  1716  était 
la  dépense  des  nouvelles  fortifications.  Le  plan 
de  ces  nouvelles  fortifications  était  immense,  et 
il  a  été  exécuté  en  partie.  De  si  vastes  fortifica- 
tions rendaient  nécessaire  une  grosse  garnison  , 
et  cette  grosse  «jarniscn  avait  pour  but  de  tenir 
les  citoyens  et  bourgeois  sous  le  joug.  On  parve- 
nait par  cette  yoie  à  forger  à  leurs  dépens  les 
fei  s  qu'on  leur  préparait.  Le  projet  était  bien  lié  , 
mais  il  marchait  dans  un  oiilre  rétrograde;  aussi 
ja'a-t-il  pu  réussir. 
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faillit  arriver  dans  cette  affaire.  Les  cVéne- 
mens  qui  précédèrent  la  médiation  leur 
firent  perdre  un  siècle  ,  et  produisirent  uu 
autrecCfet  défavorable  pour  eux  :  ce  fut  d'ap- 
prendre a  l'Europe  que  cette  bourgeoisie 
qu'ils  avaient  voulu  détruire  ,  et  qu'ils  pei- 
gnaient comme  une  populace  effréuée  ,  savait 
garder  dansses  avantages  la  modération  qu'ils 
ne  connurent  jamais  dans  les  leurs. 

Je  ne  dirai  pas  si  ce  recours  à  la  médiation 
doit  être  compté  comme  une  troisième  faute. 
Cette  médiation  fut  ou  parut  offerte  ;  si  cette 
offre  fut  réelle  ou  sollicitée  ,  c'est  ce  que  je 
ne  puis  ni  ne  veux  pénétrer  :  je  sais  seule- 
ment que  tandis  que  vous  couriez  le  plus 
grand  danger  ,  tout  garda  le  silence  ,  et  que 
ce  silence  ne  fut  rompu  que  quand  le  danger 
passa  dans  l'autre  parti.  Du  reste  ,  je  veux 
d'autant  moins  imputer  à  vos  magistrats 
d'avoir  imploré  la  médiation,  qu'oser  même 
en  parler  est  à  leurs  yeux  le  plus  grand  des 
crimes. 

Un  citoyen  se  plaignant  d'un  emprison- 
nement illégal  ,  injuste  et  déshonorant, 
demandait  comment  il  fallait  s'y  prendre 
pour  recourir  à  la  garantie.  Le  magistraê 
auquel   il    s'adressait  osa    lui  répondre  quo 
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cette  seule  proposition  méritaîtia  mort.  Or 
vis-à-vis  du  souverain  ,  le  crime  serait  aussi 
grand  ,  et  plus  grand  ,  peut-être  ,  de  la 
part  du  conseil  que  de  la  part  d'un  simple 
particulier;  et  je  ne  vois  pas  où  l'on  en  peut 
trouver  un  digne  de  mort  dans  un  second 
recours,  rendu  légitime  par  la  garantie  qui 
fut  l'eflet  du  premier. 

Encore  un  coup  ,  je  n'entreprends  point 
de  discuter  une  question  si  délicate  à  traiter 
et  si  difficile  à  résoudre  ;  j'entreprends 
simplement  d'examiner,  sur  l'objet  qui  nous 
occupe  ,  l'état  de  votre  gouvernement  ,  fixé 
ci-devant  par  le  règlement  des  plénipoten- 
tiaires ,  mais  dénaturé  maintenant  par  les 
nouvelles  entreprises  de  vos  magistrats.  Je 
suis  obligé  de  faire  un  long  circuit  pour 
aller  à  mon  but  ;  mais  daignez  me  suivre  et 
Mous  nous  retrouverons  bien. 

Je  n'ai  point  la  témérité  de  vouloir  criti- 
quer ce  règlement;  au  contraire,  j'en  admire 
la  sagesse  et  j'en  respecte  l'impartialité.  J'y 
crois  voir  les  intentions  les  plus  droites  et 
les  dispositions  les  |)lus  judicieuses.  (^)uand 
on  sait  conii)ien  de  ciioses  étaient  coutie  vous 
dans  ce  moment ,  critique  ,  combien  vous 
avjcz  de   piéjugï^  à  yauicre  ,  quel  crédit  à 
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surmonter,  que  de  faux  exposés  à  détruire  * 
quand  on  se  rappelle  avec  quelle  confiance 
vos  adversaires  comptaient  vous  écraser  par 
les  mains  d'autriii  ,  l'on  ne  peut  qu'honorer 
le  zèle ,  la  constance  et  les  talens  de  vos 
défenseurs,  l'équité  des  puissances  média- 
trices ,  et  l'intégrité  des  plénipotesntiaires  qui 
ont  consommé  cet  ouvrage  de  paix. 

Quoi  qu'on  en  puisse  dire  ,  l'édit  de  la 
médiation  a  été  le  salut  de  la  république  ; 
et  quand  on  ne  l'enfreindra  pas,  il  en  sera 
la  conservation.  Si  cet  ouvrage  n'est  pas  par- 
fait en  lui-même  ,  il  l'est  relativement  ;  il 
l'est  quant  aux  temps  ,  aux  lieux  ,  aux  cir- 
constances ;  il  est  le  meilleur  qui  vous  put 
convenir.  Il  doit  vous  être  inviolable  et  sacré 
par  prudence,  quand  il  ne  le  serait  point  par 
nécessité  ,  et  vous  n'en  devriez  pas  ôter  une 
ligne  ,  quand  vous  seriez  les  maîtres  de  l'a- 
néantir. Bien  plus  ,  la  raison  même  qui  le 
rend  nécessaire  le  rend  nécessaire  dans  son 
entier.  Cojume  tous  les  articles  balancés  for- 
ment l'équilibre  ,  un  seul  article  altéré  le 
détruit.  Plus  le  règlement  est  utile,  plus  il 
serait  nuisible  ainsi  mutilé.  Rien  ne  serait 
plus  dangereux  que  plusieurs  articles  pris 
séparémeut  et  détachés  du  corps  qu'Us  aHcr- 
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missent.  II  vaudrait  mieux  que  l'ctlifice  fût 
rase  qu'ébranle.  Laissez  ôter  une  seule  pierre 
de  la  voûte  ,  et  vous  serez  écrases  sous  ses 
ruines. 

Rien  n'est  plus  facile  à  sentir  par  lexaraen 
des  articles  dont  le  conseil  se  prévaut  ,  et  de 
ceux  qu'il  veut  éluder.  Souvenez  -  vous. 
Monsieur  ,  de  l'esprit  dans  lequel  j'entre- 
prends cet  examen.  Loin  de  vous  conseiller 
de  toucher  à  l'édit  de  la  médiation,  je  veux 
vous  faire  sentir  combien  il  vous  importe 
de  n'y  laisser  porter  nulle  atteinte.  Si  je 
parais  critiquer  quelques  articles,  c'est  pour 
montrer  de  quelle  conséquence  il  serait  d'ôtcr 
ceux  qui  les  rectifient.  Si  je  parais  proposer 
des  expédiens  qui  ne  s'y  rapportent  pas  , 
c'est  pour  montrer  la  mauvaise  foi  de  cens 
qui  trouvent  des  dilHcultcs  insurmontables 
où  rien  n'est  plus  aisé  que  de  lever  ces  dif- 
ficulté!;, j^prcs  cette  explication  ,  j'entre  en 
matière  sans  scrupule,  bien  persuadé  que  je 
jiarle  à  un  homme  trop  équitable  pour  me 
prêter  un  dessein  tout  contraire  au  mien. 

Je  sens  bien  que  si  je  m'adressais  aux 
étrangers  ,  il  conviendrait  ,  pour  me  faire 
entendre  ,  de  commencer  par  un  tableau  de 
votre  constitution  ;  mais  ce  tableau  se  trouve 

déjà 
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déjà  tracé  suffisamment  pour  eux  dans  l'ar- 
ticle Genève  de  M.  di' Ahmhert  ,  et  un  exposé 
plus  détaillé  serait  superflu  pour  vous  qui 
connaissez  vos  lois  politiques  mieux  que  moi- 
même  ,  ou  qui  du-moins  en  avez  vu  le  jeu 
de  plus  près.  Je  me  borne  donc  à  parcourir 
les  articles  du  règlement  qui  tiennent  à  la 
question  présente  ,  et  qui  peuvent  le  mieux 
en  fournir  la  solution. 

Dès  le  premier  je  vois  votre  gouvernement 
composé  de  cinq  ordres  subordonnés  ;  mais 
indépcndans  ,  c'est-à-dire,  existans  nécessai- 
rement, dont  aucun  ne  peut  donner  atteinte 
aux  droits  et  attributs  d'un  autre,  et  dans 
ces  cinq  ordres  je  vois  compris  le  conseil 
général.  Dès-là  je  vois  dans  chacun  des  cinq 
«ne  portion  particulière  du  gouvernement; 
mais  je  n'y  vois  point  la  puissance  constitu- 
tive qui  les  établit ,  qui  les  lie  ,  et  de  laquelle 
ils  dépendent  tous  ;  je  n'y  vois  point  le 
souveran.  Or  dans  tout  État  politique  il  faut 
une  puissance  suprême  ,  un  centre  oîi  tout 
se  rapporte,  un  principe  d'où  tout  dérive,  ua 
souverain  qui  puisse  tout. 

Figurez- vous  ,  Monsieur,  que  quelqu'un 
vous  rendant  compte  de  la  constitution  de 
l'Angleterre  vous  parle  ainsi:  «  Le  gouvcr- 

Méliwacs.  Touie  lH.  (^ 
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«L  nement  de  la  Grande-Bretagne  est  com- 
«  posé  de  quatre  ordres  dont  aucun  ne  peut 
«  attenter  aux  droits  et  attributions  des 
«  autres;  savoir,  le  roi,  la  chambre  haute, 
«  la  chambre  basse  et  le  parlement.  »  Ne 
diriez-vous  pas  à  l'instant,  vous  vous  trom- 
pez, il  n'y  a  que  trois  ordres  ?  Le  parlement 
qui  ,  lorsque  le  roi  y  siège  ,  les  comprend 
tous, n'en  est  pas  un  quatrième  ;  ilest  le  tout, 
il  est  le  pouvoir  unique  et  suprême  duquel 
chacun  tire  son  existence  et  ses  droits.  Revêtu 
de  l'autorité  législative  ,  il  peut  changer 
xncme  la  loi  fondamentale  en  vertu  de  laquelle 
chacun  de  ces  ordres  existe  *,  il  le  peut ,  et  de 
plus  ,  il   l'a  fait. 

Cette  réponse  est  Juste  ,  l'application  en 
est  claire  ,  et  cependant  il  y  a  encore  cette 
différence  ,  que  le  parlement  d'A  n^^leterre 
n'est  souverain  qu'en  vertu  de  la  loi,  et  seu- 
lement par  attribution  et  dépuration  ,  au-lieu 
que  le  conseil  général  de  Genève  n'est  établi 
ni  député  de  personne  ;  il  est  souverain  de 
son  propre  chef  ,  il  est  la  loi  vivante  et  fon- 
damentale qui  donne  vie  et  force  a  tout  le 
reste,  et  qui  ne  connaît  d'autres  droits  que 
les  siens.  Le  conseil  général  n'est  pas  un 
ordre  dans  l'État ,  il  est  l'État  même. 
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L'article  second  porte  que  les  syndics  ne 
pourront  être  pris  que  dans  le  conseil  des 
■vingt-cinq  :  or,  les  syndics  sont  des  magis- 
trats annuels  que  le  peuple  élit  et  choisit, 
non-seulement  pour  être  ses  juges  ,  mais  pour 
être  ses  protecteurs  au  besoin  contre  les  mem- 
bres perpétuels  des  conseils  ,  qu'il  ne  choisit 
pas  (33). 

L'edet  de  cette  restriction  de'pend  de  la 
difle'rf.-nce  qu'il  y  a  entre  l'autoritc  des  mem- 
bres du  consed  et  celle  des  syndics.  Car  si  la 
difTc'rence  n'est  très-grande  ,  et  qu'un  syndic 
p'estime    pas  plus    son   autorité   annuelle   , 

(53)  En  attribuant  la  nomination  des  membres 
du  petit  conseil  au  Deux-cents  ,  rien  n'était  plus 
aisé  que  d'ordonner  cette  attribution  selon  la  loi 
fondamentale.  Il  suffisait  pour  cela  d'ajouter 
qu'on  ne  pourrait  entrer  au  conseil  qu'après 
avoir  été  auditeur.  De  cette  manière  la  gradation 
des  charges  était  mieux  observée  ,  et  1.  ,  trois 
conseils  concouraient  au  choix  de  celui  <iui  fait 
tout  mouvoir  :  ce  qui  était  non-seulement  iin- 
portant,  mais  indispensable  pour  maintenir  l'uti- 
lité de  lu  constitution.  Les  Genevois  pourront 
ne  pas  sentir  l'avantage  de  cette  clause  ,  vu 
que  le  choix  des  auditeurs  est  aujourd'hui  de 
peu  d'effet;  maison  l'eût  considéré  bien  diiTé- 
reinment  ,  quand  cette  charge  fut  devenue  la 
seule  porte  da  conseil. 

Q  2 
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comme  syndic  ,  que  sou  autorité  perpér 
tuelle  ,  comme  conseiller  ,  cette  élection  Ini 
Seca  presque  iadiilereute  ;  il  fera  peu  pour 
l'obtenir  ,  et  ne  fera  rien  pour  la  justifier. 
Quand  tous  les  membres  du  conseil  j  aaime's 
du  même  esprit  ,  suivront  les  mêmes  maxi- 
mes ,  le  peuple,  sur  une  conduite  commune 
à  tous  ,  ne  pouvant  donner  d'exclusion  à 
personne  ,  ni  choisir  que  des  syndics  dc)à 
conseillers  ,  loin  de  s'assurer,  par  cette  élec- 
tion ,  des  patrons  contre  les  attentats  du 
conseil  ,  ne  fera  que  donner  au  conseil  de 
nouvelles  forces  pour  opprimer  la  liberté. 
Quoique  ce  même  choix  eût  lieu  pour 
l'ordinaire  dans  l'origine  de  l'institution  , 
tant  qu'il  fut  libre  il  n'eut  pas  la  même 
conséquence.  Quand  le  peuple  nommait  les 
conseillers  lui-même  ,  ou  quand  il  les  nom- 
mait indirectement  par  les  syndics  qu'il  avait 
nommes,  il  lui  était  indifférent  ,  et  même 
avantageux  ,  de  choisir  ses  syndics  parmi  des 
conseillers  déjà  de  son  choix  (34)  ,  et  il  était 

(  3/|  )  Le  petir  conseil,  dans  son  origine  ,  n'était 
qu'un  choix  fait  entiele  pe;iple,  par  les  syndics , 
de  quelfjues  notables,  ou  prud'hommes  pour  leur 
servir  d'assesseni  s.  Cluique  syndir  en  rhoisissait 
quatre  ou  cinq,  dont  les  lonctions  liniscaientavec 
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sage  alors  de  préférer  des  chefs  déjà  versés 
dans  les  aflaires  :  mais  une  considératiou 
plus  importante  eût  du  l'emporter  aujour- 
d'hui sur  celle-là  ;  tant  il  est  vrai  qu'ua 
même  usage  a  des  effets  diSërens  par  les 
changeuaeiis  des  usages  qui  s'y  rapportent ,  et 
qu'en  cas  pareil  ,  c'est  innover  que  n'innove;: 
pas. 

L'article  III  du  règlement  est  plus  consi- 
dérable, li  traite  du  conseil  général  légitime- 
jncntasscmblc;  il  eu  traite  pour  fixer  les  droits 
et  atlributioris  qui  lui  sont  propres  ,  et  il  lui 
en  rend  plusieurs  que  les  conseils  inférieurs 
avaient  usurpés.  Ces  droits  en  totalité  sont 
grands  et  beaux  ,  sans  doute  ;  mais  j>i-eniicre- 
mciit  ils  sont  spécihés,  et  par  cola  seul  limités  ; 

les  siennes;  f]iiclf[ut'fois  même  il  les  clianf^eait  du- 
rant le  cours  de  son  syndicat.  Henri  dit  VEspagne. 
fut  le  premier  conseiller  à  vie  en  1  187,  et  il  fut  éta- 
bli par  le  conseil  f^énéral.  Il  n'était  jias  niéme  né- 
cessaire d  èiie  citoyen  pour  remplir  ce  poste.  La 
loi  n'en  fut  faite  qu'à  l'occasion  d'un  certain 
Michel  Guillet  de  Thonon ,  qui,  ayant  été  mis  du 
conseil  étroit,  s'en  lit  chasser  pour  avoir  usé  de 
mille  finesses  ulrxamontaines  qu'il  apportait  »le 
Rome  où  il  avait  été  nourri.  Les  magistrats  de 
l'a  ville  ,  alors  vrais  Genevois  et  pères  du  peuple  , 
avaient  toutes  ces  subtilités  en  horreur. 

q  3 
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ce  qu'oi)  j^ose  esLlnt  de  tout  ce  qu'on  ne 
pose  pas  ,  et  même  le  mot  limites  est  dan» 
l'article.  Or  il  cit  de  l'essence  de  In  puissance 
souveraine  de  ne  pouvoir  être  liuiilée  :  elle 
peut  tout,  ou  elle  ne  peut  rien.  Comme  elle 
contient  évidemment  toutes  les  puissances 
aètives  de  l'État  et  qu'il  n'existe  que  par 
elle  ,  elle  n'y  peut  reconnaître  d'autres  droits 
que  les  siens  et  ceux  qu'elle  communique. 
Autrement  les  possesseurs  de  ces  droits  ne 
feraient  point  partie  du  corps  politique  ;  ils 
lui  seraient  étrangers  par  ces  droits  qui  ne 
seraient  pas  en  lui  ,  et  la  personne  morale 
manquant  d'unité'  s'évanouirait. 

Celte  limitation  même  est  positive  en  ce 
qui  concerne  les  impôts.  Le  conseil  souverain 
lui-même  n'a  pas  le  droit  d'abolir  ceu\  qui 
étaient  établis  avant  1714.  Le  voilà  donc  à 
cet  égard  soumis  à  une  puissance  supérieure. 
Quelle  est  cette  puissance  ? 

Le  pouvoir  léglsir.tif  consiste  en  deux 
choses  inséparables  :  faire  les  lois  et  les  main- 
tenir; c'est-à-dire,  avoir  inspection  sur  le 
pouvoir  exécutif.  Il  n'y  a  point  d'Etat  nu 
monde  où  le  souverain  n'ait  cette  inspection; 
sans  cela  toute  liaison  ,  toute  subordination 
UianquaQt  entre  ces  deux  pouvoirs,  le  dcr mer 
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ne  dépendrait  point  de  l'antre;  l'exe'cutioa 
n'aurait  aucun  rapport  ne'cessaire  aux  lois  ;  la 
loi  ne  serait  qu'un  mot ,  et  ce  mot  ne  signi- 
fierait rien.  Le  couse^l  géae'ral  eut  de  tout 
temps  ce  droit  de  prolection  sur  son  propre 
ouvrage,  il  l'a  toujours  exercé.  Cependant 
il  n'en  est  point  parlé  dans  cet  article  ,  et  s'il 
n'y  était  suppléé  dans  \\n  autre,  parce  seul 
silence  votre  Ktat  serait  renverse'.  Ce  point 
est  important,  et  j'y  reviendrai  ci-après. 

Si  vos  droits  sont  bornes  d'un  côté  dans 
cet  article  ,  ils  y  sont  étendus  de  l'autre  par 
les  paragraphes  III  et  IV;  mais  cela  (ait-il 
compensation?  Par  les  principes  établis  dans 
le  contrat  social  ,  on  voit  que,  malgré  l'opi- 
nion commune,  les  alliances  d'Etat  à  Etat, 
les  déclarations  de  gucric  et  les  traités  de 
paix  ne  sont  pas  des  actes  de  souvf^raineté  , 
mais  de  gouvernement,  et  ce  sentiment  est 
conforme  à  l'usage  des  nations  qui  ont  le 
mieux  connu  les  vrais  prmcipts  du  droit 
politique.  L'exercice  extérieur  de  la  puissance 
ne  convient  point  au  peuple;  les  grandes 
maximes  d'Etat  ne  sont  pas  à  sa  portée  ;  il 
doit  s'en  rapporter  là-dessus  à  ses  chefs  qui  , 
toujours  plus  éclairés  que  lui  sur  ce  point  , 
n'ont  guère  in  térétà  faire  au-dehors  des  traités 
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désavantageux  à  la  patrie  ;  l'ordre  veut  qu^il 
leur  laisse  tout  l'éclat  extérieur  ,  et  qu'il  s'at- 
tache uniquement  au  solide.  Ce  qwi  importe 
essentiellement  à  chaque  citoyen  ,  c'est  l'ob- 
servation des  lois  au-dedans  ,  la  propriété' 
des  biens  ,  îa  sûreté  des  particuliers.  Tant 
que  tout  ira  bien  sur  ces  trois  points,  laisse» 
les  conseils  négocier  et  traiter  avec  l'étranger  ; 
ce  n'est  pas  de-là  que  viendront  vos  dangers 
les  plus  à  craindre.  C'est  autour  des  individus 
qu'il  faut  rassembler  le*  droits  du  peuple  ,  et 
quand  on  peut  l'attaquer  scparcmcnt,  on  le 
subjugue  toujours.  Je  pourrais  alléguer  la 
sagesse  des  Romains,  qui,  laissant  au  sénat 
nn  grand  pouvoir  au  dehors  ,  le  forçaient 
dans  la  vdle  à  respecter  le  dernier  citoyen  ; 
mais  n'allons  pas  si  loin  chercher  des  modèles. 
Les  bourgeois  de  Neuchatel  se  sontcouduits 
bien  plus  sagement  sous  leurs  princes  que 
vous  sous  vos  magistrats  (35).  Ils  ne  font 
ni  la  paix  ni  la  guerre;  ils  ne  ratilient  point 
les  traités  ,  mais  ils  jouissent  en  sûreté  de  leur.^ 
franchises  ;  et  comme  la  loi  n'a  point  pré- 
sumé que  dans  une  petite  ville  un  petit  nombre 

(55  )  Ceci  soit  dit  en  mettant  à  part  les  abus 
qu'assurément  je  suis  bien  éloigné  d\ipprouvei-. 
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d'honnêtes  bourgeois  seraient  des  scéle'rats  ^ 
on  ne  veclamc  point  dans  leurs  murs  ,  ou  n'y 
connaît  pas  même  l'odieux  droit  d'einorison- 
ner  sans  formalités.  Chez  vons  on  s'est  tou- 
jours laissé  séduire  à  l'apparence  ,  et  l'on  a 
iisgiige  l'essentiel;  on  s'est  trop  occupé  du 
conseil  général  ,  et  pas  assez  de  sçk  ntembres; 
il  fallait  moins  songer  à  l'autorité,  et  plus  à 
la  liberté.  Revenons  aux  couseUs  généraux. 

Outre  les  limitations  de  l'article  lll ,  les 
art.  V  et  VI  en  oQVent  de  bien  pius  étranges  r 
un  corps  souverain  qui  ne  peut  ni  se  fermer 
ni  former  aucune  opération  de  lui-même^  c* 
soumis  absolument  ,  quant  à  son  activité  et 
quant  aux  inaticres  qu'd  traite  ,  à  des  tri- 
bunaux subalternes.  Coiïinic  ces  tribunans 
n'apprauveront  certainement  pas  d?s  j  ropo- 
.silions  qui  leur  seraient  en  ::>art!f,ulier  préju- 
diciables ,  si  l'intérêt  de  l'f^Aat  se  triiuv'C  en 
conflit  avec  le  leur  ,  h?  dernier  a  toujours  la 
préférence ,  parce  qu'il  n'est  permis  au  législa- 
teur de  connaître  que  dece  qu'ils  ont  approuve. 

A  force  de  tout  soumettre  à  hi  rôg'e  ,  on 
détruit  la  première  des  règles  ,  q.n  est  la  jus- 
tice et  le  bien  public,  (^uand  les  hommes 
senliront-lls  qu'il  n'y  a  point  de  désordre 
aussi  funeste  que  le  pouvoir  arbitraire  ,  a*ec 
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lequel  ils  pensent  y  remédier?  Ce  pouvoir  est 
lui-même  le  pire  de  tous  les  désordres  :  em- 
ployer un   tel  moyen  pour  les  prévenir  ,  c'est 
tuer  1rs  gens  alin  qu'ils  n'aient  pas  la  fièvre. 

Une  çrai:rje  troupe  forme'e  en  tumulte  peut 
faire  beaucoup  de  mal.  Dans  une  assemblée 
nombreuïe,  quoique  régulière,  si  chacun 
peut  dire  et  proposer  ce  qu'il  veut,  on  perd 
bien  du  temps  h  écouter  des  folies,  et  l'on 
peut  élre  eu  danger  d'en  faire.  Voilà  des  vé- 
rités Jiicûutesla:iir-s  ;  mais  est-ce  prévenir 
l'abus  d'une  manière  raisonnable,  que  de 
faire  dépcndr<^  ci  te  assemblée  uniquement 
de  ceux  qui  voudroji  !'?!  léantir,  et  queiml 
Ji'y  puisse  nci)  proposer  que  ceux  qui  ont  le 
plusv^rand  intérêtdeiui  nuire  ?Car,  Monsieur, 
n'est-ce  pas  exacieuua.  là  l'état  des  choses  , 
et  y  a-t-il  un  seul  Genevois  qui  puisse  dou- 
ter que  si  i'csistence  du  conseil  général  dépen- 
dait toatrà-l'ait  du  petit  consed  ,  le  conseil 
général  ne  fut  pour  jamais  supprimée 

Voilà  pourtant  iecorits  qui  seul  convoque 
ces  assemblées  ,  et  qui  seul  y  propose  ce  qu'il 
lui  plaît:  carpourlc  Dcu\-ccnts.  il  ne  fait  que 
répéter  les  ordres  du  pet;t  conseil  ;  et  quand 
nne  fois  celui-ci  sera  délivré  du  conseil  géné- 
ral ,  le  Deui-ceuts  ne  l'embarrassera  guère; 
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il  ne  fera  que  suivre  avec  lui  la  route  qu'il  a 

fraye'e  avec  vous. 

Or,  qu'ai-je  à  craindre  d'uu  supe'rieur  in- 
commode dont  Je  n'iii  jamais  besoin,  qui  ne 
peutse  montrer  que  quand  je  le  lui  permets, 
ni  répondre  que  quand  je  l'interroge  ?  Quaa^ 
je  l'ai  réduit  à  ce  point  ,  ne  puis-je  pasm'ea 
regarder  comme  délivre'? 

^  Si  l'on  dit  que  la  loi  de  l'Etat  a  prévenu 
l'abolition  des  conseils  généraux  ,  en  les  ren- 
dant nécessaires  à  l'élection  des  magistrats  et 
à  la  sanction  des  nouveaux  édits ,  je  réponds 
quant  au  premier  point ,  que  toute  la  force 
du  gouvernement  ctaat  passée  des  mains  des 
magistrats  élus  par  le  peuple  dans  celles  du 
petit  conseil  qu'il  n'élit  point,  et  d'où  se 
tirent  les  principaux  de  ses  magistrats,  l'élec- 
tion c»  l'assemblée  où  elle  se  fait  ne  sont  plus 
qu'une  vainc  formalité  sans  consistance  ,  et 
que  des  conseils  généraux  tenus  pour  cet 
unique  objet  peuvent  être  regardés  co:ra.ie 
nuls.  Je  réponds  encore  que  par  le  tour  que 
prennent  les  choses  ,  il  serait  même  aisé  d'é- 
luder cette  loi  sans  que  le  cours  des  affaires 
en  fût  arrêté  :  car  supposons  que,  soit  pjr 
la  réjection  de  tous  les  sujets  présente.^  ,  soit 
sous  d'autres  prétextes,  ou  ne  procède  point 
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à  l'élection  des  syndics,  le  conseil,  dans 
]equ»]lenr)urisdIclionse  fond  insensiblement, 
ne  Tf^xercera-t-il  pas  à  leur  défaut  ,  comme 
il  l'ex.rce  dîs-a  présent  indépendamment 
d'eux  ?  TS"'o*c-t-on  pas  déjà  vous  dire  que 
le  petit  conseil,  même  sans  les  syndics,  est 
le  gouvcrnei.-.ent  ?  Donc  ,  sans  les  syndics, 
l'EtEt  n'enscra  pas  moins  gouverné.  Etquant 
auxnouveausédils,  je  réponds  qu'ils  ne  seront 
jamais  assez,  néccsfiircs  pour  qu'à  l'aide  des 
anciens  «^t  des  usurpations  ,  ce  même  conseil 
rc  trouve  aisément  le  moyen  d'y  suppléer. 
Oui  se  met  au-dessus  des  ancienues  lois  peut 
bien  se    passer  des  nouvelles. 

Toutes  les  niojures  sont  prises  pour  que  vos 
assemblées  générales  ne  soient  jamais  nécessai- 
re^. Non-seulement  le  conseil  périodique , 
institue  ou  plutôt  rétabli  (3é)  l'an    1707, 

r38^  Ces  conseils  péiioJiques  sont  aussi  anciens 
que'lalegislduon  ,  comme  ou  le  voit  par  le  dernier 
arucle  de  l'ordonnance  ecclésiasti>iue.  Dans  celle 
do  i57'i,  imprimée  en  it55,  ces  conseils  sont  fixés 
de  cinq  en  cùia  ans;  mais  dans  lordonnance  de 
35Gi  ,  imprimée  en  i56z,  ils  étaient  fixés  de  trois 
en  trois  ans.  H  n'est  pas  raisonnable  de  due  que 
c-^s  conseils  n'avaient  pour  objot  que  la  lecture 
de  celte  ordonnance,  puisqne  l'impression  qui  eu 
liit  laite  eu  uicwe  temps  doauait  à  chacun  la  laci- 


u  a 


DE    LA    MONTAGNE.       iZç, 

n'a  jamais  été  tenu  qu'une  fois  et  seulement 

pourl'aboiir(37},inaisparlcparagraphe5du 
troisième  article  du  ré^lemen  t ,  il  aétéponrvu 
sans  vous  et  pour  toujours  aux  frais  de  l'ad- 
ministration. Il  u'y  a  que  le  seul  cas  cl.imé- 
rique  d'une  guerre  indispensable  ,  où  le  con- 
seil général  doive  absolument  être  convoqué. 
Le  petit  conseil  pourrait  donc  supprimer 
absolument  les  conseils  généraux  ,  sans  autre 
inconvénient  que  de  s'attirer  quelque»  repré- 
sentatious  qu'il  est  en  possession  de  rebuter  , 
ou  d'exciter  quelques  vains  murmures  qu'il 
peut  mépriser  sans  risque  ;  car ,  par  les  arti- 
cles VU ,  xxiii ,  XXIV ,  XXV  ,  xLfii , 

toute  espèce  de  résistance  est  défendue  eu 
quelque  cas  que  ce  puisse  être,  et  les  res- 
sources qui  sont  hors  de  la  constitution  n'eu 
font  pas  partie  et  u'en  corrigent  pas  les  défauts. 
Il  ne  le  fait  pas  toutefois  ,  parce  qu'au 
fond   cela  lui  est  très-iudifférent ,  et  qu'ua 

lité  (le  la  l.'re  à  toute  heure  à  son  aise  ,  sans  qu'on 
eût  besoin  pour  cela  de  l'appareil  d'un  cojiscfl 
gênerai.  Malheureusement  on  u  pris  grand  soin 
delhicer  bien  des  traditions  anciennes  quiseraienc 
maintenant  d'un  grand  usage  pour  l'éclafrcisse- 
ment  des  edits. 

(57  )  J'examinerai-  ci'-après  cetédft  d'abolition. 
Mélanges.  Tome  lll.  j^ 
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simulacre  de  liberté  fait  endurer  plus  patiera- 
iiieut  la  servitude.  Il  vous  amuse  à  peu  de 
frais  ,  soit  par  des  élections  sans  conséquence  , 
quant  au  pouvoir  qu'elles  confèrent  et  quant 
au  choix  des  suicts  éius  ,  «^olt  par  des  lois  qui 
parai.^sent  importantes  ,  mais  qu'il  a  soin  de 
rendre  vaines ,  en  ne  les  observant  qu'autant 

qu'il  lui  plaît. 

D'ailleurs  on  ne  peut  rien  proposer  dans 
ces  assemblées,  on  n'y  peut  rieu  discuter  ,  on 
n'y  peut  délibérer  sur  rien.  Le  petit  conseil 
y  préside  ,  et  par  lui-iuême  ,  et  par  les  syndics 
qui  n'y  portent  que  l'esprit  du  corps.  Là  même 
il  est  ma-islrat  encore  et  maître  de  son  sou- 
verain. N'est-llpas  contre  toute  raison    que 
le  corps  exécutif  iè;'le  la  police  du  corps  légis- 
latif, qu'il  lui  prescrive  les  matières  dont  il 
doit'counaîtrc  ,    qu'il  lui  interdise  le    droit 
d'opiner  ,  et  qu'il  exerce  sa  puissance  abso- 
lue jusque  dan  s  les  actes  faits  pour  la  contenir? 
Qu'un  corps  si  nombreux  (38)  ait  besoin 

{Z8)  Les  conseils  généraux  étaient  aurrefoia 
très-f.équens  à  Genève  ,  et  tout  ce  qui  se  fesajc 
Ae.  quel.pie  importance  y  était  porté.  En  170-  ,  M. 
le  syrulic  Chouct  AWmx  dans  une  harangue  ,  deve- 
nu.." célèbre  ,  que  de  cette  fréquence  venait  jadu 
la  faiblesse  et  le  malheur  d»  l'Etat;  nous  verrons 
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de  police  et  d'ordre  ,  je  l'accorde  :  inais  que 
cette  police  et  cet  ordre  ne  renverse  pas  le  but 

bienfôt  ce  qu'il  en  faut  croire.  Il  insiste  aussi  sur 
l'extrême  augmentation  du  nombre  des  membres  , 
qui  rendrait  aujourd  liui  cette  fréquence  impossi- 
ble, aflirmant  qu'autrefois  celle  assemblée  ne  pas- 
sait pas  deux  à  trois  cents ,  ei  qu'elle  est  à  présent 
de  treize  à  quatorze  Cinis.  Il  y  a  des  deux  côiés 
beaucoup  d'exagérations. 

Les  plus  anciens  conseils  généraux  étaient  au- 
moins  de  cinq  à  six  cents  membres  ;  on  serait 
peut-être  bien  embarrassé  d'en  citer  un  seul  qui 
n'ait  été  que  de  deux  ou  troi^  cents.  En  1429  on  y 
compta  720  stipulans  pour  tous  les  autres,  et  peu 
de  temps  après  on  reçut  encore  plus  de  deux  cents 
bourgeois. 

Quoique  la  ville  de  Genève  soit  devenue  plus 
commerçante  et  plus  riche,  elle  n'a  j>u  devenir 
beaucoup  plus  peuplée  ,  les  fortifications  n'ayant 
pas  permis  d'agrandir  l'enceinte  de  ses  murs  ,  et 
avant  fait  ra.ser  ses  faubourgs.  D'ailleurs  ,  presque 
sans  territoire  et  à  la  merci  de  ses  voisins  pour  sa 
subsistance  ,  elle  n'aurait  pu  s'aggrandir  sans  s'af- 
faiblir. En  140')  on  y  compta  treize  cents  feux, 
lésant  au-moins  treize  mille  amcs.  Il  n'y  eu  a 
guère  plus  de  vingt  mille  aujourd'hui;  rapport 
bien  éloigné  de  celui  de  3  à  14.  Or,  de  ce  nom- 
bre il  faut  déduire  celui  des  natifs,  babirans  , 
étrangers  ,  qui  n'entrent  pas  au  conseil  général  ; 
nombre  fort  augmenté  relativement  à  celui  des 
bourgeois  depuis  le  refuge  des  Français  et  le  pro- 

R  a 
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do  son  institutiou.  Est-ce  donc  une  chose  pin» 
difficile  d'établir  la  règle  sans  servitude  entre 
quelques  centaines  d'hommes  naturelienicnS 

grès  de  Tindustrie.  Quelques  conseils  généraux 
6ont  allés  de  nos  jours  à  quatorze  et  même  à 
quinze  cents;  mais  communément  ils  n'approchent 
pa^  de  ce  nombre;  si  quelques-uns  même  vont  à 
treize,  ce  n'est  que  dans  les  occasions  critique» 
t>n  tous  les  bons  citoyens  croiraientmanquerà  leur 
serment  de  s'absenter,  et  où  les  magistrats,  de 
"'^ur  côté  ,  font  venir  du  dehors  leurs  cliens  pour 
favoriser  leurs  manœuvres;  or,  ces  manœuvres 
inconnues  au  quinzième  siècle  ,  n'exigeaient  point 
alors  de  pareils  expédiens.  Généralement  le  nom- 
bre ordinaire  roule  entre  huit  et  neuf  cents,  quel- 
quefois il  reste  au-dessous  de  celui  de  l'an  1420, 
sur-tout  lorsque  l'assemblée  se  tient  en  été  et  qu'il 
s'agir  de  choses  peu  importantes.  J'ai  moi-mèni9 
assisté  en  1764  à  un  conseil  général  qui  n'était 
certainement  pas  de  sept  cents  membres. 

Il  résulte  de  ces  diverses  considérations  que, 
tout  balancé  ,  le  conseil  général  est  à -peu-près 
aujourd'hui,  quant  au  nombre  ,  ce  qu'il  était  il  j 
a  deux  ou  trois  siècles,  ou  du-moins  que  la  diffé- 
rence est  peu  considérable.  Cependant  tout  le 
ïTionde  y  parlait  alors  ;  la  police  et  la  décence 
qu'on  y  voit  régner  aujourd'hui  n'était  pas  établie. 
On  criait  quelquefois  ;  mais  le  peiïple  était  libre  , 
le  magistrat  respecté  ,  et  le  conseil  s'assemblait 
fréquemment.  Donc  M.  le  syndic  Chouet  accu- 
sait faux  ,  et  raisonnait  mal. 
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graves  et  froids  ,  qu'elle  ne  l'était  à  Athènes, 
dont  on  nous  parle  ,  dans  l'assemblce  de  plu- 
sieurs milliers  de  citoj^ens  emportés  ,  bouil- 
lans,  et  presque  effrénés  ;  qu'elle  ne  l'était 
dans  la  capitale  du  monde  ,  où  le  peuple  en 
corps  exerçai  t  en  partie  la  puissance  executive  • 
et  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui  même  dans  le 
grand  conseil  de  Venise  ,  aussi  nombreux 
que  votre  conseil  général?  On  se  plaint  de 
l'impolice  qui  règne  dans  le  parlement  d'An- 
gleterre; et  toutefois  dans  ce  corps  composé 
de  plus  de  sept  cents  membres  ,  où  se  trai- 
tent de  si  grandes  affaires,  où  tant  d'intérêts 
se  croisent  ,  où  tant  de  cabales  se  forment , 
où  tant  de  têtes  s'échauffent  ,  où  chaque 
membre  a  le  droit  de  parler,  tout  se  fait  , 
tout  s'expédie,  cette  grande  monarchie  va 
60n  train  ,  et  chez  vous  où  les  intérêts  sont 
si  simples  ,  si  peu  compliqués,  où  l'on  n'a  , 
pour  ainsi  dire  ,  à  régler  que  les  affaires  d'une 
famille  ,  on  vous  fait  peur  des  orages  ,  comme 
si  tout  allait  renverser  !  ^lousicur,  ia  police 
de  votre  conseil  général  est  la  chose  du  monde 
lu  plus  facile  ;  qu'on  veuille  sincèrement  l'cla- 
blir  pour  le  bien  public,  alors  tout  y  sera 
lil)rect  tout  s'y  passera  plus  Iranquiliemeut 
qu'aujourd'hui. 

R  3 
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Supposons  que  dans  le  rci;lc.nent  on  eût 
pris  la  méthode  opposécà  celle  qu'on  a  suivie  ; 
qu'au-licu  de  lixcr  les  droits  du  conseil  gé- 
néral, on  eut  lixé  ceux  des  autres  conseils, 
ce  qui  par-la  même  eut  montré  les  siens  ; 
convenez  qu'on  eût  trouvé  dans  le  seul  petit 
conseil  un  assemblage  de  pouvoirs  bien 
étrange  pour  un  État  libre  et  démocratique  , 
dans  des  chefs  que  le  peuple  ne  choisit  point 
et  qui  restent  en   place  loulc  leur  vie. 

D'abord  l'union  de  deux  choses  par-tout 
ailleursincompatibles;savoirl'aduunistralioa 
des  affaires  de  l'Etat ,  et  l'exercice  suprême  de 
la  justice  sur  les  biens  ,  la  vie  et  l'honneur 
des  citoyens. 

Un  ordre  ,  le  premier  de  tous  par  son  ran^ 
et  le  premier  par  sa  piiii^sancc. 

Un  conseil  inlérieur,  sans  lequel  tout  est 
mort  dans  la  république,  qui  propose  seul, 
qui  décide  le  premier  ,  et  dont  la  seule  voix  , 
ïnême  dans  son  propre  fait ,  permet  a  ses  supé- 
rieurs d'en  avoir  une. 

Un  corps  qui  reconnaît  l'autorité  d'un 
autre  ,  et  qui  seul  a  la  nomination  des  mem- 
bres de  ce  corps  auquel  il  est  subordonne. 

Un  tribunal  suprême  duquel  on  appelle  ; 
oubien,  au  contraire,  un  juge  inférieur  qui 
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présicle  dans  les  tribunaux  supérieurs  au  sien, 
qui  ,  après  avoir  siégé  comme  juge  inférieur 
dans  le  tribunal  dont  ou  appelle,  non-seu- 
lement va  siéger  comme  juge  suprême  dans 
le  tribunal  où  il  est  appelé  ,  mais  n'a  dans 
ce  tribunal  suprême  que  les  collègues  qu'il 
s'est  lui-même  choisis. 

Un  ordre  enfin  qui  seul  a  son  activité 
propre  ,  qui  donne  à  tous  les  autres  la  leur, 
et  qui  ,  dans  tous  soutenant  les  résolutions 
qu'il  a  prises,  opmedeux  fois  et  vote  trois.  (89) 

(Zç))  Dans  un  Etat  qui  se  gouverne  en  répu- 
blique et  où  l'on  parle  la  langue  française  ,  il 
faudrait  se  faire  un  langage  à  part  pour  le  gou- 
vernement. Par  exemple,  Dclibérer  ,  Opiner, 
Voter,  sont  trois  choses  tiès-différentes  ,  et  que 
les  Français  ne  distinguent  pas  assez.  Délibérer  , 
c'est  peser  le  pour  et  le  contre  ;  Opiner  ,  c'est 
dire  son  avis  et  le  motiver;  Voter,  c'est  donner 
son  suffrage ,  quand  il  ne  reste  plus  qu'à  recueillir 
les  voix.  On  met  d'abord  la  matière  en  délibé- 
ration. Au  premier  tour  on  opine  ;  ou  vote  au 
dernier.  Les  tribunaux  ont  par-tout  àpeu  près 
les  mêmes  formes  ;  mais  comme  dans  les  mo- 
narchies le  publir  n'a  pas  besoin  d'en  apprendre 
les  termes  ,  ils  restent  consacrés  au  barreau.  C'est 
par  une  autre  iaexactitude  de  la  lang-ie  en  ces 
matières,  que  M.  Je  Montesquieu,  qui  Ja  savait 
ci  bien,  n'a  pas  laissé  de  dire  toujours  la  P..;i- 

B.  4 
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L'appel  du  i^etit  conseil  au  Deux-cents  est 
un  vc'iitable  jeu  déniant.  C'est  uue  larce  eu 
politique  ,  s'il  en  fut  jamais.  Aussi  ii'appelle- 
t-ou  pas  proprement  cet  appel  uu  appel, 
c'est  une  grâce  qu'on  accorde  en  justice, 
un  recours  eu  cassation  d'arrêt  :  on  11e  com- 
prend pas  ce  que  c'est,  Croit-ou  que  si  le  petit 
conseil  n'eût  bien  scoti  que  ce  dernier  recours 
était  sans  couscqucncc,  il  s'en  fût  volontai- 
rement dépouillé  conunc  il  fit?  Ce  désiute'- 
resseuieut  u'tst  pas  d<uis  ses  maximes. 

Si  les  jugcmcns  du  petit  conseil  uc  sont 
pas  toujours  coufirme's  eu  Dens-ceuts  ,  c'est 
dans  les  affaires  particulières  et  contradic- 
toires où  il  n'uiiporte  guère  au  magislrat 
laquelle  des  d  ux  parties  perd  ou  gagne  son 
procès.  Mais  dans  les  affaires  qu'on  poursuit 
d'office,  dans  toute  affaire  o\x  le  conseil  lui- 
même  prend  inte'rét,  le  DcuK-ccnts  rèpare-t-il 
jamais  SCS  injustices,  protcge-t-il  jamais  l'op- 
primé, ose-t-il  ne  pas  conlirmcr  tout  co  qu'a 
fait  le  conseil,  »isa-l-il  jamais  une  seule  fois 
avec  hormeur  de  sou  droit  de  faire  grâce  ? 

sancc  exécutrice ,  blessant  .linsi  l'analogie  ,vet  fe- 
sant  adjcciif  le  mot  exécuteur  qui  est  substantif. 
C'est  la  même  faute  que  s'il  eût  dit  le  pouvoir 
législateur. 
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Je  rappelle  à  regret  des  temps  dont  la  mémoire 
est  terrible  et  nécessaire.  Un  citoyen  que  le 
conseil  immole  à  sa  vengeance  a  recours  au 
Deux-cents;  l'infortune' s'avilit  jusqu'à  deman- 
der grâce  ;  son  amocence  n'est  ignorée  de 
personne;  toutes  les  règles  ont  été  violées 
dans  sou  procès;  la  grâce  est  refusée  ,  et 
l'innocent  périt. /'■tf//o  sentit  si  bien  l'inutilité 
du  recours  au  Deux-ceuts  qu'il  ne  daigna  pas 
s'en  servir. 

Je  vois  clairement  ce  qu'est  le  Deux-cents  à 
Zurich  ,  à  Berne  ,  à  Fribourg  ,  et  dans  les 
antres  Etats  aristocratiques  ;  mais  je  ne  saurais 
voir  ce  qu'il  est  dans  votre  constitution  , 
ni  quelle  place  il  y  tient.  Est-ce  un  tribunal 
supérieur?  en  ce  cas,  il  est  absurde  que  le 
tribunal  inférieur  y  siège.  Est-ce  un  corps 
qui  représente  le  souverain?  en  ce  cas,  c'est 
au  représenté  de  nommer  son  représentant. 
I/établissement  du  Deux-cents  ne  peut  avoir 
d'autre  lin  que  de  modérer  le  pouvoir 
énorme  du  petit  conseil;  et  au  contraire,  il 
ue  fait  que  donner  plus  de  poids  à  ce  même 
pouvoir.  Or  tout  corps  qui  agit  constamment 
contre  l'esprit  de  sou  institution  est  mal 
institué. 

(^ue    sert    d'appuyer    ici    sur    des    choses 
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notoires  ,  qui  ne  sont  it^novc'cs  d'aucun  Gene- 
vois ?  Le  Dt-iix-cenls  n'est  rien  pailui-mcuie; 
il  n'est  que  le  pelit  conseil  qui  lepaiait  sous 
une  autre  forme.  Une  seule  fois  il  voulut 
tâcher  de  secouer  le  joug  de  ses  maîtres  et 
de  se  donner  une  existence  indépendante, 
et  par  cet  unique  eRort  l'Etat  faillit  être 
renverse.  Ce  n'est  qu'au  seul  conseil  général 
que  le  Deux-cents  doit  encore  une  apparence 
d'autorilé.  Cela  se  vit  bien  clairement  dans 
l'époque  dont  je  parle  ,  et  cela  se  verra  bien 
mieux  dans  la  suite,  si  le  petit  conseil  parvient 
à  sou  but  :  ainsi ,  quand  ,  de  concert  avec  ce 
dernier,  le  Deux-cents  travaille  à  déprimer 
le  conseil  général,  il  travaille  à  sa  propre 
ruine  ;  et  s'il  croit  suivre  les  brisées  du 
Deux-cents  de  Berne  ,  il  prend  bien  gros- 
sièrement le  change:  mais  on  a  presque 
loujours  vu  dans  ce  corps  peu  de  lumières 
et  moins  de  courage,  et  cela  ne  peut  guère 
être  auti émeut  par  la  manière  dont  il  est 
rempli   (40). 

(  /.o  )  Ceci  s'entend  en  géuétAl  et  seulement 
de  l'esprit  du  corps  ,  car  je  sais  qu'il  y  a  dans 
le  Deux-cents  des  membres  très-éclairés  et  qui  ne 
ïganuaeui  pas  de  ièle  ;  mais  incessamment  sou» 
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Vous  voyez,  Monsieur,  combien,  an-lieu 
-de  spéciGer  les  droits  du  conseil  souverain, 
il  eût  été  plus  utile  de  spe'cilier  les  attribu- 
tions des  corps  qui  lui  sont  subordonuc's  ; 
et,  sans  aller  plus  loin  ,  vous  voyez  plus 
cvideuiment  encore  qvie  ^  par  la  force  de  cer- 
tains articles  pris  séparément,  le  petit  conseil 
est  l'arbitre  suprême  des  lois  et  par  elles  du 
sort  de  tous  les  particuliers.  Quand  ou  con- 
sidère" les  droits  des  citoyens  et  bourgeois 
assemblés  en  conseil  général ,  rien  n'e>t  plus 
bjrillaut  :  mais  considérez  hors  de-là  ces  mêmes 

les  yeux  du  petir  conseil,  livrés  à  sa  merci,  sans 
appui  ,  sans  ressource  ,  et  sentant  bien  qu  ils 
seraient  abandonnés  (le  leur  rorpj,  ils  s'a  bsiienncnt 
de  tenter  des  démarcbes  inutiles  qui  ne  l'eraient 
que  les  compromettre  et  les  perdre.  La  vile  tourbe 
bourdonne  et  triompbe  ;  le  sage  se  tait  et  gémit 
tout  bas. 

Au  reste  le  Deux-cents  n'a  pas  toujours  été 
dans  le  discrédit  où  il  est  tombé.  Jadis  il  jouit 
de  la  cousidéiHlion  publique  et  de  la  confiante 
desciioyens  :aussilui  laissaient-ilssans  i.ujuiéiude 
exercer  les  droi's  du  conseil  général ,  que  le  petit 
conseil  tàclia  dùs-lors  d'attirer  à  lui  par  cstte 
voie  indirecte.  Nouvelle  preuve  d?  re  qui  sera 
dit  plus  bas  .,  que  la  bourgeoisie  de  Genève  est 
peu  remuante  et  ne  cbercbe  guère  à  s  iatriguet 
des  all'aires  d'£iat. 

R  6 
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citoyens  et  bourgeois  comme  individus,  que 
sont-ils  ,  que  d?vieiincnt-ils  ?  esclaves  d  un 
pouvoir  arbitraire  ,  ils  sont  livrés  sans  défense 
à  la  merci  de  vingt-ciuq  despotes;  les  Athé- 
niens du-moius  en  avaient  trente.  Hé  que 
dis-je  ,  vingt-cinq  ?  neuf  suffisent  pour  un 
jugement  civil  ,  treize  pour  un  jugement 
crimiael.  (41)  Sept  ou  huit  d'accord  dans 
ce  nombre  vont  être  pour  vous  autant  de 
décemvirs  :  encore  les  dccemvirs  furent-ils  élus 
par  le  peuple,  aa-iieu  qu'aucun  de  ces  juges 
n'est  de  votre  choix;  et  l'on  appelle  cela  être 
libres  ! 

(41)  Edits  civils,  lit.  I,  art.  XXXVI. 
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HUITIÈME   LETTRE. 

vl  '  A  I  tiré,  Monsieur,  l'exameu  devotiegou- 
verneuieut  présent  du  règlement  de  la  média- 
tion par  lequel  ce  gouvernement  est  iisé  ; 
mais  ,  loin  d'imputer  aux  médiateurs  d'avoir 
voulu  vous  réduire  en  servitude,  je  prouverais 
aisément  au  contraire  qu'ils  ont  rendu  votre 
situation  meilleure  à  plusieurs  égards  qu'elle 
n'était  avant  les  troubles  qui  vous  forcèrent 
d'accepter  leurs  bous  offices.  Ils  ont  trouvé 
une  ville  en  armes  ;  tout  était ,  à  leur  arrivée, 
dans  uu  état  de  crise  et  de  confusion  qui  ne 
leur  permettait  pas  de  tirer  de  cet  étatla  règle 
de  leur  ouvrage.  Ils  sont  remontés  aux  temps 
pnclûques  ,  ils  ont  étudié  la  constitution  pri- 
mitive de  votre  gouvernement  :  dans  lespro- 
grès  qu'il  avaitdéjà  faits  pour  le  remonter,  il 
eût  fallu  le  refondre;  la  raison,  l'équité  ne 
permettait  pas  qu'ils  vous  en  donnassent  ua 
autre,  et  vous  ne  l'auriez  pas  accepté.  N'eu 
pouvant  donc  ôter  les  défauts  ,  ils  ont  borné 
leurs  soins  à  rafïcruiir  Ici  que  l'avaient  laissé 
vos  pères;  ils  l'ont  corrige  même  en  divers 
l.ioiuts  ^  et  des  abus  que  Je  viens  de  remarquer. 
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it  n'3^  en  a  pas  nn  qui  n'existât  dans  la  rc'pn- 
blique  long-temps  avant  que  les  médiateurs 
en  eussent  pris  connaissance.  Le  seul  tort  qu'ils 
semblent  vous  avoir  fait  a  été  d'ôter  aule'gis- 
lateur  tout  exercice  du  pouvoir  exécutif,  et 
l'usage  de  la  force  à  l'appui  de  la  justice  : 
mais  en  vous  donnant  une  ressource  aussi  sure 
et  plus  légitime  ,  ils  ont  changé  ce  mal  appa- 
rent en  un  vrai  bienfait;  en  se  rendant  garans 
de  vos  droits,  ils  vous  ont  dispensé  de  les  dé- 
fendre vous-même.  Hé!  dans  la  misère  des 
choses  humaines  ,  quel  bien  vaut  la  peine 
d'être  acheté  du  sang  de  nos  frères  ?  La 
liberté  même  est  trop  chère  à  ce  prix. 

Les  médiateurs  ont  pu  se  tromper  ,  ils 
étaient  hommes  ;  mais  ils  n'ont  point  voulu 
vous  tromper;  ils  ont  voulu  être  justes  :  cela 
se  voit,  même  cela  se  prouve;  et  tout  jnontrc 
en  effet  que  ce  qui  est  équivoque  ou  défec- 
tueux dans  leur  ouvrage  vient  souvent  de 
nécessité,  quelquefois  d'erreur,  jamais  de 
mauvaise  volonl'i.  Ils  avaient  à  concilier  des 
choses  presque  incompatibles,  les  droits  du 
peuple  et  les  prétentions  du  conseil ,  Tem- 
pire  des  lois  et  la  puissance  des  hommes  , 
l'indépendance  de  l'Etat  et  la  garantie  du 
réjjlcmcut.  Tout  cela  uc pouvait  ne  faire  saue 
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■un  peu  de  contradiction,  et  c'est  de  cette 
contradiction  que  votre  magistrat  tire  avan- 
tage ,  en  tournant  tout  en  sa  faveur,  ctfesant 
servir  la  rooitié  de  vos  lois  à  violer  l'autre. 

Il  est  clair  d'abord  que  le  règlement  lui- 
même  n'est  point  une  loi  que  les  médiateurs 
aient  voulu  imposer  à  la  republique  ,  mais 
seulement  un  accord  qu'ils  ont  e'tabli  entre 
«e^  membres,  et  qu'ils  n'ont  par  conséquent 
porté  nulle  atteinte  à  sa  souveraineté;  cela 
«st  clair ,  dis-je ,  par  l'article  XLIV  ,  qui  laisse 
au  conseil  général  légitimement  assemblé  le 
droit  de  faire  aux  articles  du  règlement  tel 
changement  qu'il  lui  plaît.  Ainsi  les  média- 
teurs ne  mettent  point  leur  volonté  au-dessus 
de  la  sienne,  ils  n'interviennent  qu'en  cas  de 
dWision.  C'est  le  sens  de  l'article  XV. 

Mais  dc-là  résulte  aussi  la  nullité  des  réser- 
ves et  lijuilalions  données  dans  l'article  III 
aux  droits  et  attributions  du  conseil  général  : 
car  si  le  conseil  général  décide  que  ces  réserves 
et  limitations  ne  bornerontplus  sa  puissance  , 
elles  ne  la  borneront  plus  ;  et  quand  tous  les 
membres  d'un  Etat  souverain  règlent  son 
pouvoirsnrtux-mémcs,  qui  est-ce  qui  a  droit 
de  s'y  opposer  ?  Les  exclusions  qu'on  peut 
iufcrtr  de  l'article  III   ne  siguiûeut  doutf 
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autre  chose,  sinon  que  le  conseil  ge'ue'ral  s» 
ïenferine  clans  leurs  limites  jusqu'à  ce  qu'il 
trouve  à  propos  de  les  passer. 

C'est  ici  l'une  des  contradictions  dont  j'ai 
parlé,  et  ronendc'mêle  aisément  la  cause.  Il 
était  d'ailleurs  bien  difficile  aux  plénipoten- 
tiaires, pleins  des  maximes  de  gonverncmens 
tout  différcns  ,  d'approfondir  assez  les  vrais 
principes  du  vôtre.  La  constitution  démocra- 
tique a  jusqu'à  présent  été  mal  examinée. 
Tous  cuux  qui  eu  ont  parlé ,  ou  ne  la  cou- 
naissaicnt  pas,  ou  y  prenaient  trop  peu  d'in- 
térêt, ou  avaientiutérct  de  la  présenter  sous 
un  faux  jour.  Aucun  d'eux  u'a  suffisamment 
distingue  le  souverain  du  gouvernement,  la 
puissance  législative  de  l'executive.  Il  n'y  a 
point  d'Etat  où  ces  deux  pouvoirs  soient  si 
séparés  ,  et  où  l'on  ait  tant  affecté  de  les 
confondre.  Les  uns  s'imaginent  qu'une  démo- 
cratie est  un  gouvcrnemeirt  où  tout  le  peuple 
est  magistrat  et  juge.  D'autres  ne  voient  la 
liberté  que  dans  le  droit  d'élire  ses  chefs,  et 
n'étant  soumis  qu'à  des  princes  ,  croient  que 
celui  qui  commande  est  toujours  le  souverain. 
La  constitution  démocratique  est  certainement 
le  chef-d'œuvre  de  l'art  politique  :  mais  plus 
l'artifice  est  admirable ,  moins  il  appartient 
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à  tous  les  yeux  de  le  péiiclrex-.  N'est-  il  pas 
vrai  ,  Monsieur  ,  que  ia  première  pre'cautioii 
de  n'admettre  aucii'a  couseil  gc'ncral  légitime 
que  sous  la  coiivocatiou  du  petit  couseil  ,  et 
la  seconde  précaution  de  n'y  souffrir  aucune 
proposition  qu'avec    l'approbation  du  petit 
conseil  ,  suffisaient  seules   pour  maintenir  le 
couseil  général  dans  la  plus   entière  dépen- 
dance? La  troisième  précaution  d'y  régler  la 
compétence  des  matières   était  donc  la  chose 
du  monde   la  plus  superflue  ;  et  quel  eût  été 
l'inconvénient  de  laisser  au  conseil    général 
la   plénitude  des   droits  suprêmes  ,    puisqu'il 
n'en  peut  faire  aucun  usage  qu'autant  que  le 
petit  conseil  le  lui  permet?    En   ne  bornant 
pas  les  droits  delà  puissance  souveraine , on 
ne  la  rendait  pas  dans  le  fait  moins  dépen- 
dante, et  l'on  évitait  une  contradiction:  ce 
qui  prouve  que  c'est   pour  n'avoir  pas  bieu 
connu  votre  constitution  ,    qu'on  a  pris   des 
précautions  vaines  en  elles-mêmes  et  contra- 
dictoires dans  leur  objet. 

On  dira  que  ces  limitations  avaient  seule- 
ment pour  Qn  de  marquer  les  cas  où  les  conseils 
inférieurs  seraient  obligés  d'assembler  le  con- 
seil général.  J'entends  bien  cela  ;  mais  n'était- 
ii  pas  plus  naturel  et  plus  simple  de  marquer  lus 
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droits  qui  leur  étaient  attribués  à  eux- mcincs, 
et  qu'ils  pouvaicntcxcrccrsans  le  concours  da 
conseil  général?  Les  bornes etaienl-cllcs moins 
fixées  par  ce  qni  est  au-deçà  que  parce  qui  est 
au-delà  ;  et  lorsque  les  conseils  inférieurs  vou- 
laient passer  ces  bornes  ,  u'est-ilpas  clair  qu'ils 
avaient  besoin  d'être  autorisés  ?  Par-là  ,  je 
l'avoue  ,  ou  mettait  plus  en  vue  laut  de  pou- 
voirs réunis  dans  les  mêmes  mains  ,  mais  on 
présentait  les  objets  dans  leur  jour  véritable  ; 
on  tirait  de  la  nature  de  la  chose  le  moyen  de 
fixer  les  droits  respectifs  des  divers  corps  ,  et 
l'on  sauvait  toute  contradiction. 

A  la  vérité  l'auteur  des  lettres  prétend  que 
le  petit  conseil ,  élan  tic  «gouvernement  même, 
doit  exercer  à  ce  titre  toute  rautorlté  qni 
n'est  pas  attribuée  aux  autres  corps  de  l'Etat; 
mais  c'est  supposer  la  sienne  antérieure  aux 
édits  ;  c'est  supposer  que  le  petit  conseil  , 
source  primitive  de  la  puissance,  i^ardc  ainsi 
tous  les  droits  qu'il  u'a  pas  aliénés.  Recon- 
naissez-vous ,  Monsieur  ,  dans  ce  principe, 
celui  de  votre  constitution  ?  Une  preuve  si 
curieuse  mérite  de  nous  arrêter  un  moment. 

Remarquez  d'abord  qu'il  s'agit  là  (42)  dii 

(  42}  Lettres  écrites  de  la  Campagne  ,  p.  GG. 
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pouvoir  du  petit  conseil ,  mis  en  oppositioa 
avec  celui  des  syndics  ,  c'est-à-dire  ,  de  cha- 
cun de  ces  deux  pouvoirs  srpare'  de  l'autre. 
L'édit  parle  du  pouvoir  des  syndics  sans  le 
conseil ,  il  ne  parle  point  du  pouvoir  du  con- 
seil sans  les  syndics  :  pourquoi  cela  ?  parce 
que  le  conseil  sans  les  syndics  est  le  gouver- 
nement. Donc  le  silence  même  des  édits  sur 
le  pouvoir  du  conseil ,  loin  de  prouver  la  nul- 
lité de  ce  pouvoir  ,  eu  prouve  l'étendue. 
Voilà  ,  sans  doute  ,  une  conclusion  bieu 
neuve.  Admettons-la  toutefois  ,  pourvu  que 
l'antécédeTit  soit  prouvé. 

Sic'cst  parce  que  le  petit  conseil  est  le  gou- 
vernement, que  les  édits  ne  parlent  point  de 
son  pouvoir  ,  ils  diront  ,  du-moins  ,  que  le 
petit  conseil  est  le  gouvernement  ;  à  moins 
que  de  preuve  en  preuve  leur  silence  n'éta- 
blisse toujours  le  contraire  de  ce  qu'ils 
ont  dit. 

Or  je  demande  qu'on  me  montre  dans  vos 
cdits  oti  il  est  dit  que  le  petit  conseil  est  le  gou- 
verncuient  ,  et  en  attendant  je  vais  vous  mon- 
trer ,  moi,  cùil  est  dit  tout  le  contraire.  Dans 
l'édit  politique  de  t,S68  ,  je  touve  le  préam- 
bule conçu  dans  ces  termes  :  Pour  ce  que 
Je  iioui>eruanent  et  Estât  de  cette  rilk  con- 
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siste  par  quatre  sindicijues  ,  le  conseil  des 
vingt-cinq  ,  le  conseil  des  soixante  ,  des 
Deux-cents  ,  du  général ,  et  un  lieutenant 
en  la  justice  ordinaire  ,  avec  autres  offices 
selon  que  bonne  police  le  requiert  ^  tant  pour 

V  ad  min  istration  du  bien  public  que  de  la 
justice ,  nous  avons  recueilli  Vordj-e  qui 
jusqu'ici  a  été  obsercé...  .  .  afin  qu'il  soit 
gardé  à  t avenir  ....  connue  s'ensuit. 

Dès  l'article  premicv  de  l'e'dit  de  1788  ,  je 
vois  encore  que  cinq  ordres  composent  le 
liouvernement  deGenlve.  Or  de  ces  cinq  ordres 
les  quatre  syndics  tout  seuls  en  fout  un  ;  la 
eouseil  des  vingt-cinq  ,  où  sont  cei tamcuicut 
compris  les  quatre  s\  ndics  ,  en  fait  un  antre  , 
et  les  syndics  entrent  encore  dans  les  trois  sui- 
vans.  Le  petit  conseil  sans  les  syndics  n'est 
donc  pas  le  gonvcrnemcnt. 

J'ouvre  l'edit  de  i  707  ,  et  j'y  vois  à  Tarticla 

V  ,  en  propres  tenues  ,  que  Messieurs  les 
syndics  ont  la  direction  et  le  gouvernement 
de  l'Etat.  A  l'instant  je  ferme  le  livre  ,  et 
je  dis  :  certainement  selon  les  e'dils  le  petit 
conseil  sans  les  syndics  n'est  pas  le  gouver- 
nement ,  quoique  l'auteur  des  lettres  affirme 
qu'il  l'est. 

Ou  dira  que  moi-même  j'attribue  souvent 
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dans  CCS  lettres  le  gonvernçnieiit  au  petit 
cousei!  ;  j'en  conviens  ;  mais  c'est  au  petit 
conseil  présidé  par  les  syndics  ;  et  alors  il 
est  certain  que  le  gouvernement  provisionnel 
y  réside  dans  le  sens  que  je  donne  à  ce  mot  : 
mais  ce  sens  n'est  pas  celui  de  l'auteur  des 
lettres  ,  puisque  dans  le  mien  le  gouvernement 
n'a  que  les  pouvoirs  qui  lui  sont  donnés  par 
la  loi  ,  et  que  dans  le  sien  au  contraire  ,  le 
gouvernement  a  tous  les  pouvoirs  que  la  loi 
ne  lui  ôtc  pas. 

Reste  doue  dans  toute  sa  force  l'objection 
des  représentans  ,  que  ,  quand  l'édit  parle  des 
syndics  ,  il  parie  de  leur  puissance  ,  et  que  , 
quand  il  parle  du  conseil  ,  il  ne  parle  que 
de  son  devoir.  Je  dis  que  cette  objection  reste 
dans  tonte  sa  force  ;  car  l'auteur  des  lettres 
n'y  répond  que  par  une  assertion  démentie 
par  tous  les  édits.  Vous  me  ferez  plaisir  , 
ISlonsicnr  ,  si  je  me  trompe  ,  de  m'apprendre 
en  quoi  péclie  mon  raisonnement. 

Cependant  cet  auteur,  très-content  du  sien, 
demande  comment  ,  si  le  h'gislateur  n^ avait 
■pas  considéré  de  cet  œil  le  petit  conseil , 
on  pourrait  concevoir  cjvc  dans  ancun  en- 
droit de  Védit  il  n 'en  réglât  V autorité i  iju'il 
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la  supposât  par-tout ,  et  qu'il  nx:  la  déter" 
Viinât  nulle  part  (43)  ? 

J'oserai  tenter  d'éclaircir  ce  profond  mys- 
tère. Le  législateur  ne  règle'poiut  la  puissance 
du  conseil ,  parce  qu'il  ne  lui  en  donne  au- 
cune indépendamment  des  syndics  ;  et  lors- 
qu'il la  suppose  ,  c'est  eu  le  supposant  aussi 
présidé  par  eux.  Il  a  déterminé  la  leur  ,  par 
conséquent  il  est  superflu  de  déterminer  la 
sienne.  Les  syndics  ne  peuvent  pas  tout  sans 
le  conseil  ,  mais  le  conseil  ne  peut  rien  sans 
les  syndics  ;  il  n'est  rien  sans  eux,  il  est  moins 
que  n'était  le  Deux-cents  même  lorsqu'il  fut 
présidé  par  l'auditeur  Sarrazin. 

Voilà  ,  )c  crois  ,  la  seule  manière  raisonna- 
ble d'expliquer  le  silence  des  édits  sur  le  pou- 
voir du  conseil  ;  mais  ce  n'est  pas  celle  qu'il 
convient  aux  magistrats  d'adopter.  On  eût 
prévenu  dans  le  règlement  leurs  singulières 
interprétations  ,  si  l'on  eût  pris  une  méthode 
contraire ,  et  qu'au-lieu  de  marquer  les  droits 
du  conseil  général ,  on  eiU  détermine  les  leurs. 
Mais  pour  n'avoir  pas  voulu  dire  ce  que  n'ont 
pas  dit  les  édils  ,  on  a  fait  entendre  ce  qu'ils 
n'ont  jamais  supposé. 

(  43  )  Ib'id.  page  &•]. 
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Que  de  choses  contraires  à  la  liberté  publi- 
que et  aux  droits  des  citoyens  et  bourgeois  , 
et  combien  n'en  pourrais-je  pas  ajouter  en- 
core ?  Cependant  tous  ces  desavantages  ,  qui 
naissaient  ou  semblaient  naître  de  votre  cons- 
titution et  qu'on  n'aurait  pu  détruire  sans 
l'ébranler  ,  ont  été  balancés  et  réparés  avec 
la  plus  grande  sagesse  par  des  compensations 
qui  en  naissaientaussi',ettelle  était  précisément 
l'intention  des  médiateurs  ,  qui  ,  scion  leur 
propre  déclaration  ,  iat  de  conserver  à  cha- 
cun  ses  droits  ,  ses  attributions  particu- 
lll-res  ^  proicuaiit  delà  loi  fondamentale 
de  l'Etat.  M.  Micheli  du  Cret  ,  ai^ri  par 
ses  malheurs  contre  cet  ouvraç;e  dans  lequel 
il  fnt  oublié  ,  l'aecnse  de  renverser  l'institu- 
tion fondamentale  du  gouvernement  ,  et  de 
dépouiller  les  citoyens  et  hou:j;cois  de  leurs 
droits  ;  sans  vouloir  voir  combien  de  ces 
droits  ,  tant  publics  que  particuliers  ,  ont  été 
conservés  ou  rétabli»  par  cet  édit  ,  dans  les 
articles,  m,  IV,X,XI,XII,XXII, 
XXX  ,  XXXI  ,  XXXU  ,  XXXIV  ,  XLII , 
et  XLIV  ;  sans  songer  sur-tout  que  la  force 
de  tous  ces  articles  dépend  d'un  seul  qui 
vous  a  aus<;i  été  conservé.  Article  essentiel  , 
ariicie  cquipoudcraut  à  tous  ceux  qui  vous 
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sont  coatraires  ,  et  si  nece^saiie  à  l'effet  de 
ceux  qui  vous  sont  favorables  ,  qu'ils  seraient 
tous  inutiles  si  l'on  venait  à  bout  d'éluder 
celui-là,  ainsi  qu'on  l'a  entrepris.  Nous  voici 
parvenus  au  point  importaut  ;  mais  pour  en 
Lien  sentir  l'importance  ,  il  fallait  peser  tout 
ce  que  je  viens  d'exposer. 

On  a  beau  vouloir  confondre  l'indcpcn- 
daiice  et  la  liberté  ,  ces  deux  choses  sont  si 
différentes  que  même  elles  s'excluent  mutuel- 
lement. Quand  chacun  fait  ce  qu'il  lui  plaît, 
on  fait  souvent  ce  qui  déplaît  à  d'autres  ,  et 
cela  ne  s'appelle  pas  un  Etat  libre.  La  liberté 
consiste  moins  h  faire  sa  volonté  qu'à  n'être 
pas  sonmis  h  celle  d'aiUrui  ;  elle  consiste 
eucore  à  ne  pas  soumettre  la  volonté  d'au- 
trui  à  la  nôtre.  Quiconque  est  maître  ne  peut 
être  libre  ;  et  régner  ,  c'est  obéir.  Vos  magis- 
trats savent  cela  mieux  que  personne  ,  eux  qui 
comme  Othon  n'omettent  rien  dcservile  pour 
commander  (  44).  Je  ne  connais  de  voloulc 

(44)  jE"  général,  dit  rauteur  des  lettre.^  ,  les 
hommes  craignent  encore  plus  d'obéir  qu'ils  n'aiment 
à  commander.  Tacite  en  jugeait  autrement,  et  con- 
raissait  le  cœur  liuinain.  Si  la  m;ixime  était 
vraie  ,  les  valets  des  grands  seraient  moins  in- 
âolens  avec  les  bourjjeois,  et  l'on  venait  moins 

vraiment 
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Traiment  Iil)rc  que  celle  à  laquelle  nul  n'a 
droit  d'opposer  de  la  résistance;  dans  la  libellé 
couiiniine  ,  nul  n'a  droit  de  faire  ce  que  la 
liberté  d'un  antre  lui  interdit  ,  et  la  vraie 
liberté  n'est  jauiais  destructive  d'elle-même. 
Ainsi  la  liberté  sans  la  justice  est  une  véri- 
table contradiction  ;  car,  comme  qu'on  s'y 
prenne  ,  tout  gêne  dans  l'exécution  d'une 
volonté  désordonnée. 

Il  n'y  a  do:îc  point  de  liberté  sans  lois  , 
Mi  oh  quelqu'un  est  au-dessus  des  lois  :  dans 
l'état  même  de  nature  ,  l'homme  n'est  libre 
qu'à  la  faveur  de  la  loi  naturelle  qui  com- 
mande à  tous.  Un  peuple  libre  obéit,  mais 
il  ne  sert  pas  ;  il  a  des  chefs ,  et  non  pas  des 

.  de  fainéans  ramper  dans  les  cours  des  princes. 
Il  y  a  peu  d'hommes  d'un  cœur  assez  sain  pour 
savoir  aimer  la  liberté.  Tous  veulent  commande/; 
à  ce  prix  ,  nul  ne  craint  d'obéir.  Un  petit  par- 
venu se  donne  cent  mai'tres  pour  aquérir  dix 
valets.  11  n'y  a  qu'à  voir  la  fierté  des  nobles  dans 
les  monarchies  ;  avec  quelle  emphase  ils  pro- 
noncent ces  mots  de  service  et  de  servir  ;  combien 
ils  s'estiment  grands  et  respectables  ipiand  ils 
peuvent  avoir  l'honneur  de  dire ,  le  rai  mon  maure  ; 
co-rbien  ils  méprisent  des  répubb'cains  qui  ne 
sont  que  libres  ,  et  qui  certainement  sont  plus 
noble<!  ([u'eux  ! 

MéUiiigis.  Tome  III.  S 
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maîtres;  il  obéit  aux  lois  ,  mais  il  n'obéit 
qu'aux  lois  ;  et  c'est  par  la  force  des  lois  qu'il 
n'obéit  pas  aux  hommes.  Toutes  les  barrières 
qu'on  donne  dans  les  républiques  au  pouvoir 
des  magistrats  ,  ne  sont  établies  que  pour 
garantir  de  leurs  atteintes  l'enceinte  sacrée 
des  lois  :  ils  en  sont  les  ministres  ,  non  les 
arbitres  ;  ils  doivent  les  garder  ,  non  les 
enIVcindre.  Un  peuple  est  libre,  qtielque  for- 
me qu'ait  son  gouvernement, quand  dans  ce  lui 
qui  le  gouverne  ,  il  ne  voit  point  l'iiotnmc  , 
mais  l'organe  de  la  loi.  En  u\]  mot,  la  liberté 
suit  toujours  Icsortdcs  lois,  elle  règne  ou  périt 
avec  elles  ;  je  ne  sache  rien  de  plus  certain. 

Vous  avez  de.,  lois  bonnes  et  sages  ,  soit 
en  elles-mtmes  ,  soit  par  cela  seul  que  ce  sont 
des  lois.  Toute  condition  imposée  à  cbacua 
par  tous  ne  peut  être  onéreuse  à  personne» 
et  la  pire  des  lois  vaut  encore  mieux  que  le 
meilleur  maître;  car  tout  maître  a  des  pré- 
férences, et  la  loi  nen  a  jamais. 

Depuis  que  la  constitution  de  votre  Etet 
a  pris  une  forme  fixe  et  stable,  vos  fonctions 
de  législateur  sont  tinies.  La  sûreté  de  l'édifico 
Teut  qu'on  trouve  à  présent  autant  d  obsta- 
cles pour  y  toucher  ,  qu'il  fallait  d'abord  de 
facilités  pour  le  construire.  Le  droit  négatif 
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des  conseils  pris  en  ce  sens  est  l'appui  de  la 
république  ;  l'a.ticle  VI  du  re'glcment  est 
clair  et  prc'cis  ;  Je  rac  reads  sur  ce  point  aux 
raisoniicuiens  de  l'auteur  dos  lettres  ,  je  les 
trouve  sans  répliqi  e  ;  et  quaud  ce  droit  si  jus- 
tement réclamé  par  vos  magistrats  serait  con- 
traire à  vos  intérêts  ,  il  faudrait  souffiir  et 
TOUS  taire.  Des  bouimes  droits  ne  doivent 
jamais  fermer  les  yeux  à  révideuce  ,  ni  dis- 
puter contre  la  vérité. 

L'ouvrage  esl  consomme  ,  il  ne  s'agit  plus 
que  de  le  rendre  i  laltérabh.  Or  l'ouvraj^cdu 
législateur  ne  s'ahèrc  et  m  se  détruit  jamais 
que  d'une  luanièrc  ;  c'est  qucnd  les  déposi- 
taires de  cet  ouvrage  abusent  de  leur  dépôt  , 
et  se  font  obéir  au  nom  aes  lois  en  leur  de- 
sobéissant eux-:;.émes   (46).   Alors  la  pire 

(  /)5  )  Jamais  le  peuple  ne  s'est  rebellé  contre 
les  lois,  que  les  chefs  n'aient  commencé  par  le» 
enfreindre  en  quelque  chose.  C'est  sur  ce  principe 
certain  (|u'à  la  Chine,  quand  il  y  a  quelque 
révolte  dans  une  province  ,  on  commence  lou- 
iours  par  punir  le  gouverneur.  En  f^urope  les 
rois  suivent  constamment  la  maxime  contraire  ; 
aussi  voyez  comment  prospèrent  leurs  Etats  ! 
la  population  diminue  par-tout  d'un  (!ixième  tous 
les  trente  ans;  elle  ne  diminue  point  à  la  Chine. 
Le  despotisme  orieiual  se  soutient  ,  parce  qu'il 
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chose  naît  de  la  meilleure  ,  et  la  loi  qui  sert 
de  sauvc'gaide  à  la  lyrantiie  est  plus  i'uacst© 
çuc  la  tyraunie  elle-même.  Voilà  piecise'meut 
ce  que  prévient  le  droit  de  représentation  sti- 
pulé dans  vos  édits  ,-et  restreiut,  mais  cou- 
firuié  par  la  médiation.  Ce  droit  vous  donne 
inspection,  non  plus  sur  la  législation  comme 
auparavant  ,  mais  sur  l'administraiiou  ,  et 
vos  magistrats,  tout-puissaus  au  nom  dcj  lois , 
seuls  maîtres  d'en  pro;^iOser  au  législateur  de 
nouvelles  ,  sont  soumis  à  ses  jugemens  s'ils 
s'écartent  de  celles  qui  sont  établies.  Par  cet 
article  seul  votre  gouvernement,  sujet  d'ail- 
leurs à  plusicuis  dci'auts  considérables  ,  de- 
vient le  meilleur  qui  jamais  ait  exiilc  :  car 
quel  meilleur  gouvernemeut  que  celui  dont 
toutes  Icj  parties  se  balancent  dans  un  partait 
équilibre  ,  oiï  les  particuliers  ne  peuvent  trans- 
gresser l';s  lois  ,  parce  qu'ils  sont  soumis  à  des 
juges  ,  et  où  ces  jugos  ne  peuvent  pas  non 
plus  les  transgresser  ,  pciice  qu'ils  sont  sur- 
veillés par  le  peuple  ? 

est  plus  sévère  sur  les  grands  que  sur  le  peuple  ; 
il  tire  ainsi  de  lui-même  sou  propre  remède. 
J'entends  dire  qu'on  commence  à  prendre  à  la 
Porte  la  maxime  ohrétienne  :  si  cela  est  ,  oa 
yerra  dans  peu  ce  qu'il  eu  résultera. 
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Il  est  vrai  que  pour  trouver  quelque  réalité 
dans  cet  avantage  ,  il  ne  faut  paa  le  fonder  sur 
un  vaiti  droit  :  mais  qui  dit  >ni  droit  ne  dit 
pas  une  chose  vaine.  Dire  à  celui  qui  a  trans- 
gresse la  loi  ,  qu'il  a  transgressé  la  loi,  c'est 
prendre  une  peine  bien  ndiouie  ;  c'est  lui 
apprendre  une  chose  qu'il  :.;ut  aussi-bien  que 
vous. 

Le  droit  est,  félon  Piiffcndorfy  une  qua- 
lité' morale  par  laquelle  il  nous  est  dû  quel- 
que chose.  La  simple  liberlc  de  se  plaindre 
n'est  donc  pas  un  droit,  ou  du-nioius  c'est 
un  droit  que  la  nature  accorde  à  tous  ,  et 
que  la  loi  d'aucun  pays  n'ôLe  à  personne. 
S'avisa-t-on  jamais  de  stipuler  dans  des  lois 
que  celui  qui  perdrait  un  procès  aurait  la 
liberté  de  se  plaindre  ?  S'avisa-t-on  jamais  de 
punir  quelqu'un  pour  l'avoir  fait  ?  où  est  le 
gouvernement ,  quelque  absolu  qu'il  puisse 
être,  cil  tout  citoyen  n'ait  pas  le  droit  do 
donner  des  mémoires  au  princtî  ou  à  sou 
ministre  sur  ce  qu'il  croit  utile  à  l'Etat  ,  et 
quelle  risée  n'exciterSit  pas  un  c'dit  public 
par  lequel  on  accorderait  formellement  aux 
sujets  le  droit  de  donner  de  pareils  mémoires? 
Ce  n'est  pourtant  pas  dans  un  Etat  despoti- 
que ,  c'est  dans  une  république,  c'ett  daur{ 
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v:ac  déinocrntie  qu'on  donne  autlientique- 
ïnen-'  av.x  cltoycnb,  itvi  membres  un  souve- 
rain ,  la  permission  d'uier  ruprès  de  leur  nia- 
gist -at  de  ce  même  droit  que  nul  despote 
li'ôla  jamais  iiu  dernier  de  ses  esclaves, 

'^joi  !  ce  tiroii;  de  repré;;entation  consiste- 
rait uniquement  à  remettre  un  papier  qu'on 
est  même  dispense' de  lire  ,  au  moyen  d'une 
îe'ponse  scclieitvntne'^ative  ( -r^  )  ?  Ce  droit 
aisolemue  Jcmcnlstipulicii  comoensation  de 
tant  tic  saoi-iîices  ,  se  bornerait  à  la  rare-  pre'- 
rogative  de  demander  et  ne  rien  obtenir  ? 
Oser  avancer  une  tei.e  proposition  j  c'est 
accuser  hs  me'diateurs  d'aroir  me  avec  la 
iaourgcolsie  Je  Genève  de  la  plus  indigne  su- 
percherie ;  c'est  offenser  la  probité  des  pléni- 
potentiaires ,  l'cquité  des  puissances  média- 
trices ;  c'est  blesser  toute  bienséance  ,  c'est 
outrager  luêmc  iebon  sens. 

Mais  enfin  quel  est  ce  droit?  jusqu'où 
fi'étend-il  ?  comment  peut-il  être  exercé  ? 
Pourquoi  rien  de  tout  cela  n'cst-il  spécilié 
dans  l'article  Yll  ?  Voilà  des  questions  bien 

(4^)  Telle,  par  exemple ,  que  celle  que  fit  le 
cons  il  le  lo  août  17(^5  ,  aux  repiésentations 
remises  le  8  à  M.  1p  premier  syndic  par  un  grand 
«ombre  de  ciuiveus  ei  bourgeois. 
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raisonnables  ;  elles  offrent  des  diiTiculte's  qui 
méritent  eî;ainen. 

La  solution  d'une  seule  nous  donnera  celle 
de  toutes  les  autres  ,  et  nous  dévoilera  le  véri- 
table esprit  de  cette  institution. 

Dans  un  ttat  tel  que  le  vôtre  ,  où  la  sou- 
veraineté' est  entre  les  mains  du  peuple  ,  le 
législateur  existe  toujours,  quoiqu'il  ne  se 
montre  pas  toujours.  Il  n'est  rassemble  et 
ne  parle  authentiquement  que  dans  le  con- 
seil général  ;  mais  hors  du  conseil  général 
il  n'est  pas  anéaiîti  ;  ses  membres  sont 
épars  ,  mais  ils  ne  sont  pas  morts;  ils  ne 
peuvent  parler  par  des  lois  ,  mais  ils  peuvent 
toujours  veiller  sur  l'administration  des  lois, 
c'est  un  droit,  c'est  même  un  devoir  attaché 
à  leurs  personnes,  et  qui  ne  i)eut  leur  être 
ôté  dans  aucun  temps.  De-là  le  droit  de 
représentation  :  ainsi  la  représentation  d'un 
citoyen  ,  d'un  bourgeoiscu  de  plusieurs  ,  n'est 
que  la  dc'olaration  de  leur  avis  sur  une  ma- 
tière de  leur  compétence.  Ceci  est  le  sens  clair 
ctnécessairedel'édit  de  1707  ,daus  l'artitle  V 
qui  concerne  les  représentations. 

Dans  cet  article  on  proscrit  avec  raison  la 
voie  des  signatures  ,  parce  que  cette  voie  est 
une  uianicre  de  donner  sou  suffrage  ,  de  voter 


320         LETTRES    ECRITES 

par  tête  comme  si  déjà  l'on  était  en  conseil 
général ,  et  que  la  forme  du  conseil  général 
ne  doit  être  suivie  que  lorsqu'il  est  légitime- 
m^eut  assemblé.  La  voie  dos  rcprcseuLalions  a 
le  même  avantage  ,  sais  avoir  le  même  iucouT 
■véuieut.  Ce  n'cstpas  voter  en  couseil  général  , 
c'est  opiner  sur  les  matières  qui  doivent  y 
être  portées  ;  puisqu'on  ue  cof^pte  pas  les 
voix  ,  ce  n'est  pas  donner  son  sulfrage  ,  c'est 
seulement  dire  son  avis.  Ctt  avis  n'est,  à  la 
férilé  ,  que  celui  d'un  particulier  ou  de  plu- 
sieurs ;  mais  ces  particuliers  étant  membres 
du  souverain  ,  et  pouvant  le  représeuterquel- 
qucfois  par  leur  multitude  ,  la  raison  veut 
qu'alors  on  ait  égard  à  leur  avis  ,  non  coumie 
à  une  décision  ,  mais  comme  à  une  propo- 
sition qui  la  demande  ,  et  qui  la  rend  quel- 
quefois nécessaire. 

Ces  représentations  peuvent  rouler  sur  deux 
objets  principaux  ,  et  la  dilférenee  de  ces 
objets  décide  de  la  diverse  manière  dont  le 
conseil  doit  faire  droit  sur  ces  mêmes  repré- 
sentations. De  ces  deux  objets  ,  l'un  est  de 
l'aire  quelque  changement  h  la  loi  ,  l'autre  de 
réparer  quelque  transgression  de  la  loi.  Cette 
division  est  complète  et  comprend  toute  la 
matière  sur  laquelle  peuveiitroulcr  le»  repré- 


DE   LA    MONT  AG  NE.       Ssi 

sentations.  Elleestfondéesurrédit  luétne  qui, 
distinguant  les  teijues  selou  ces  objets,  im- 
jjose  au  piociircur-géucral  de  faire  des  ins" 
tances  ou  dos  remontrances  ,  selon  que  les 
citoyeus  lui  out  fait  des  plaintes  ou  des  ré- 
quisilions  (47  ). 

Cette  distinction  une  fois  établie,  le  con- 
seil auquel  ces  lepre'sentaLions  sont  adressées 
doit  les  cnrisager  bien  diffe'remruent  seloa 
celui  de  ces  deux  objets  auquel  elles  se  rap- 
portent. Dans  les  États  où  le  gouvcrnemeut 
et  les  lois  ont  déjà  leur  assiette,  on  doit  y 
autant  qu'il  se  peut,  éviter  d'y  toucher,  et 
s'u-tout  dans  les  petites  républiques  ,  cù  lo 
moindre  ébranlement  désunit  tout.  L'aver- 
sion des  nouveautés  est  donc  géuéralement 

(47)  Ri:judi-ir  n'est  pas  seulement  deman<ler  , 
mais  tlemander  en  vertu  d'un  droit  qu'on  a  d'ob- 
tenir. Cette  acception  est  éiablie  par  toutes  les 
formules  judiciaires  dans  lesq  jclies  ce  terme  de 
palais  est  employé.  On  dit  reruérir  jutice ;  on  n'a 
jamais  dit  requérir  grâce  ;  ainsi  dans  les  deux  cas 
les  citoytrns  avaient  également  droit  d'exiger  que 
leurs  réquisitions  ou  l^uis pluntes ,  rejetées  par  les 
conseils  inférieurs  ,  fussent  portées  eu  conseil  gé- 
néral. Mais  par  le  mot  ajouté  dans  l'article  VI 
de  l'édit  de  1758  ,  ce  droit  est  restreint  seulement 
au  cas  delaplaintc,coinme  il  sera  dit  dans  le  texte. 
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bien  fondée  ;  e)!c  l'est  sur-tout  pour  vous  qui 
Be  pou\e:i  l^'  3'  perdre  ,  et  le  gouvernement 
ne  peut  apporter  un  trop  grand  obstacle  à 
leur  établissement  :  car  que^qne  utiles  que 
fussent  des  lois  nouvelles,  les  avantages  en  sont 
presque  to'.ijours  moins  sûrs  que  les  dangers 
ti 'on  sont  grand?.  A  cetégard  quand  leciioyen, 
«juand  le  bourgeois  a  proposi  sou  avis  ,  il  a 
fait  son  devoir,  il  doitau  surplus  avoir  assez 
dp  confiance  en  son  magistrat  pour  le  juger 
capabk  de  peser  l'avantage  de  ce  qu'il  lui  p.o- 
pcse,  c'  porté  à  l'approuver  s'il  le  croit  utile 
au  bien  publie.  La  loi  a  donc  très-scgemeut 
pourvu  h  ce  que  l'établissement  et  même  la 
proposition  de  pdreiHci.  nouyeantcs  ne  passât 
j  as  sans  l'aveu  des  consci's,  et  voilà  en  quoi 
doit  consister  le  droit  négatif  qu'ilsréclauicnt, 
et  qui  ,  selon  pioi ,  leur  appartient  iucoufes- 
tablement. 

Mais  le  second  objet  ,  ayant  un  principe 
tout  oppo:t',  doit  être  envisagé  bien  diHëreui- 
raent.  Il  ne  s'ti<^it  pcs  ici  d'innover;  il  s'agit  , 
au  contraire,  tj'empéeber  qu'on  iiuiove;  il 
«'agit  non  d'établir  de  nouvelles  lois,  mais 
de  maintenir  les  r.nticiines.  (^uand  les  cboses 
tendent  au  c!-.angement  par  leur  pente  ,  il 
f.iui  eaus  cesse  de  nouveaux   soins  pour  les 
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firréter.  Voilà  ce  que  les  citoyens  et  bourgeois  , 
qui  ont  un  si  grand  intérct  à  prévenir  tout 
changcinent  ,  se  proposent  dans  les  plainte» 
dont  parle  l'edit.  Le  I%!s'atcnr  existant  tou- 
jours voit  rcDTet  on  l'abus  de  ?es  lois:  il  voit 
si  e!l#s  sont  suivies  ou  transgressées,  rntCi- 
prétécs  de  bonne  on  de  mauvaise  foi;  il  y 
Teille,  il  y  doit  veiller;  cela  est  de  son  droif  , 
de  son  devoir,  même  de  ton  sennent.  C'est 
ce  devoir  qu'il  remplit  dans  les  reprc'senta- 
tions;  c'est  ce  droit  alors  qu'il  exerce-  et  il 
serait  contre  toute  raison  ,  ii  serait  même  in-« 
décent  ,  de  vouloir  étendre  le  droit  ué-^atif 
du  conseil  à  cet  objet-là. 

Cela  serait  contre  toute  raison  quant  au 
législateur;  parce  qu'alors  tonte  la  solem- 
nité  des  lois  serait  vaine  et  ridicule  ,  et  quo 
réellement  l'Etat  n'aurait  point  d'antl-e  loi 
que  la  volonté  du  petitconscil  ^maî(re  absolu 
de  négliger,  mépriser,  violer,  tourner  à  sa 
inode  les  règles  qui  lui  seraiciU  presc*ites  ,  et 
de  prononcer  noir  où  la  loi  dirait  i,/a7tc  y  sans 
en  répon-lre  à  personne.  A  quoi  bon  s'assem- 
bler soleinnellcnienl  dans  le  Icniple  de  Saint- 
Pierre  ,  pour  donner  ■aux  cdits  une  s^nclon 
sans  ell-et;  pour  dire  au  petit  conseil  :  i7A-j- 
sù'urs  j  voilà  ïê  corps  de  lois  qu»  nous  éta^ 
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Hissons    dans    VEtat j    et  dont  nous  7--07:r 

rendons  les  dépositaires  ,  ponr  vous  y  con- 
former quand  vous  le  jugerez,  à  propos  ^  et 
pour  Je  transgresser  quand  il  vous  plaira  y 
Cela  serait  contre  la  raison  quant  aux  repic- 
sentations  ;  parce  qu'alors  le  droit  stipulé  par 
un  article  exprès  de  l'e'dit  de  1707  ,  et  con- 
firme' par  un  article  exprès  de  l'cdit  de  1788  , 
«erait  un  droit  illusoire  et  fallacieux,  qui  ne 
signiGerait  que  la  liberté  de  se  plaindre  inu- 
tilement quand  on  est  vexé  ;  liberté  qui  , 
n'avant  jauia's  été  disputée  à  personne,  est 
ridicule  à  établir  par  la  loi. 

En5n  cclascraitindécent,  enceque  parune 
telle  supposition  la  probité  des  médiateurs 
serait  outragée  ,  que  ce  serait  prendre  vos 
maf^istrats  pour  des  fourbes  et  vos  bourgeois 
pour  des  dapcs  d'avoir  négocié,  traité,  tran- 
sigé avec  tant  d'appareil ,  pour  mettre  un* 
des  parties  à  rentière  discrétion  de  l'autre, 
et  d'avoir  compensé  les  concessions  les  plus 
fortes  par  des  sûretés  qui  ne  signifieraient  rien. 
Mais  ,  disent  ces  messieurs,  les  termes  de 
Tédit  sont  formels  :  //  ne  sera  rien  porté  au 
conseil  général  qu'il  n'ait  été  traité  et  ap- 
prouvé ,  d'abord  dans  le  conseil  des  p'ingt- 
tinq ,  puis  dans  celui  des   Deux-cctiis. 

Preuiièrcmcut, 
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Premièrement,  qu'est-ce  que  cela  prouve 
autre  chose,  dans  la  question  pre'scnte,  si  ce 
n'est  une  marche  réglée  et  conforme  à  l'ordre 
et  l'obligation  dans  les  conseils  inférieurs  dé 
traiter  et  approuver  préalablement  ce  qui  doit 
être  porté  au  conseil  général  ?  Les  conseils 
ne  sont-ils  pas  tenus  d'approuver  ce  qui  est 
prescrit  parla  loi?  quoi  !  si  les  conseils  n'ap- 
prouvaient pas  qu'on  procédât  à  l'électiou 
des  syndics  ,  n'y  devrait-on  plus  procéder  • 
et  si  les  sujets  qu'ils  proposent  sont  rejetés 
ne  sont-ils  pas  contraints  d'approuver  qu'il 
en  soit  proposé  d'autres? 

D'ailleurs,  qui  ne  voit  que  ce  droit  d'ap- 
prouver et  de  rejeter,  pris  dans  son  sens 
absolu,  s'applique  seulement  anx  proposi- 
tions qui  renferment  des  noiivranlés  ,  f  t  non 
à  celles  qui  n'ont  pour  objet  que  le  main  tien 
de  ce  qui  est  établi?  trouvez-vou'-- d'i  bo-îsens 
àsnppo-^erqn'il  faille  une  approbafion  nou- 
velle ponr  réparer  les  trans-rrss  ons  d'une 
ancienne  loi?  Dans  l'-ipprobnlon  donnée  à 
cette  loi  lorsqu'elle  fut  promu|cr„fe,  sont 
contenues  toutes  celles  qui  se  rappor'i,  nt  à 
son  exécution,  (^tiand  .'es  conseils  approu- 
vèrent que  cette  loi  serait  établie,  ils  approu- 
vèrent qu'elle  serait   observée,    par    coase-r 
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quent  qu'on  en  punirait  les  transgresseurs  ; 
et  quand  les  bourgeois  dans  leurs  plaintes  se 
bornent  à  demander  réparation  sans  punition, 
l'on  veut  qu'une  telle  proposition  ait  de  uou- 
veau  besoin  d'être  apjjrouvée?  Monsieur, 
si  ce  n'est  pas  là  se  moquer  des  gens  ,  ditcs- 
juoi  comment  ou  peut  s'en  moquer  ? 

Toute  la  difficulté  consiste  donc  ici  dans 
la  seule  question  de  fait.  La  loi  a-t-clle  été 
transgressée  ,  ou  ne  l'a-t-ellc  pas  été  ?  Les 
citoyens  et  bourgeois  disent  qu'elle  l'a  été  , 
ks  magistrats  le  nient. Or  voyez  ,  je  vous  prie  , 
si  l'on  peut  rien  concevoir  de  moins  raison- 
nable en  pareil  cas  que  ce  droit  négatif  qu'ils 
s'attribuent?  Ou  kur  dit  ,  vous  avez  trans- 
gressé la  loi  5  ils  répondent  nous  ne  l'avons 
pas  transgressée  ;  et  devenus  ainsi  juges 
suprêmes  dans  leur  propre  cause  ,  les  voilà 
justifiés  contre  l'évidence  par  leur  sculo 
affirmation. 

Vous  me  demanderez  si  je  prétends  que 
l'affirmation  contraire  sojt  toujours  l'évi- 
dence ?  je  ne  dis  pas  cela  ,  je  dis  que  quand 
cUeleserait,  vosmagistratsnes'en  tiendraient 
pas  moins  contre  l'évidence  à  leur  prétendu 
droit  négatif.  Le  cas  est  actuellement  sous  vos 
Tçus  ;  et  pavu-  qui  dsit  êlrc  ici  le  préjugé  le 


DE   LA   MONTAGNE.       327 

plus  icgitiine?  est-il  croyable ,  est-il  naturel 
que  des  particuliers  sans  pouvoir,  sans  au- 
torité, viennent  dire  à  leurs  magistrats   qui 
peuvent  être  demain  leiu's  juges  ,  vous  avez 
fait  une  injustice  ,   \ors(iue   cela    n'est    pas 
vrai  ?    Que  peuvent   espérer  ces   particuliers 
d'une  de'marche  aussi  folle,  quand  même  ils 
seraientsûrs  de  l'impunité  ?  peuvent-ils  penser 
que  des   magistrats  si   hautains  jusque  dans 
leurs  torts  ,    iront    convenir  sottement    des 
torts  mêmes  qu'ils  n'auraient  pas  ?  au  con- 
traire ,  y  a-t-il  rien  de  plus  naturel  que  de 
nier  les  fautes  qu'on   a  faites  ?  N'a-t-on  pas 
intérêt    de    les    soutenir  ,    et    n'est-on    pas 
toujours  tenté  de  le  faire  lorsqu'on  le   peut 
impunément  et  qu'on  a  la  force  eu  main  ? 
quand  le  faible  et  le  fort  ont  ensemble  quel- 
que   dispute  ,    ce   qui    n'arrive   guère  qu'au 
détriment  du  premier,,   lesentimcnt  parcela 
seul  le  plus  probable    est  toujours  que  c'est 
le   plus  fort  qui    a    tort. 

Les  probabilités  ,  je  le  sais  ,  ne  font  pas  des 
preuves  ;  mais  dans  des  faits  notoires  comparés 
aiixloisjlorsquenombredeciloyens  affirment 
qu'il  y  a  injustice,  et  que  le  magistrat  accusé 
de  cette  injustice  affirme  qu'il  n'y  eu  a  pas,  qui 
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peut  être  iuge  ,  si  ce  n'est  le  public  instruit-  pt 
où  trouver  ce  public  instruit  à  Genève  si  ce 
n'est  dans  le  conseil  gcue'rai  comjjo^é  des  deux 
partis  ? 

Il  n'y  apoint  d't'tat  au  monde  où  le  sujet 
lésé   par  un  magistrat  injuste  ne  puisse  ,  par 
quelque  voie,  porter  sa  plainte  au  sonvcram 
et  la  crainte  que  cette  ressource  inspire  est  un 
frein  qui  cont.ent  beaucoup  d'iniquités.  En 

France  même,  où  l'attachement  des  parleniciis 
aux  lois  est  extrême,  la  voie  judiciaire  est 
ouverte  contre  eux  en  plusieurs  cas  par  des 
J-equétes  en  cassation  d'arrêt.  Les  Genevois 
sont  prives  d'un  pareil  avantage;  Ja  parte 
condamnée  par  les  conseils  ne  peut  plus  en 
quelque  cas  que  ce  puisse  être,  avoir  aucun 
recours  au  souverain  :  mais  ce  qu'un  parti- 
culier ne  peut  faire  pour  son  intérêt  prive 
tous  peuvent  le  faire  pour  l'intérêt  commun  \ 
car  toute  transgression  des  lois,  étant  une 
atteinte  portée  à  la  liberté,  devient  une  affaire 
publique  ;  et  quand  la  voix  publique  sVIcve  , 
la  plainte  doit  être  portée  au  souverain.  Il 
n'y  aurait  sans  cela  ni  parlement,  ni  sénat, 
ni  tribunal  sur  la  terre  qui  fût  armé  dû 
funeste  pouvoir  qu'ose  usurper  votre  ma-is- 
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trat,  il  n'y  aurait  point  dans  aucun  Etat  de 
sort  aussi  dur  que  le  vôtre.  Vous  m'avouerez 
que  ce  serai t-là  une  étrange  liberté'  ! 

Le  droit  de  représentation  est  intimement 
lié  à  votre  constitution  :  il  est  le  seul  moyen 
possible  d'unir  la  liberté  à  la  subordination  , 
et  de  mai  II  tenir  le  magistrat  dausla  dépendance 
des  lois  sans  altérer  son  autorité  sur  le  peuple. 
Si  les  plaintes  sont  clairement  fondées  ,  si  les 
raisons  sont  palpables  ,  on  doit  présumer  le 
conseil  assez  équitable  pour  y  déférer.  S'il  ne 
l'était  pas  ,  ou  que  les  griefs  n'eussent  pas  ce 
degré  d'évidence  qui  les  met  au  -  dessns  du 
doute,  le  cas  ebaiigcrait  ,  et  ce  serait  alors  à 
la  volonté  générale  de  décider -,  car  dans  votre 
Etat  cette  volonté  est  le  juge  suprême  et 
l'unique  bouverain.  Or  comme  ,  dès  le  com- 
nicnccmeut  de  la  république,  cette  voIo;ité 
avait  toujours  des  nio\  cnsde  se  faire  entendre, 
etque  ces  moyens  teii.  ient  à  votre  constitu- 
tion ,  il  s'ensuit  qre  l'édit  de  1707,  fondé 
d'à  Heurs  sur  un  droit  immémorial  et  sur 
l'usage  constant  de  ce  droit  ,  n'avait  pas 
besoin  de  plus  grande  explication. 

Los  médiateursa,  ant  eu  pour  maxime  fon- 
damentale de  s'écarter  des  anciens  édits  le 
moius    qu'il    était    possible  ,   ont  laissé    cet 
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article  tel  qu'il  était  auparavant  ,  ït  même  y 
ont  renvoyé.  j\insi,  par  le  règlement  de  la 
lucdiation  ,  votre  droit  sur  ce  point  est 
demeuré  parfaitement  le  même  ,  puisque 
l'article    qui  le  pose  est  rappelé  tout  entier. 

Mais  les  médiateurs  n'ont  pas  vu  que  les 
changemens  qu'ils  étaient  forcés  de  faire  à 
d'autres  articles  les  obligeaient  ,  pour  être 
conséquens,  d'éclaircir  celui-ci ,  et  d'y  ajouter 
de  nouvelles  explications  que  leur  travail  ren- 
dait nécessaires.  L'effet  des  représentations  des 
particifliers  négligées  est  de  devenir  enfin  la 
voix  du  public  ,  et  d'obvier  ainsi  au  déni  de 
justice.  Cette  transformation  était  alors  légi- 
time et  conforme  à  la  loi  fondamentale,  qui  , 
par  tout  pays,  arme  en  dernier  pessort  le 
souverain  de  la  force  publique  pour  Tcxécu- 
tion  de  ses  volontés. 

Lcsmédiatcursn'ontpassupposéccdénide 

justice.  L'événement  prouve  qu'ils  l'ont  du 
supposer.  Pour  assurer  la  tranquillité  pu- 
blique ,  ils  ont  jugé  à  propos  de  séparer  du 
droit  la  puissance,  et  de  supprimer  même 
les  assemblées  et  députations  paciliqncs  de  la 
bourgeoisie:  mais  puisqu'ils  lui  ont  d'ailleurs 
confirmé  son  droit  ,  ils  devaient  lui  fonrnir 
dans  la  formede  l'institution  d'autres  moyens 
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de  le  faire  valoir  ,  à  la  place  de  ceux  qu'iU 
lui  étaient:  ils  ne  l'ont  pas  tait.  Leur  ouvrage, 
à  cet  C2;ard  ,  est  donc  resté  défectueux  -,  car 
le  droit",  étantdcmeuré  le  même, doit  toujours 

avoir  les  mêmes  cS(  ts. 

Aussi  voyez  avec  quel  art  vos  magistrats  se 
prévalent  del'ôubli  des  médiateurs  !  En  quel- 
que nombre  que  vous  puissiez  être,. Isuevo.ent 

plus  en  vous  que  des  particuliers  -,  et  depu.s 
quM  vous  a  été  interdit  de  vous  montrer  eu 
corps  ,  ils  regardent  ce  corps  comme  aneant.  : 
il  ne  l'est  pas  toutefois  ,  puisqu'il  conserve 
tous  ses  droits  ,  tous  ses  privilèges ,  et  qu  il  tait 
toujours  la  principale  partie  de  l'Etat  et  du 
législateur.  Ils  partent  de  cette  supposition 
fausse ,  pour  vous  fane  mille  d.irieuUes  clmne- 
riques  sur  l'autov.té  qu.  peut  les  obl-ger  d  as- 
sembler le  conseil  général.  H  u'y  a  pomt 
d'autorité  qui  le  puisse  hors  celle  des  lois 
n,.and  ils  les  observent  :  mais  l'autont.  de 
la  loi  qu'ils  transgressent  retourne  au  légis- 
lateur; et  n'osant  nier  tout -à -fait  qu  en 
pareil  cas  cette  autorité  ne  soit  dans  le  plus 
Lnd  nombre,  ils  rassemblent  leurs  objections 

sur  les  moyens  de  le  constater.  Ces  moyens 
seront  toujours  faciles ,  si  -  tôt  qu'ils  seioutr 
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permis,    et   il.    seront    sans    inconvénient  ' 
P"'^qu',l  est  aisé  d'en  prévenir  les  abus.       * 
iJ    ne  s'agissait  là    ni    de    tumultes  ni    de 

V.oleuceplues'agissaitpoi.tdeces  ressources 
quelquefois  nécessai.es,  mais  toujours  terri- 
nes, qu'on  vous  a  très-sagement  interdites, 
non  que  vous  eii  ayiez  jamais  abusé  ,  puis- 
qu'au  contraire  vous  n'en  usâtes  jamais  qu'à 
la  dernière  extrémité  ,  seulement  pour  votre 
défense  ,  et  toujours  avec  une  modération  qui 
peut-être  eut  du   vous  conserver  le  droit  des 
armes,  s.  quelque  peuple  eût  pu  l'avoir  sans 
danger.  Toutefois  je  béniiai  le  ciel ,  quoi  qu'il 
arrive,  de  ce  qu'on  n'en  verra  plus  l'affreux 
appareil     au    milieu     de     vous.     Tout    est 
permis  dans  /es  maux    extrêmes,   dit  plu- 
sieurs fois  l'auteur  des  lettres.Cela  fùt-il  vrai, 
tout  ne  serait   pas  expédic.it.   Quand  l'excès 
de  la  tyrannie  met  celui    qu.    la  souffre  au- 
dessus    des  lois  ,  encore  faut-il  que  ce   qu'il 
tente  pour  la  détruire  lui  laisse  quelque  espoir 
d'y  réussii.  Voudrait-on  vous  réduire  à  cette 
extrémité  ?   je  ne  puis  le    cro.re  ;  et  quand 
vous  y  seriez,  je  pense  encore  moins  qu'au- 
cune voie  de  fait  put  jamais  vous  en    tirer. 
Dans  votre  position  toute  fausse  démarche 
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est  fatale,  tout  ce  qui  vous  induit  à  la  faire 
est  un  picge  ;  et  fussicz-vous  un  instant  les 
maîtres  ,  en  moins  de  quinze  jours  vous  seriez 
ccrase's  pour  jamais.  Quoi  que  fassent  vos 
magistrats  ,  quoi  que  dise  l'auteur  des  lettres , 
les  moyens  vioiens  ne  conviennent  point  à 
la  cause  juste  :  sans  croire  qu'on  veuille  vous 
forcer  à  lesprendre^  je  crois  qu'on  vous  les 
verrait  prendre  avec  plaisir  ;  et  je  crois  qu'on 
ne  doit  pas  vous  faire  envisager  comme  une 
ressource  ce  qui  ne  peut  qtie  vous  ôter  toutes 
les  autres.  La  justice  et  les  lois  sont  pour 
vous  :  ces  appuis ,  je  le  sais  ,  sont  bien  faibles 
contre  le  cre'dit  et  l'intrigue  ;  mate  ils  sont 
les  seuls  qui  vous  restent  :  tenez-  vous -y 
jusqu'à    la  fin. 

Eh  !  comment  approuverais  -  je  qu'on 
voulut  troubler  la  paix  civile  pour  quelque 
intérêt  que  ce  fut  ,  moi  qui  lui  sacrificii  le 
plus  cher  de  tous  les  miens?  Vous  le  savez. 
Monsieur  ,  j'étais  désiré,  sollicité;  je  n'avais 
qu'à  paraître;  mes  droits  étaient  soutenus, 
peut-être  mes  affronts  réparés.  Ma  présence 
eût  du-raoins  iutriguc  mes  persécuteurs  ,  et 
j'étais  dans  une  de  ces  positions  enviées  , 
dont  quiconque  aime  à  faire  un  rôle  se 
prévaut  toujours  avidement.  J'ai  préféré  l'exil 
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perpétuel  de  ma  patrie  ;  j'ai  renoncé  à  tout , 
même  à  rcspérance^  plutôt  que  d'exposer  ia 
tranquillité  publique  :  J'ai  mérité  d'être  cru 
sincère,  lorsque  je  parle  en   sa   faveur. 

Mais  pourquoi  supprimer  des  assemblée* 
paisibles  et  purement  civiles  ,  qui  ne  pou- 
vaientavoir  qu'un  objet  légitime  ,  puisqu'elles 
rcstaieuttoujoursdansla  subordination  dueau 
magistrat  ?  Pourquoi ,  laissantàla  bourgeoisie 
le  droit  de  faire  des  représentations  ,  ne  les  lui 
pas  laisser  faire  avec  l'ordre  et  rautbenticité 
convenables?  Pourquoi  lui  ôter  les  moyens 
d'en  délibérer  entr'elle ,  et  ,  pour  éviter  des 
assemblées  trop  nombreuses  ,au-moinsparscs 
députés?  Peut  -  on  rien  imaginer  de  mieux 
réglé  ,  de  plus  décent  ,  de  plus  convenable 
que  les  assemblées  par  compagnies ,  et  la 
forme  de  traiter  qu'a  suivi  la  bourgeoisie 
pendant  qu'elle  a  été  la  maîtresse  de  l'Etat? 
N'cst-il  pas  d'une  police  mieux  entendue  de 
voir  monter  à  l'bôtcl-de-ville  une  trentaine 
de  députés  au  nom  de  tous  leurs  concitoyens , 
que  de  voir  toute  une  bourgeoisie  y  monter 
en  foule  ,  chacun  ayant  sa  déclaration  à  faire, 
et  nul  ne  pouvant  parler  que  pour  soi  ? 
"Vous  avez  vu  ,  Monsieur  ,  les  rcprésentans 
en    grand  nombre   forcés    de  se    diviser  par 
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pelotons  pour  ne  pas  faire  tumulte  et  cohue, 
venir  séparément  par  bandes  de  ti-ente  ou 
quarante  ,  et  mettre  dans  leur  démarche 
ciicore  plus  de  bienséance  et  de  modestie 
qu'il  ne  leur  en  était  prescrit  par  la  loi.  Mais 
tel  est  l'esprit  de  la  bourgeoisie  de  Genève  ; 
toujours  plutôt  cn-dcça  qu'en  -  delà  de  ses 
droits,  elle  est  ferme  quelquefois  ,  elle  n'est 
jamais  séditieuse.  Toujours  la  loi  dans  le 
cneur^  toujours  le  respect  du  magistrat  sous 
les  yeux  ,  dans  le  temps  même  où  la  plus 
vive  indignation  devait  animer  sa  colère  ,  et 
eu  rien  ne  l'empccliait  de  la  contenter  ,  elle 
ne  s'y  livra  jamais.  Elle  fut  juste  étant  la 
plus  forte  ;  même  elle  sut  pardonner.  En 
cùt-on  pu  dire  autant  de  sts  oppresseurs? 
Ou  sait  le  sort  qu'ils  lui  firent  éprouver 
autrctois,  ou  sait  celui  qu'ils  lui  préparaient 

encore. 

Tels  sont  les  hommes  vraiment  digues  de 
la  liberté  ,  parce  qu'ils  n'en  abusent  jamais  , 
qu'on  charge  pourtant  de  liens  et  d'entraves 
comme  la  plus  vile  populace.  Tels  sont  les 
citoyens,  les  membres  du  souverain  qu'au 
traite  en  sujets  ,  et  plus  mal  que  des  sujets 
mêmes  ;  puisque  ,  dans  les  gouvernemcus  les 
ulus  absolus  ,   on  permet  des  assemblées  de 

T  6 
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communautés  qui  ne  sont  présidées  d'aucun 
magistrat. 

Jamais  ,  comme    qu'on   s'y   prenne  ,  des 
réglenieus  contradictoires  ne   pourront  être 
observés  à-la-fois.  On  permet,  on  autorise  le 
droit  de  représentation  ;  et  l'on  reproche  aux 
repré.^entans  de  manquer  de  consistance  ,  en 
les  empêchant   d'en    avoir  !    Cela    n'est  pas 
juste,  et  quand  on  vous  met  hors  d'état  de 
faire  en  corps  vos  démarches  ,  il  ne  faut  pas 
TOUS  objecter  que  vous  n'êtes  que  des  parti- 
culiers. Comment  ne    voit-on   point  que  si 
lepoidsdesrrprésentationsdépendd. inombre 
dcsreprésentaiis,  quand  elles  sont  gé.iérales, 
il  est  impossible  de  les  faire  un  à  un  ;  et  quel 
ne  serait  pas    l'embarras    du  magistrat,  s'il 
avaità  lire  successivement  les  mémoires  ouà 
écouter  les  discours  d'un  millier  d'hommes, 
comme  il  y  est  obligé  par  la  loi 

Voicidonc  la  facile  solution  de  cette  grande 
difficulté  que  l'auteur  des  lettres  fait  valoir 
comme  insoluble  (48).  (^ue  lorsque  le  ma- 
gistrat  n'aura  eu  nul  égard  aux  plaintes  des 
particuliers,  portées  en  représentations,  il 
permette  l'assemblée  de»  compagnies  bour- 

U8)  Page  8Ô. 
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geoises  ;  qu'il  la  permette  sépare'ment  en  des 
lieux  ,  en  des  temps  différcns  ;  que  celle  de 
ces  compagnies  qui  voudront  à  la  plui-alité 
des  suffrages  appuyer  les  repre'sentations  ,  le 
fassent  par  leurs  députés;  qu'alors  le  nombre 
des  députés  représentans  se  compte  :  leur 
nombre  total  est  {i\e  ;  ou  verra  bientôt  si  leurs 
Tcrux  sont  ou  ne  sont  pas  ceux  de  l'Etat. 

Ceci  ne  signifie  pas  ,  prenez-y  bien  garde  , 
que  ces  assemblées  partielles  puissent  avoir 
aucune  autorité  ,  si  ce  n'est  de  faire  entendre 
leur  sentiment  sur  la  matière  des  représen- 
tations. Elles  n'auront ,  comme  assemblées 
autorisées  pour  ce  seul  cas  ,  nul  autre  droit 
que  celui  des  particuliers  :  leur  ob)Ct  n'est 
pas  de  changer  la  loi  ,  mais  de  juger  si  elle 
est  suivie  :  ni  de  redresser  des  griefs,  mais  de 
montrer  le  besoin  d'y  pourvoir:  leur  ayis  , 
fi"it-il  unanime  ,  ne  sera  jamais  qu'une  repré- 
sentation. On  saura  seulcuicnt  par-là  si  cette 
représentation  mérite  qu'on  y  défère  ,  soit 
pour  assembler  le  conseil  général  ,  si  les  ma- 
gistrats l'approuvent  ,  soit  pour  s'en  dispenser, 
s'ils  l'aiment  mieux  ,  en  IVsant  droit  par  eux- 
nièmcs  sur  les  justes  plaintes  des  citoyens  et 
bourgeois. 

Cette  voie  est  simple ,  naturelle  ,  sûre  ,  elU 
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est  sans  inconvénient.  Ce  u'esl  pas  même  une 
loi  nouvelle  à  faire  ,  c'est  seulement  un  article 
à  révoquer  pour  ce  seul  cas.  Opcndant  si 
elle  effraie  encore  trop  vos  magistrats  ,  il  eu- 
reste  un  autre  non  moins  facile  ,  et  qui  n'est 
pas  plus  nouvelle;  c'est  de  rétablir  les  con- 
seils généraux  périodiques  ,  et  d'en  borner 
l'objet  aux  plaintes  mises  en  représentations 
durant  l'intervalle  écoulé  de  l'un  à  l'autre, 
sans  qu'il  soit  permis  d'v  porter  aucune  autre 
question.  Ces  assemblées  ,  qui  par  une  dis- 
tinctioa  très-importante  (49),  n'auraient 
pas  l'autorité  du  souverain  ,  mais  du  magis- 
trat suprême  ,  loin  de  pouvoir  rien  innover, 
ne  pourraient  qu'empêcher  toute  innovation 
de  la  part  des  conseils,  et  rcuieltre  toutes 
choses  dans  l'ordre  de  la  législation  ,  dont 
le  corps  dépositaire  de  la  force  publique  peut 
maintenant  s'écarter  sans  gêne,  autant  qu'il 
lui  plaît.  Ensortc  que  ,  pour  faire  tomber 
ces  asseiublécs  d'elles-mêmes,  les  inagistrat.s 
n'auraicut  qu'à  suivre  exactement  les  lois  : 
cir  la  convocation  d'un  conseil  général  serait 
inutile  et  ridiculelorsqu'on  n'aurait  rien  à  y 

(4,9)  \o)ez  le  contrat  social,  liv.  Ill,   cli.Tp 
XML 
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porter  ;  et  il  y  a  grande  apparence  que  c'est 
ainsi  que  se  perdit  l'usage  des  conseils  géné- 
raux périodiques  au  seizième  siècle  ,  comme 
il  a  été  dit  ci-devant. 

Ce  fut  dans  la  vue  que  je  viens  d'exposer , 
qu'on  les  rétablit  en  1707,    et  cette  vieille 
question  renouvellée  aujourd'hui  fut  décidée 
alors  par  le  fait  même  de  trois  conseils  géné- 
raux consécutifs  ,  au   dernier  desquels  passa 
l'article  concernant  le  droit  de  représentation. 
Ce  droit   n'était  pas  contesté,    mais  éluder 
les  magistrats  n'osaient  disconvenir  que  lors- 
qu'ils refusaient  desatisfaire  aux  plaintes  de  la 
bourgeoisie,  la  question  ne  diit  être  portée 
en  conseil  général  ■  mais  comme  il  appartient 
h  eux  seuls  de  le  convoquer  ,  Us  prétendaient 
sous  ce  prétexte,  pouvoir  différer  la  teni»e  à 
leur  volonté,  et  comptaient  lasser  ,  a  lorce 
de  délais  ,    la   constance   de    la  bourgeoisie. 
Toutefois  son  droit  fut  enfin  si  bien  reconnu 
qu'on  fit,  dès  le  9  avril  ,  convoquer  l'assem- 
blée générale  pour  le  5  mai ,  q/in  ,  dit  le  pla- 
card ,    de   hi>er  par  ce  moyen  les  insinua- 
lions    qui  ont  été  répondues,   que  la  con- 
vocation en  pourrait  être  éludée  et  renvoyée 
encore  loin. 

ït  qu'on  ne  dise  pas  que  cette  convoca- 
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tion  fut  forcée  par  quelque  acte  de  violence 
ou  par  quelque  tumulte  tendant  à  sédition  , 
puisque  tout  se  traitait  alors  par  dépu  talion  * 
comme  le  conseil  l'avait  désiré  ,  et  que  jamais' 
les  citoyens  et  bourgeois  ne  furent  plus  pai- 
sibles dans  leurs  assemblées  ,  évitant  de  les 
faire  trop  nombreuses  et  de  leur  donner  ua 
air   imposant.  Ils    poussèrent   même  si  loin 
la  décence,  et  J'ose  dire  la  dignité  ,  que  ceux 
d  entre    eux    qui    portaient    babituellement 
1  epee  ,    la    posèrent  toujours  pour  y  assis- 
ter (5o).   Ce  ne   fut  qu'après   que  tout  fut 
fait,  c'est-i-dire  à  la  fin  du  troisième  con- 
seil général  ,  qu'il  y  eut  un  cri  d'armes  causé 
parla  faute  du  conseil ,  qui  eut  l'imprudence 
d'envoyer  trois  compagnies  de  la  garnison, 
la  baïonnette  au  bout  du  fusil  ,  pour  forcer 
deux  ou  trois  cents   citoyens  encore  assem- 
bles à  Saint-Pierre. 

(5o)  Ils  eurent  la  même  attention  en  1734 
dans  eurs  représentations  du  4  mars,  appuyées 
de  mille  ou  douze  cents  citoyens  ou  bourgeois  en 
personne  ,  dont  pas  un  seul  n^avait  l'épée  au  côté, 
^es  soins,  qui  paraîtraient  minutieux  dans  tout 
autre  Ltat,  ne  le  sont  pas  dans  une  démocratie, 
et  caractérisent  peut-être  mieux  un  peuple  que 
des  traits  plus  éclataus. 
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Ces  conseils  pe'riodiqucs  ,  rétablis  en  1707, 
furent  révoqués  cinq  ans  après;  mais  par 
quels  moyens  et  clans  quelles  circonstances? 
un  court  examen  de  cet  e'dit  de  171 2  nous 
fera  juger  de  sa  validité'. 

Premièrement  le  peuple  eEFrayé  par  les  exe'- 
cntiotis  et  proscriptions  re'centes,  n'avait  la 
liberté,  ni  sûreté;  il  ne  pouvait  plus  compter 
sur  rien  ,  après  la  frauduleuse  amnistie  qu'on 
employa  pour  le  surprendre.  Il  croyait  à 
chaque  instant  revoir  à  ses  portes  les  suisses 
qui  servirent  d'archers  a  ces  sanglantes  exécu- 
tions. Mal  revenu  d'un  effroi  que  le  début  de 
l'édit  était  très-propre  à  réveiller,  il  eût  tout 
accordé  par  la  seule  crainte  :  il  sentait  bien 
qu'on  ne  l'assemblait  pas  pour  donner  la  loi , 
mais  pour  la  recevoir. 

Les  motifs  decette  révocation,  fondés  sur 
lesdanj;ers  desconseils  généraux  périodiques  , 
sont  d'une  absurdité  paipableà  qui  connaît 
le  moins  du  monde  l'esprit  de  votre  consti- 
tution et  celui  de  votre  bourgeoisie.  On  allè- 
gue les  tcm[)sde  peste,  de  famine  et  de  guerre  , 
comme  si  la  famine  ou  la  guerre  était  un  obs- 
tacle à  la  tenue  d'un  conseil;  et  quant  à  la 
peste  vous  m'avoucicz  que  c'est  prendre  ses 
précautions  de  loin.  On  s'efl'raic  de  l'ennemi. 
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des  mal-intentionnés,  des  cabales  ;  jamais  on 
ne  vit  des  gens  si   timides  :   rexpérience  du 
passé  devait  les  rassurer.  Les  fréquens  con- 
seils généraux  ont  été  dans  les  temps  les  plus 
orageux  ,  le  salut  de  la  république  ,    comme 
il  sera  montré  ci-après,  et  Jamais  on  n'y  a 
pris  que  des  résolutions  sages  et  courageuses. 
On    soutient  ces    assemblées  contraires  à  la 
constitution  ,  dont  elles   sont  le  plus  ferme 
appui  ;  on  les  dit  contraires  aux  édits,  et  elles 
sont  établies  pur  les  édits;  ou  les  accuse  de 
nouveauté,  et  elles  sout  aussi  anciennes  que 
la  législation.  II  n'y  a  pas  uue  ligne  dans  ce 
préambule,  qui  ne  soit  une  fausseté  ou  une 
extravagance;    et  c'est  sur  ce   bel  exposé  que 
la  révocation  passe  ,  sans  programme  anté- 
rieur qui  ait  instruit  les  membres  de  l'assem- 
blée de  la  proposition  qu'on  leur  voulait  l'aire^ 
sans  leur  donner  le  loisir  d'en  délibérereiitre 
eux  ,  même  d'y  penser  ,  et  dans  un  temps  où 
la  bourgeoisie,  mal  instruite  do  l'histoire  de 
son  gouvernement,  s'en  laissait  aisément  im- 
poser par  le  magistrat. 

Mais  un  moyen  de  nullité  plus  grave  encore, 
est  la  violation  de  l'édit  dans  sa  partie  à  cet 
égard  la  plus  importante,  savoir  la  manière 
dedécbillicrlcs  billets  ou  décompter  les  voix. 
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Car  dans  l'article  IV  de  l'édit  de  1 707  ,  il  est 
dit  qu'on  établira  quatre  secrétaires  ad  actum 
pour  recueillir  les  suftrages,  deux  des  Deux- 
cents  et  deux  du  peuple,  lesquelsseront  choisis 
sur-le-champ  par  M.   le  premier  syndic  ,  et 
prêteront  serment  dans  le  temple  :  et  toute- 
fois dansle  conseil  général  de  1 7 1 2 ,  sans  aucuu 
égard  à  l'édit  précédent  ,  on  fait  recueillir  les 
suaVa^es    par    les    deux    secrétaires    d'État> 
<^uellc  fut  donc  la  raison  de  ce  changement  , 
et  pourquoi  cette  manœuvre  illégale  dans  un 
point   si  capital,  comme    si  l'on  eût  voulu 
transgresser  à  plaisir  la  loi  qui  venait  d'être 
faite  ?  On  commence  par  violer  dans  un  ar- 
ticle l'édit  qu'on  veut  annullcr  dans  un  autre  : 
cette  démarche  est-elle  régulière  ?  Si  ,  comme 
porte  cet  édit  de  révocation  ,  l'avis  du  con- 
seil ivxtap^rousé presifueujianimement  (Si)  , 

(5i)  Par  la  manière  dont  11  m'est  rapporté 
qu'on  s'y  prit,  cette  iiiianmiiié  n'était  pas  ditlicile 
à  obtenir,  et  il  ne  tint  qu'à  ces  messieurs  de  la 
rendre  complète. 

Avant  l'assemblée  ,  le  secrétaire  d'Etat  Mestre- 
lat  dit  ;  Laissci-les  venir  j  je  les  tiens.  Il  employa  , 
dit-on  ,  pour  cette  fin  ,  les  deux  mots  Approbation. 
ft  Réjection, qiù  ,  depuis  ,  sont  demeurés  en  usage 
dans  les  billets  :  ensorte  que,  quelque  parti  qu'où 
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pourquoi  donc  la  surprise  et  la  consternation 
que  marquaient  les  citoyens  en   sortant  du 

consei],tandisqu'onvoyaitunairdetriomplie 
et  de  satisfaction  sur  les  visages  des  magis- 
trats CS2}?  Ces  différentes  contenances  sont- 

prît ,  tout  revenait  au  même.  Car  si  on  rhoisissaft 
Approbation    Ion  approuvait  l'avis   des  conseils 
qu.  rejetait  1  assemblée  périodique  ;  et  .si  l'on  ..re- 
n^uRejecuon,   l'on   rejetait  l'assemblée  périodi- 
que. Jeu  .uvente  pas  ce  fait ,  et  je  ne  le  rapporte 
pas  sans  autorité;  je  prie  le  lecteur  de  le  croire  • 
mais  ,e  do.s  à  la  vérité  de  dire  qu'il  „e  me  ^  ienc 
pas  de  Genève  ,  et  à  la  justice,  d'ajouter  nue  je 
«e  le  cro.s  pas  vrai  :  je  sais  seulement  que  réqui- 
voque  de  ces  deux  mots  abusa  bien  des  vcans  sur 
ceiu.  qu  ils  devaient  choisir  pour  exprimer  leur 
intention,  et  j'avoue  encore  que  je  ne  puis  ima- 
giner aucun   motif  honnête,  ni   aucune  excuse 
légitime  a  la  transgression  de  la  loi  dans  le  recueil- 
lement   des  suffrages.   Rien  ne  prouve  mieux   la 
terreur  dont  le  peuple  était  saisi,  que  le  silence 
avec  lequel  d  laissa  passer  cette  irrégularité. 

(52)  Ils  disaient  entre  eux  en  sortant ,  et  bien 
Cl  autres  1  entendirent  :  nous  venons  de  faire  une 
grande  journée.  Le  lendemain ,  nombre  de  citovens 
turent  se  plaindre  qu'on  les  avait  trompés",  et 
qu  Ils  n  avaient  point  entendu  rejeter  les  assem- 
^blees  générales  ,  mais  l'avis  des  conseils.  On  se 
moqua  d  eux. 


DE  LA   MONTAGNE.       845 

elles  naturelles  à  gens  qui  viennent  d'être 
unanimement  du  même  avis  ? 

Ainsi  donc ,  pour  arracher  cet  édit  de  révo- 
cation ,  l'on  usa  de  terreur  ,  de  surprise  ,  vrai- 
semblablement de  fraude,  et  tout  au-moins  , 
on  viola  certainement  la  loi.  Qu'on  juge  si  ces 
caractères  sont  compatibles  avec  ceux  d'une 
loi  sacrée,  comme  on  affecte  de  l'appeler? 

Mais  supposons  que  cette  révocation  soit 
légitime,  et  qu'on  n'en  ait  pas  enfreintles  con- 
ditions (53)  ^  quel  autre  effet  peut-on  lui 
donner  ,  que  de  remettre  les  choses  sur  le 
pied  où  elles  étaient  avant  l'établissement  de 
la  loi  révoquée  ,  et  par  conséquent  la  bour- 
geoisie dans  le  droit  dont  elle  était  en  pos- 
session ?  (^uaiid  on  casse  une  transaction  ,  les 
parties  ne  resteii  t-elles  pas  comme  elles  étaient 
avant  qu'elle  fut  passée  ? 

Convenons  que  cesconseils  généraux  pério- 
diquts  n'anraicnteu  qu'un  seul  inconvénient, 
mais  terrible  ;  c'eut  été  de  forcer  les  magis- 
trats et  tons  les  ordros  de  se  contenir  dans 

(55)  Ces  conditions  portent  <iu  aucun  change- 
ment à  l'hdït  n'aura  farce ,  qu'il  n'ait  été  approuvé 
dans  ce  souverain  conseil.  Reste  donc  à  savoir  si  les 
infractions  de  lïdit  ne  sont  pas  des  cliangemens  à 
i'edit  ? 
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les  bornes  de  leurs  devoirs  et  de  leurs  droits; 
Par  cela  seul  je  sais  que  ces  assemblées  si 
effarouchautes  ne  seront  jamais  re'tablies  ,  noa 
plus  que  celles  de  la  bourgeoisie  par  com- 
pagnies ;  mais  aussi  n'est-ce  pas  de  cela  qu'il 
s'agit:  je  n'examine  point  ici  ce  qui  doit  ou 
ne  doit  pas  se  faire  ,  ce  qu'on  fera  ni  ce  qu'on 
ne  fera  pas.  Les  expédiens  que  j'indique  sim- 
plement comme  possibles  et  faciles  ,  comme 
tires  de  votre  constitution  ,  n'étant  plus 
conformes  aux  nouveaux  édits,  ne  peuvent 
passer  que  du  consentement  des  conseils  ,  et 
mon  avis  n'est  assurément  pas  qu'on  Jcs  leur 
propose  :  mais  adoptant  un  moment  lasup- 
position  de  l'auteur  des  lettres,  jeresou^dcs 
objections  frivoles  ;  je  fais  voir  qu'il  cherche 
dans  la  aaturc  des  choses  des  obstacles  qui 
n'y  sont  point,  qu'ils  ne  sont  tous  que  dans 
la  mauvaise  volonté  du  conseil  ,  et  qu'il  y 
avait,  s'il  l'eût  voulu,  cent  moyens  de  lever 
ces  prétendus  obstacles,  sans  altérer  la  cons- 
titution ,  sans  troubler  l'ordre,  et saus  jamais 
exposer  le  repos  public. 

Mais  pour  rentrer  dans  la  question  ,  tenons- 
nous  exactement  au  dernier  édit,  et  vous  n'y 
verrez  pas  une  seule  dillicuité  réelle  co.itj-6 
r<^et  ucccssaire  du  droit  de  représeqtatioii. 
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1.  Celle  d'abord  de  fixer  le  nombre  des 
leprésentans  est  vaine  par  l'édit  niêuie  qui 
ne  fait  aucune  distinction  du  nombre,  et  ne 
donne  pas  moins  de  force  à  la  rcpréseutatioa 
d'un  seul  qu'à  celle  de  cent. 

2.  Celle    de  donner  à  des    particuliers  le 
droit  de  faire  assembler  le  conseil  gcne'ral  est 
vaine  encore  ;  puisque  ce  droit  dangereux  ou 
non,  ne  résulte  pas  de  l'efî'et  nécessaire  des 
représentations.  Comme  il  y  a  tous  les  ans  deux 
conseils  généraux  pour  les  élections  ,  i\  n'en 
faut  point  pour  cet  effet  assembler  d'extraor- 
dinaire. Jl  suiHtcrue  la  représenlation  ,  après 
avoir  été  examinée  dans  les  conseils  ,  soit  portée 
au  plus  prochain  conseil  général,  quand  elle 
est  de  nature  à  l'être.  (*)  La  séance  n'en  sera 
pas   même  pioloiigée   d'une  heure  ,    comme 
il  est  matiil'csleu  qui  connaît  l'ordre  observé 
dans  ces  assemblées.  11  faut  seulement  prendre 
la   précaution  que   la  projjosition  passe    aux 
voix  avant  les  élections  :  car  si  l'on  attendait 
que   l'élection  lut  fuite,  les  syndics  ne  mau- 

(  *  )  T'ai  distingué  ci-devant  les  cas  où  les  con- 
seils soiu  tenus  de  Iv  porter  ,  et  ceux  où  ils  no 
lu  ioni  [jai. 
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queraient  pas  de   rompre    aussi-tôt  l'assem- 
blée, comme  ils  firent  ea  1785. 

3.  Celle  démultiplier  les  conseils  ge'ue'raux 
est  levée  avec  la  précédente;  et  quand  elle  ne 
le  serait  pas,  où  seraient  les  dangers  qu'où 
y  trouve  ?  c'est  ce  que   je  ne  saurais  voir. 

Ou  frémit  enlisant  l'énumération  de  ces 
dangers  dans  les  lettres  écri  tes  de  la  campagne^ 
dans  l'édit  de  1712  ,  dans    la  harangue   de 
M.  Chouet  ;    mais  vérifions.  Ce  dernier  dit 
quela  république  ne  fut  tranquille  que  quand 
ces  assemblées  devinrent  pins  raro  Jl  y  a  là 
une  petite  inversion  à  rétablir.  Il  fallait  dire 
quecesasscmblécsdevinrent  plusrares  quand 
larépubliquofut  tranquille.  Lisez,  Monsieur, 
lesfastesde  votre  villcdurantie  seizièmesiècle. 
Comment   sccoua-t-elle  le   double  joug    qui 
l'écrasait  ?  comment  étouffa-t-elle  les  factions 
qui    la  déchiraient  ?    comment  rcsista-t-clle 
à  ses  voisins  avides,  qui  ne  la  secouraient  que 
pour  l'asservir  ?   comment  s'éiablit  dans  son 
sein     la    liberté    évangélique  et    politique   ? 
comment  sa  constitution  prit-elle  de  la  con- 
sistance ?  comment  se  forma  le  système  de  sou 
gouvernement?  L'histoire  de  ces  mémorables 
temps  est  uu  cucbaînemeut  de  prodiges.  Les 

tyrans  , 
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tyrans  ,  les  voisins  ,  les  ennemis,  les  ami'*, 
les  sujets  ,  les  citoyens,  la  guerre,  la  peste, 
la  famine,  tout  semblait  concourir  à  la  perte 
de  cette  malheureuse  ville.  On  conçoit  à  peine 
comment  un  Etat  déjà  formé  eût  pu  échapper 
à  tous  ces  périls.  Non-seulement  Genève  en 
échappe  ,  mais  c'est  durant  ces  crises  terribles 
que  se  consomme  le  grand  ouvrage  de  sa  légis- 
lation. Ce  fut  par  SCS  fréquens  conseils  géné- 
raux (•''4),  ce  fut  par  la  prudence  et  la  fermeté 
quesescitoyensy  portèrent ,  qu'ils  vainquirent 
enfin  tous  les  obstacles,  et  rendirent  leur  ville 
libre  et  tranquille ,  de  sujette  et  déchirée 
qu'elle  était  auparavant-,  ce  fut  après  avoir 
tout  mis  en  ordre  au  dedans  qu'ils  se  virent 
en  état  de  faireau  dehors  lagucrreavec  gloire. 
Alors  le  conseil  souverain  avait  fini  ses  fonc- 
tions, c'était  au  gouvernement  de  faire    les 

(54)  Comme  on  les  assemblait  alors  dans  tous 
les  cas  ardus  ,  selon  les  édits  ,  et  que  ces  cas  ardus 
revenaient  très-souvent  dans  ces  temps  orageux  , 
le  conseil  général  était  alors  plus  fréquemment 
convoqué  que  n'est  aujourd'hui  le  Deux-cents. 
Qu'on  en  juge  par  une  seule  époque.  Durant  les 
huit  premiers  mois  de  l'année  1640,  il  se  tint 
dix-huit  conseils  généraux,  et  cette  année  n'eut 
rien  de  plus  extraordinaire  que  celles  qui  avaient 
précédé  er  que  relies  qui  suivirent. 
Méîati^cn,  Tome  UI.  V 
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siennes:  il  ne  restait  plus  aux  Genevois  qu'à 
défendre  la  liberté  qu'ils  venaient  d'établir, 
et  à  se  uîontrer  aussi  braves  soldats  en  cam- 
pagne qu'ils  s'étaient  montre's  dignes  citoyens 
au  conseil  :  c'est  ce  qu'ils  firent.  Vos  annales 
attestent  par-tout  l'utilité  des  conseils  ge'né- 
raux  ;  vos  messieurs  n'y  voient  que  des  maux 
effroyables.  Ils  font  l'objection,  mais  l'iiistoiie 
la  résont. 

4.  Celle  de  s'exposer  aux  saillies  du  peu- 
ple, quand  on  avoisinede  grandes  puissances, 
se  résout  de  même.  Je  ne  sacbe  point  en  ceci 
«le  meilleure  rcponscàdes  sopbisnies  que  des 
faits  coustans.  Toutes  les  résolutiousdcs  con- 
seils ge'néraux  ont  été  dans  tous  les  temps 
aussi  pleines desagesse  que  décourage;  jamais 
elles  ne  furent  insolentes  ni  lâches  ;  on  v  a 
quelquefois  juré  de  mourir  pour  la  patrie: 
mais  je  défie  qu'on  m'en  cite  un  seul  ^  même 
de  ceux  où  le  peuple  a  le  plus  influé  ,  dans 
Icqael  on  ait  par  étourderic  indisposé  les 
puissances  voisines,  non  plus  qu'un  seul  où 
l'on  ait  rampé  devant  elles.  Je  ne  ferais  pas 
un  pareil  défi  pour  tous  les  arrêtés  du  pciit 
conseil  :  mais  passons.  Quand  il  s'agit  de 
nouvelles  résolutions  à  prendre  ;  c'est  aux: 
ceuscils  inférieurs  de  les  proposer ,  au  conseil 
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général  de  les  rejeter  ou  de  les  admettre;  il 
ne  peut  rien  faire  do  plus,  on  ne  dispute 
pas  de  cela  :  celte  objection  porte  donc  a 
faux. 

5.  Celle  de  jeter  du  doute  et  de  l'obscurité 
sur  toutes  les  lois  n'est  pas  plus  solide  ,  parce 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  interprétaiioix 
vague,  générale  ,  etsusceptible  de  subtilités; 
mais  d'une  application  nette  et  précise  d'ua 
faitàla  loi.  Le  magistratpeut  avoir  ses  raisons 
pour  trouver  obscure  une  chose  claire;  mais 
cela  n'en  détruit  pas  la  clarté.  Ces  messieurs 
dénaturent  la  question.  Montrer  par  la  lettre 
d'iuic  loi  qu'elle  a  été  violée  ,  n'est  pas  pro- 
poser des  doutes  sur  cette  loi.  S'il  y  a  dans 
les  termes  dt  la  loi  un  seul  sens  selon  lequel  le 
fait  soit  justibé^  le  conseil ,  dans  sa  réponse, 
ne  manquera  pas  d'ét.TbIirce  sens.  Alors  la 
représentation  perd  sa  force,  et  si  l'on  y  per- 
siste ,  elle  tombe  infailliblement  en  conseil 
général.  Car  l'intérêt  de  tous  est  trop  grand  , 
troppn'sent ,  trop  sensible  ,  sur-tout  dans  une 
ville  de  commerce,  pour  que  la  généralité 
veuille  jauiaisébranler  l'autorité,  le  gouver- 
nement ,  la  législation  ,  en  prononçant  qu'une 
loi  a  été  transgressée  ,  lorsqu'il  est  possible 
qu'elle  ue  l'ait  pas  été. 

V    2 
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C'est  au  législateur,,  c'est  au  re'dacteur  dci 
lois  à  n'ea  pas  laisser  les  termes  équivoques. 
Quand  ils  le  sont ,  c'est  à  l'équité  du  magistrat 
d'eu  fixer  le  sens  dans  la  pratique  :  quand  la 
loi  a  plusieurs  sens  ,  il  use  de  sou  droit  en  pré- 
férant celui  qu'il  lui  plaît;  mais  ce  droit  ne 
va  point  jusqu'à  changer  le  sens  littéral  des 
lois  ,  et  à  leur  en  donner  un  qu'elles  n'ont 
pas,  autremeiit  il  n'y  aurait  plus  de  loi.  La 
question  ainsi  posée  est  si  nette  qu'il  est  facile 
au  bon  sens  de  prononcer  ,  et  ce  bon  sens 
qui  prononce  se  trouve  alors  dans  le  conseil 
général.  Loin  que  dc-là  naissent  des  discus- 
sions interminables  ,  c'est  par  -  là  qu'au 
contraire  on  les  prévient  ;  c'est  par  -  là 
qu'é'cvant  les  édits  au-dessus  des  interpré- 
tations arbitraires  et  particulières  que  l'intérêt 
ou  la  passion  peut  suggérer,  on  estsiir  qu'ils 
disent  toujours  ce  qu'ils  disent  ,  et  que  les 
particuliers  ne  sont  plus  en  doute  ,  sur  chaque 
affaire  ,  du  sens  qu'il  plaira  au  magistrat  de 
do)iner  à  la  loi.  N'est  -  il  pas  clair  que  les 
difficultés  dont  il  s'agit  maintenant  n'existe- 
raient plus,  si  l'on  eût  pris  d'abord  ce  moyeu 
de  les  résoudre  ? 

6.  Celle  de  soumettre  les  conseils  aux  ordres 
des  citoyens  est  ridicule.  Il  est  certain  que  des 
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représentations  ne  sont  pas  des  ordres,  non 
plus  que  la  requête  d'un  homme  qui  demande 
justice  n'est  pas  un  ordre  ;  mais  le  magistrat 
n'en  est  pas  moins  oblige'  de  rendre  au  sup- 
pliant la  justice  qu'il  demande  ,  et  le  conseil 
de  faire  droit  sur  les  représentations  des 
citoyens  et  bourgeois.  Quoique  les  magistrats 
soient  les  supérieurs  des  particuliers  ,  cette 
supériorité  ne  les  dispense  pas  d'accorder  à 
leurs  inférieurs  ce  qu'ils  leur  doivent,  et  les 
termes  respectueux  qu'emploient  ceux-ci  pour 
les  demander  n'ôtent  rien  au  droit  qu'ils  ont 
de  l'obtenir.  Une  représentation  est ,  si  l'on 
veut,  un  ordre  donné  au  conseil  ,  comme 
elle  est  un  ordre  donne  au  premier  syndic 
à  qui  ou  la  présente  de  la  comuniquer  au 
conseil  •,  car  c'est  ce  qu'il  est  toujours  obligé 
de  faire,  soit  qu'il  approuve  la  représentation, 
soit  qu'il  ne   l'approuve  pas. 

Au  reste  quand  le  conseil  tire  avantage  du 
motde  représentation  qui  marqueinfériorité, 
en  disant  une  chose  que  personne  ne  dispute  , 
il  oublie  cependant  que  ce  mot  employé  dans  le 
règlement  n'est  pas  dans  l'édit  auquel  il  ren- 
voie ;  mais  bien  celui  de  remontrances  qu£ 
présente  nn  tout  autre  sens  :  à  quoi  l'on  peut 
ajouter  qu'il  y  a   de  la  dillércnce  entre  !«& 

V  3 


354       LETTRES    ÉCRITES 

remontrances  qu  un  corps  de  magistrature 
faità  son  souverain  ,  et  celles  que  des  membres 
du  souveraiu  font  à  un  corps  de  magistrature. 
Vous  direz  que  j'ai  tort  de  repondre  à  une 
pareille  objection  ;  mais  die  vaut  bien  la 
plupart  des    autres. 

-7.  Celle  eniin  d'au  homme  en  crc'dit  ,  con- 
testant le  sens  ou  rappliealion  d'une  loi  qui  le 
condamne  ,  et  séduisant  le  publie  en  sa  faveur, 
est  telle  que  je  crois  devoir  m'abstenir  de  la 
qualiher.  Eh  !  qui  donc  a  connu  la  bourgeoisie 
de  Genève  pour  un  peuple  servile,  ardent, 
imitateur  ,  stiipide  ,  ennemi  des  lois,  et  si 
prompt  à  s'enflammer  pour  If  s  intérêts  d'au- 
trui  ?  Il  faut  que  chacun  ait  bien  vu  le  sien 
compromis  dans  les  affaires  publiques,  avant 
qu'il  puisse   se   résoudre  à  s'en  mêler. 

Souventl'injusticeet  la  fraude  trouvent  des 
protecteurs;  jamais  elles  n'ont  le  public  pour 
elles  :  c'est  en  ceci  que  la  voix  du  peuple  est 
la  voix  deDiEU;mais  malheureusmientccfte 
voix  sacrée  est  toujours  faible  dans  les  affaires 
contre  le  cri  de  la  puissance ,  et  la  plainte  de 
l'innocence  opprimc'e  s'exhale  en  murmures 
me'prisés  par  la  tyrannie.  Tout  ce  qui  se  fait 
par  brigue  et  séduction  se  fait  par  préférence 
au  proQt  de   ceux  qui  gouvernent;    cela  ne 


DE    LA   M0T>3TAGNE.       S55 

saurait  être  autrement.  La  rn,-e  ,  le  préjuge'  , 
riotc'rét^  la  criinte  ,    l'espoir  ,  la  vanité  ,  les 
couleurs  ^pe'cieuses,  un  air  d'ordre  et  de  subor- 
dination ,  toutest   pour  des   liornuies  liabilcs 
constitués  en  autorité  et  vcrscsdans  l'artd'abu- 
ser  le  peuple.  Quand  ils'r.p;it  d'opposer  l'adresse 
à  l'adresse  ,  ou  le  crédit  au  crédit  ,  quel  avan- 
tage immense  n'ont  pas  dans  une  petite  ville 
les  premières  familles  toujours  unies  pour  do- 
miner ,  leurs  amis  ,  Uurs  cliens,    leurs  créa- 
tures ;  tout  cela   joiiit  à  tout  le  pouvoir  des 
conseils  ,   pour   écraser  des    particuliers   qui 
oseraient  leur  faire  tcte  ,  avec  des   sophismcs 
pour   toutes  armes?    Voyez  autour  de   vous 
dans    cet    instant  même.   L'appui   des    lois  , 
l'équité  ,  la  vérité,  l'évidence,  l'intérêt  com- 
nuin,le   soin  de  la  sûreté  particulière,  tout 
ce  qui  devrait  entraîner  la  foule  sutlil  à  peine 
pour    protéger    des    citoyens    respectes    qui 
réclament  contre  l'iniquité  la  plus  manife.ste  ; 
et    l'on    veut    que   chez   un   peuple    éclairé  , 
l'intérêt  d'un   brouillon  fasse    plus  de  parti- 
sans que  n'en  peut  faire  celui  de  l'Etat!  Ou 
je  connais  mal  votre  bourgeoisie  et  vos  cbefs  , 
ou  si  jamais  il   se  fait  une   seule  représenta- 
tion mai   fondée  ,    ce    qui  n'est  pas  encor» 
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arrive,    que   je   saclie  ,    l'auteur,    s'il  n'est 
méprisable,  est  un  homme  perdu. 

Est-il  besoiu  de  réfuter  des  objections  de 
cette  espèce,  quand  on  parle  à  des  Genevois  ? 
Ya-t-il  dans  votre  ville  un  seul  homme  qui  n'ea 
scntelamauvaisefoi;  et  peut-on  sérieusement 
balancer  l'usage  d'un  droit  sacré,  fondamen- 
tal,  confirme',  nc'cessaire  ,  par  des  iuconvé- 
mens  chimériques  ,  que  ceux  même  qui  les 
objectent  savent  mieux  que  personne  ne 
pouvoir  exister  ;  taudis  qu'au  contraire  ce 
droit  enfreint  ouvre  la  porte  aux  excès  de  la 
plus  odieuse  oligarchie,  au  point  qu'on  la 
voit  attenter  déjà  sans  prétexte  à  la  liberté 
des  citoyens,  et  s'arroger  hautement  le  pou- 
voir de  les  emprisonner  sans  astriotion  ni 
condition  ,  sans  formalité  d'aucune  espèce  , 
contre  la  teneur  des  lois  les  plus  précises, 
et   maigre'  toutes  les  protestations. 

L'explication  qu'on  ose  donner  à  ces  lois 
est  plus  insultanteencore  que  la  tyrannie  qu'on 
exerce  en  leur  nom.  De  quels  raisonnemeus  on 
vous  paye!  Ce  n'est  pas  assez  de  vous  traiter  en 
esclaves,  si  l'on  ne  vous  traite  encore  en  cnfans. 
Eh  DiED  !  comment  a-t-on  pu  mettre  en 
doute  des  questions  aussi  claires  ,  comment 
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a-t-on  pu  les  embiouiUeià  ce  point  ?  Voyez  , 
Monsieur  ,  si  les  poser  n'est  pas  les  résoudre  ? 
En  finissant  par-là  cette  lettre  ,  j'espère  ne  la 
pas  alon5;er  beaucoup. 

Un  liomme  peut  être  constitue  prisonnier 
eu  trois  manières.  L'une  à  l'instance  d'un  autre 
homme  qui  fait  contre  lui  partie  formelle  ; 
la  seconde  ,  étant  surpris  en  flagrant  délit ,  et 
saisi  sur-le-champ  ,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  pour  crime  notoire  dont  le  public  est 
témoin;  et  la  troisième,  d'office,  par  la 
simple  autorité  du  ma^^istrat,  sur  des  avis 
secrets  ,  sur  des  indices,  ou  sur  d'autres  rai- 
sons qu'il  trouve  suffisantes. 

Dans  le  premier  cas  ,  il  est  ordonné  par 
les  lois  de  Genève  que  l'accusateur  revête  les 
prisons,  ainsi  que  l'accusé  ;  et  de  plus,  s'il 
n'est  pas  solvable  ,  qu'il  donne  caution  des 
dépens  et  de  l'adjugé.  Ainsi  l'on  a  de  ce  côté, 
dans  l'intcrét  de  l'accusateur,  une  sûreté  rai- 
sonnable que  le  prévenu  n'est  pas  arrêté 
injustement. 

Dans  le  second  cas  ,  la  preuve  est  dans  le 
fait  même  ,  et  l'accusé  est  en  quelque  sortfr 
convaincu  par  sa  propre  détention. 

Mais  dans  le  troisième  cas  on  n'a  ni  la 
même  sùictc  que  dans  le  premier  ,  ni  la  mémo 
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évidence  que  dans  le  second  ;  et  c'est  pour  ce 
dernier  cas  que  la  loi ,  supposant  le  magistrat 
équitable  ,  prend  seulement  des  mesures  pour 
qu'il  ne  soit  pas  surpris. 

Voilà  les  principes  sur  lesquels  le  législateur 
se  dirige  dans  ces  trois  cas;  en  voici  maiute- 
iiant  l'applica  ion. 

Dans  le  cas  de  la  partie  formelle  ,  on  a  , 
dès  le  commencement  ,  un  procès  en  rci^lc 
qu'il  faut  suivre  dans  toutes  les  formes  judi- 
ciaires :  c'est  pourquoi  l'affaire  est  d'abord 
traitée  vu  première  instance  :  l'emprisonue- 
ment  ne  peut  être  fdit ,  si ,  parties  onies  ,  il 
n'a  été  permis  par  jit si ice  (  55  ).  Voussavpz 
que  ce  qu'on  appelle  à  Genève  la  justice,  est 
le  tribunal  du  lieutenant  et  de  ses  assistans 
appelés  auditeurs.  Ainsi  c'est  à  ces  niaj;istrats 
et  non  à  d'autres,  pas  même  aux  syndics  ,  que 
la  plainte  en  pareil  cas  doit  être  portée,  et 
cestà  eux  d'ordonn' r  remprisoinicmeilt  des 
deux  parties;  sauf  alors  le  recours  de  l'une 
des  deux  aux  syndics  ,  si  ,  selon  les  (cruii  s  de 
l'édit  ,  elle  se  sentait  gretée  par  ce  (/ni  mira 
été  ordonné  (56).  Les  trois  premiers  articles 

{bb)  Ediis  civils,  tir.  XII,  art.  i. 
(5b)  Edits  civils,  art.  2. 
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du  titre  XII  ,  sur  les  matières  criminelles  ,  se 
rapportent  évidemment  à  ce  cas-là. 

Dans  le  cas  du  fla^^raut  délit,  soit  pour 
crime  ,  soit  pour  exeès  que  la  police  doit 
punir,  i!  est  permis  à  toute  personne  d'arrêter 
le  coupable;  mais  il  n'y  a  que  les  magistrats 
chargés  de  quelque  partie  du  pouvoir  exécutif, 
tels  que  les  syndics,  1<- conseil,  le  lieutenant , 
un  auditeur,  qui  puissent  l'écrouer  ;  un  con- 
seiller ni  plusieurs  ne  le  pourraientpas  ;  elle 
prisonnier  doit  être  interrogé  danj  les  vin^t- 
quatre  heures.  Les  cinq  articles  suivans  du 
même  édit  se  rapportent  uniquement  à  ce 
second  cas,  comme  il  est  clair ,  tant  par  l'ordre 
de  la  matière  que  par  le  nom  de  criminel 
donné  au  prévenu  ,  puisqu'il  n'y  a  queleseul 
cas  du  flagrant  délit  ou  du  crime  notoire  ,  où 
l'on  puisse  appeler  criminel  un  accusé  avant 
que  son  procès  Lui  soit  fait,  (^uc  si  l'on  s'obs- 
t:nc  à  vouloir  (\u  accuse  t:\i  criminel  soient 
synonymes  ,  il  faudra  par  ce  même  langage 
qu'innocent  et  crimine/\e  soient  aussi. 

Dans  le  reste  du  titre  Xil  ,  il  n'est  plus 
question  d'einprisonxicmcnt  ;  et  depuis  l'ar- 
ticle IX  inclusivement,  tout  roule  sur  la 
procédure  et  sur  La  forme  du  jugement  dans 
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toute  espèce  de  procès  criminel.  Il  n'est  point 
parlé  des  eniprisonnemens  faits  d'office. 

Mais  il  eu  est  parlé  dans  l'édit  politique 
sur  l'office  des  quatre  syndics.  Pourquoi  cela  ? 
parce  que  cet  article  tient  immédiatement  à 
la  liberté  civile  ,  que  le  pouvoir  exercé  sur  ce 
point  par  Ir  maiiistrat ,  est  un  acte  de  gouver- 
nement plutôt  que  de  magistrature  ,  et  qu'un 
simple  tribunal  de  justice  ne  doit  pas  être 
revcUi  d'un  pareil  pouvoir.  Aussi  l'édit  l'ac- 
corde-l-il  auxsyudicsseuls  ,  nouau  licutenaat 
nia  aucun  autre  magistrat. 

Or,  pour  garantir  les  syndics  de  la  surprise 
dont  j'ai  parlé  ,  l'édit  leur  prescrit  de  mander 
prenuèreme  n  t  ccuxcjiiilappartien  dra,d'e.va- 
yniner  et  d'iiJ/erroger  ,  et  cntin  àc  faire  ein- 
prisonner  si  nicstier  est.  Je  crois  que  dans 
iiîi  pays  libre,  la  loi  ne  pouvait  pas  moins 
faire  pour  mettre  un  frein  à  ce  terrible  pou- 
voir. Il  f<jutqn('ks  citoyeus  aient  toutes  les 
sûretés  raisonnables  qu'en  fesant  leur  devoir 
ils  pourront  coucber  dans  leur  lit. 

L'article  suivant  du  même  titre  rentre, 
connue  il  <  st  inimiloste  ,  dans  le  cas  du  crime 
notoire  et  du  flagrant  délit  ,  de  mcnic  que 
Farticle  premier  du  titre  des  matières  crimi- 
nelles , 
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nelies  ,  dans  le  même  édit  politique.  Tout 
cela  peut  paraître  une  répétition  :  mais  dans 
l'édit  civil  la  matière  est  considérée,  quant 
à  l'exercice  de  la  justice,  et  dans  l'édit  poli- 
tique ,  quant  à  la  sûreté  des  citoyens.  D'ail- 
leurs les  lois  ayant  été  faites  en  différeus  temps 
et  ces  lois  étant  l'ouvrage  des  hommes,  oa 
21 'y  doit  pas  chercher  un  ordre  qui  ne  se  dé- 
mente jamais  ,  et  une  perfection  sans  défaut. 
Il  suiBt  qu'en  méditant  sur  le  tout  eten  com- 
parant les  articles  ,  on  y  découvre  l'esprit  du 
lé-^islateur  et  les  raisons  du  dispositif  de  soa 
ouvrage. 

Ajoutez  une  réflexion.  Ces  droits  si  Judi- 
cieusement combinés  ,  ces  droits  réclamés  par 
les  représentans  en  vertu  des  édits  ,  vous  ca 
jouissiez  sous  la  souveraineté  des  évêques 
Ncuchàlel  en  jouitsousses  princes  ,  et  à  vous 
républicains,  on  veut  les  ôter!  Voyez  les 
articles  X,  XI,  et  plusieurs  autres  des  fran- 
chises de  Genève  dans  l'acte  à.'^demarua 
F  abri.  Ce  monument  n'est  pas  moins  respec- 
table aux  Genevois  que  ne  l'est  aux  Anglais 
la  grande  chartre  encore  plus  ancienne  ,  et 
je  doute  qu'on  fût  bien  venu  chez  ces  derniers 
à  parler  de  leur  chartre  avec  autant  de  mi- 

Méîarige».  Tome  HI.  X 
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pris  que  l'auteur  des  lettres  ose  en  marquer 
pour  la  vôtre. 

Il  prétend  qu'elljT  a  été'  abrogc'e  par  les 
constitutions  de  la  république  (  &7  )•  Mais  au 
contraire  je  vois  très-souvent  dans  vos  édits 
ce  mot  ,  cojiune  d'ancienneté ,  qui  renvoie 
aux  usages  anciens  ,  par  conséquent  aux  droits 
sur  lesquels  ils  étaient  fondés -,  et  comme  si 
l'évéque  eût  prévu  que  ceux  qui  devaient  pro- 
téger les  franchises  les  attaqueraient,  je  vois 
qu'il  déclare  dans  l'acte  même  qu'elles  seront 
perpétuelles,  sans  que  le  non-usage  ni  aucune 
prescription  les  puisse  abolir.  Voici ,  vous  eu 
conviendrez  ,  une  opposition  bien  singulière. 
Le  savant  syndic  Choiiet  dit  dans  son  mé- 
moire à  milord  Ton send  f\CiÇ.  le  peuple  de 
Genève  enra,-  par  la  réformation,  dans  les 
droits  de  l'évéque,  qui  était  prince  temporel 
et  spirituel  de  cette  ville  ;  l'auteur  des  lettres 

(57)  C'était  par  une  logique  toute  semblable 
qu'en  1742  on  n'eut  aucun  éi^aid  au  traité  de 
Soleure  de  lâ/Q,  soutenant  qu'il  rtait  suranné, 
quoiqu'il  fût  déclaré  perpétuel  dans  l'acte  même, 
qu'il  n'ait  jamais  été  abrogé  par  aucun  autre,  et 
qu'il  ait  été  rappelé  plusieurs  fois  ,  notamment 
dans  l'acte  de  médiation. 
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irons  as*urean  contrairequc  ce  iiicme peuple 
perdit  en  cette  occasion  les  franchises  que 
l'e'vcque  lui  avait  accordées.  Auquel  des  deux 
croirons-nous  ? 

Quoi  ,  vous  perdez,  étant  libres,  des  droits 
dont  vous  jouissiez  étant  sujets  !  Vos  magis- 
trats vous  dépouillent  de  ceux  que  vous  ac- 
cordèrent vos  princes!  Si  telle  est  la  liberté 
que  vous  ont  acquise  vos  pères  ,  vous  avez 
de  quoi  regreter  le  sang  qu'ils  versèrent  pour 
«lie.  Cet  acte  singulier ,  qui  vous  rendant  sou- 
verains, vous  ôta  vos  franchises  ,  valait  bien  , 
ce  me  semble  ,  la  peine  d'être  énonce  ;  etdu- 
moins  pour  le  rendre  croyable  ^  on  ne  pou- 
vait le  rendre  trop  solemncl.  Où  est-il  donc 
cet  acte  d'abrogation  ?  Assurément ,  pour  se 
]>révaloir  d'une  pièce  aussi  bizarre  ,  le  moins 
qu'on  puisse  faire  est  de  commencer  par  la 
montrer. 

De  tout  ceci  je  crois  pouvoir  conclure  avec 
certitude,  qu'en  aucun  cas  possible,  la  loi 
dans  Genève  n'accorde  aux  syndics  ni  à  per- 
sonne le  droit  absolu  d'emprisonner  les  par- 
ticuliers sans  astriction  ni  condition.  Mais 
n'importe  :  le  conseil  en  réponse  aux  repré- 
sentations établit  ce  droit  sans  réplique.  Il 
u'cii  coûte  que   de  vouloir,    et  le  voilà  ea 

X   1 
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possession.  Telle  est  la  commodité  du  droit 
négatif. 

Je  me  proposais  de  montrer  dans  cette 
lettre  qne  le  droit  de  représentation  ,  inti- 
mement lié  à  la  formede  votre  constitution 
n'était  pas  un  droit  illusoire  et  vain;  mais 
qu'ayant  été  formellement  établi  par  l'édit 
de  1707  confirmé  par  celui  de  1738,  il  devait 
nécessairement  avoir  un  cEFet  réel  ;  que  cet 
effet  n'avait  pas  été  stipulé  dans  l'acte  de  la 
médiation  ,  parce  qu'il  ne  l'était  pas  dans 
l'édit,  et  qu'il  ne  l'avait  pas  été  dans  l'édit, 
tant  parce  qu'il  résultait  alors  par  lui-même 
de  la  nature  de  votre  constitution  ,  que  parce 
que  le  même éditen établissait  la  sûreté  d'une 
autre  manière  ,  que  ce  droit  ,  et  son  effet  né- 
cessaire ,  donnant  seul  de  la  consistance  à 
tous  les  autres  ,  était  l'unique  et  véritable 
équivalent  de  ceux  qu'on  avait  ôtésà  la  bour- 
geoisie ;  que  cet  équivalent,  suffisant  pour 
établir  un  solide  équilibre  entre  toutes  les 
parties  de  l'Ktat ,  montrait  la  sagesse  du  règle- 
ment, qui,  sans  cela  ,  sciait  l'ouvrage  le  pbis 
inique  qu'il  fut  possible  d'imaginer:  qu'ealiu 
les  difficultés  qu'on  élevait  contre  l'oxcrcice 
de  ce  droit  étaient  des  difficultés  frivoles, 
qui  u'existaieut  que  dans  la  mauvaise  yolouté 
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de  ceuxqwi  les  proposaient ,  et  qui  ne  balan- 
çaient en  aucune  manière  les  dangers  du 
droit  négatif  absolu.  Voilà,  Monsieur,  ce 
que  j'ai  voulu  faire,  c'est  à  vous  à  voir  si 
)'ai  réussi. 


X  3 
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NEUVIÈME  LETTRE. 


J'ai  cm,  Monsieur,  qu'il  valait  mieux 
établir  directcineiU  ce  que  j'avais  à  dire  ,  que 
de  m'atlacher  a  de  longues  réfutations.  Entre- 
prendre un  examen  suivi  des  lettres  écrites  de 
la  campagne  serait  s'enibarqneV  dans  une 
mer  de  sophisines.  Les  saisir  ,  les  exposer  , 
serait  ,  selon  moi ,  les  réfuter;  mais  ils  nagent 
dans  un  tel  flux  de  doctrine  ,  ils  en  sont  si 
fort  inondés  ,  qu'on  se  noie  eu  voulant  les 
mettre  à  sec. 

Toutefois  en  achevant  tuon  Iravail  ,  je  ne 
puis  me  dispenser  de  jetei'  un  coup-d'œil  sur 
celui  de  cet  auteur.  Sans  analyser  les  subtilités 
politiques  dont  il  vous  leurre  ,  je  me  conten- 
terai d'en  examiner  les  principes  ,  et  de  vous 
montrer  dans  quelques  exemples  le  vice  de  ses 
raisonnemcns. 

Vous  en  avez  vu  ci-dcvanl  l'inconséquence 
par  rapport  à  moi  :  par  rapport  à  votre  répu- 
blique ,  ils  sont  [)lus  captieux  quelquefois  ,  et 
ne  sont  jamais  plus  solides.  Le  seul  et  véri- 
table objet  de  ces  lettres  est  d'établir  le  pré- 
tendu droit  négatif  dans  la  plénitude  que  lui 
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donnent  les  usurpations  du  conseil.  C'est  à  ce 
but  que  tout  se  rapporte  ,  soit  directement  , 
par  un  enchaînement  nécessaire;  soit  indi- 
rectement ,  par  un  tour  d'adresse  ,  eu  don- 
nant le  change  au  public  sur  le  fond  de  la 
question. 

Les  imputations  qui  me  regardent  sont 
dans  le  premier  cas.  Le  conseil  m'a  jugé  contre 
la  loi  :  des  représentations  s'élèvent.  Pour 
établir  le  droit  négatif,  il  faut  éconduire  les 
icpréscntans  ;  pour  les  éconduire  ,  il  faut 
prouver  qu'ils  ont  tort;  pour  prouver  qu'ils 
ont  tort ,  il  faut  soutenir  que  je  suis  coupa- 
ble ,  mais  coupable  à  tel  point  que  ,  pour 
punir  mon  crime  ,  il  a  fallu  déroger  à  la  loi. 

Que  les  hommes  frémiraient  au  premier 
mal  qu'ils  font  ,  s'ds  voyaient  qu'ils  se  met- 
tent dans  la  triste  nécessité  d'en  toujours 
faire  ,  d'être  méchans  toute  leur  vie  pour  avoir 
pu  l'ctre  un  moment  ,  et  de  poursuivre  jus- 
qu'à la  mort  le  malheureux  qu'ils  ont  une  fois 
persécuté  ! 

La  question  de  la  présidence  des  syndics 
dans  les  tribunaux  criminels  se  rapporte  au 
second  cas.  Croyez-vous  qu'au  fond  le  conseil 
s'embarrasse  beaiitonp  que  ce  soient  des  syn- 
dics ou  des  conseillers  qui  président ,  depuis 

X  4 
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qu'il  a  fondu  les  droits  des  premiers  dans  to»t 
îe  corps  ?  Les  syndics  ,  Jadis  choisis  parmi 

tout  le  peuple  (0  ,  ne  l'étant  plus  que  dans 
le  conseil  ,  de  chefs  qu'ils  étaient  des  autres 
magistrats  sont  demeurés  leurs  collè-ues  et 
vous  avez  pu  voir  clairement  dans  cette  afflire 
que  vos  syndics  ,  peu  jaloux  d'une  autorit* 
passagere  ,  „e  sont  plus  que  des  co.is'-illcrs 
Mais  on  feint  de  traiter  cette  question  comme 
importante  ,  pour  vous  distraire  de  celle  qui 
1  est  véntablement  ,  pour  vous  laisser  croire 
encore  que  vos  premiers  magistrats  sont  tou- 
?ours  dus  par  vous  ,  et  que  leur  puissance 
est  toujours  la  même. 

Laissons  donc  ici  ces  questions  accessoires , 
que  par  la  manière  dont  l'auteur  les  traite  ' 
ou  voit  qu'il  ne  prend  guère  à  cœur.  BornonsI 
MOUS  à  pesri-  les  raisons  qu'il  allègue  en  faveur 
du  droit  négatif  auquel  il  .s'attache  avec  plus 
f'e  so>n  ,  et  par  lequel  seul  ,  admis  ou  rejeté 
^ous  êtes  esclaves  ou  libres.  * 

L'art   qu'il   emploie   le   plus  adroitement 

/  1  )  On  poussait  si  loin  l'attention  pour  „u-il 
ny  eut  dans  ce  choix  ni  exclusion  ni  préférence 
autre  que  celle  .lu  mérite  ,  que  par  un  édit  qui 
a  e.e  abrof;e  deux  syndirs  devaient  toujours  être 
pns  dans  le  Las  de  la  viJie  et  deux  dans  ie  haut 
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pour  cela  ,  est  de  réduire  en  propositions  ge'- 
ncralcs  un  système  dont  on  verrait  trop  aisé- 
ment le  faible  s'il  en  fcsait  toujours  l'appli- 
cation. Pour  vous  écarter  de  l'objet  particu- 
lier, il  tlatte  votre  amour-propre  en  étendant 
vos  vues  sur  de  grandes  questions;  et  tandis 
qu'il  met  ces  questions  hors  de  la  portée  de 
ceux  qu'il  veut  séduire  ,  il  les  cajole  et  les 
gagne  eu  paraissant  les  traiter  en  hommes 
d'Etat.  Il  éblouit  ainsi  le  pcu|ile  pour  l'aveu- 
gler ,  et  change  en  thèses  de  philosophie  des 
questions  qui  n'exigent  que  du  bon  sens  aha 
qu'on  ne  puissel'cn  dédire,  et  que  ,  uc  l'enten- 
dant pas,  on  n'ose  le  désavouer. 

Vouloir  le  suivre  dans  ses  sophismcs  abs- 
traits serait  tomber  dans  la  faute  que  je  lui 
reproche.  D'ailleurs  ,  sur  des  questions  ainsi 
traitées  ,  on  prend  le  parti  qu'on  veut  sans 
avoir  jamais  lort  :  car  il  entre  tant  d'éléniens 
dans  ces  propositions  ,  on  peut  les  envisager 
par  tant  de  faces  ,  qu'il  y  a  tou'iours  quel- 
que côté  susceptible  de  l'aspect  qu'on  veut 
leur  donner,  (^uand  on  fait  pour  tout  le  public 
en  général  un  livre  de  politique,  on  y  peut 
philosopher  à  son  aise  :  l'auteur  ne  voulant 
qu'être  lu  et  jugé  par  les  hommes  instruits 
de  toutes  les  uatious  et  yersés  dans  la  matière 
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qu'il  traite,  abstrait  et  geii.'ralise  sans  crainte; 
il  ne  s'appesantit  pas  sur  les  détails  éle'meo- 
taires.  Si  je  parlais  à  vous  seul  ,  je  pourrais 
user  de  cette  «lélhode  ;  mais  le  sujet  de  ces 
lettres  interesse  un  peuple  entier  ,  conipo>;e 
dans  son  plus  grand  uond)rc  d'iiouunes  qui 
ont  plus  de  sens  et  de  ;iij.^t'ment  que  de  Ice- 
ture  et  d'e'tude,  et  qui  ,  pour  n'avoir  pas  le 
jargon  scientifique,  n'en  sont  que  plus  pro- 
pres à  saisir  le  vrai  dans  toute  sa  simplicilé. 
Il  faut  opter  en  pareil  cas  entre  l'intérêt  de 
l'auteur  et  celui  des  lecteurs  ;  et  qui  veut  se 
rendre  plus  utile  ,  doit  se  résoudre  à  être 
moins  éblouissant. 

Une  autre  source  d'erreurs  et  de  fausses 
applications  ,  est  d'avoir  laissé  les  idées  de 
ce  droit  négatif  trop  vagues  ,  trop  inexactes  ; 
ce  qui  sert  à  ciicr  avec  un  air  de  prouve  Ips 
exemples  qui  s'y  rapportent  le  moins  ,  à  dé- 
tourner vos  concitoyens  de  leur  objet  par  la 
pompe  de  ceux  qu'on  leur  présente  ,  à  sou- 
lever leur  orgueil  contre  leur  raison  ,  et  à  les 
consoler  doucement  de  n'être  pas  plus  libres 
que  les  maîtres  du  monde.  Ou  fouille  avec 
érudition  dans  l'obscurité  des  siècles  ,  on  vous 
promène  avec  faste  chez  les  peuples  de  l'an- 
tiquité. On  vous  étale  successivement  AtUc  nés  > 
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Sparte  ,  Rome  ,  Cartliage  ;  ou  vous  jette  aus 
yeux  le  sable  delà  Lybie  ,  pour  vous  empêcher 
de  voir  ce  qui  se  passe  autour  de  vous. 

(^u'ou  lise  avec  précision  ,  comme  j'ai  tâché 
de  faire  ,  oe  droit  ue'gatif  ,  tel  que  prétend 
l'exercer  le  conseil  ,  et  je  soutiens  qu'il  n'y 
eut  jamais  un  seul  gouvernement  sur  la  terre 
où  le  législateur  ,  enchaîné  de  toutes  ma- 
nières par  le  corps  e.vécutif ,  après  avoir  livré 
les  lois  sans  réserve  à  sa  merci,  fût  réduit  à 
les  lui  voir  expliquer  ,  éluder  ,  transgresser  à 
volonté  ,  sans  pouvoir  jamais  apporter  à  cet 
abus  d'autre  opposition  ,  d'autre  droit ,  d'au- 
tres résistances,  qu'un  murmure  inutile,  et 
d'impuissantes  clameurs. 

Voyez  en  effet  à  quel  point  votre  anonyme 
est  forcé  de  dénaturer  la  question  ,  pour  y 
rapporter  moins  mal-u-propos  ses  exemples. 
Le  droit  négatif  n'' étant  pas  ,  dit-il  page 
1 10  ,  lepom'oir  défaire  des  lois  ,  mais  d'em- 
pêcher que  tout  le  inonde  indistiHctement 
ne  puisse  mettre  eu  mouvement  la  puissance 
qui  fait  les  lois  ,  et  ne  donnant  pas  la  faci- 
lité d'innover  ,  mais  le  pouvoir  de  s'opposer 
aux  innovations  ,  va  directement  au  grand 
but  que  se  propose    une  société  politique  ^ 

X  6 
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qtii  est  de  se  couserper  en  conservant  sa 
constitution. 

Voilà  un  droit  négatif  très-raisonnable  ,  et 
dans  le  sens  expose'  ce  droit  est  en  effet  une 
partie  si  essentielle  de  la  constitution  démo- 
cratique ,  qu'il  serait  généralement  impossi- 
ble qu'elle  se  maintînt  ,  si  la  puissance  lésçis- 
lative  pouvait  toujours  être  mise  en  mouve^ 
meut  par  chacun  de  ceux  qui  la  composent. 
Vous  concevez  qu'il  n'est  pas  difficile  d'apr 
porter  des  exemples  en  confirmation  d'im 
principe  aussi  certain. 

Mais  si  cette  notion  n'est  point  celle  du 
droit  négatif  en  question  ,  s'il  n'y  a  pas  dans 
ce  passage  un  seul  mot  qui  ne  porte  à  fauç 
par  l'application  que  l'auteur  en  veut  faire  ; 
vous  m'avouerez  que  les  preuves  de  l'avan- 
tage d'un  droit  négatif  tout  différent  ne  sont 
pas  fort  concluantes  en  faveur  de  celui  qu'il 
veut  établir. 

Le  droit  négatif  ?i' est  pas  celui  de  faire 
des  lois.  Non  ,  mais  il  est  celui  de  se  passer 
de  lois.  Faire  de  chaque  acte  de  sa  volonté 
une  loi  particulière  est  bien  plus  commode 
que  de  suivre  des  lois  générales  ,  quand  mcm© 
on  en  serait  soi-même  l'auteur.  Mais  d'e/n-< 
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pêcher  que  tout  le  inonde  indistincteinent 
ne  puisse  mètre  en  mouvement  la  puissance 
qui  fait  les  lois.  Il  fallait  dire  ,  au-licu  de 
cela  ;  mais  d'empêcher  que  qui  que  ce  soit 
ne  puisse  protéger  les  lois  contre  la  puis" 
sance  qui  les  subjugue. 

Qui  ne  donnant  pas  la  facilité  d'innover..,. 
Pourquoi  non  ?  qui  cs(-cc  qui  peut  empêcher 
d'innover  celui  qui  a  la  force  en  main  ,  et  qui 
n'est  oblige  de  rendre  compte  de  sa  conduite 
à  personne  ?  Mais  le  pouvoir  d'empêcher 
■les  innovations.  Disons  mieux  ;  le  pouvoir 
d'empêcher  qu'on  ne  s'oppose  au-i'  innova^ 
fions. 

C'est  ici  ,  Monsieur  ,  le  sophisose  le  plus 
subtil  ,  et  qui  revient  le  plus  souvent  dans 
l'cçrit  que  j'examine.  Celui  qui  a  la  puissance 
executive  n'a  jamais  besoin  d'innover  par  des 
actions  d'cclat.  Il  n'a  jamais  besoin  de  cons- 
tater cette  innovation  par  des  actes  solemnels. 
Il  lui  suffit  ,  dans  Texercice  continu  de  sa 
puissance,  de  plier  peu-à-pcu  chaque  chose 
à  sa  volonté,  et  cela  uc  fait  jamais  une  sen- 
sation bien  forte. 

Ceux  au  contraire  qui  ont  l'œil  assez  atten- 
tif et  l'esprit  assez  pénétrant  i^our  remarquer 
ce  progrès  et  pour  eu  prévoir  la  couscqueiice. 
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n'ont,  pouirarrêtcr,qu'nji  de  ces  deux  partis 
a  prendre  ,  ou  de  s'opposer  d'abord  à  la 
première  innovation  qui  n'est  jamais  qu'une 
bagatelle  ,  et  alors  on  bs  traite  de  j;eiis 
inquiets  ,  brouillons  ,  pointilleux  ,  toujours 
prêts  à  chercher  querelle  ;  ou  bien  de  s'élever 
enfin  contre  un  abus  qui  se  renforce  ,  et  alors 
l'on  crie  à  l'innovation.  Je  défie  que  ,  quoi 
que  vos  magistrats  entreprennent ,  vous  puis- 
siez ,  en  vous  y  opposant,  éviter  à -la -fois 
ces  deux  reproches.  Mais  à  choix  préférez  le 
premier.  Chaque  fois  que  le  conseil  altère 
quelque  usage  ,  il  a  son  but  que  personne  ne 
voit,  et  qu'il  se  garde  bien  de  montrer.  Dans 
le  doute  ,  arrêtez  toujours  toute  nouveauté, 
petite  ou  grande.  Si  les  syndics  étaient  dans 
l'usage  d'entrer  au  conseil  du  pied  droit  ,  et 
qu'ils  y  voulussent  entrer  du  pied  gauche  , 
je  dis  qu'il  faudrait  les  en  empêcher. 

Nous  avons  ici  la  preuve  bien  sensible  de 
la  facilité  de  conclure  le  pour  et  le  contre  par 
la  méthode  que  suit  notre  auteur.  Car  appli-  . 
quez  au  droit  de  représentation  des  citoyens 
ce  qu'il  applique  au  droit  négatif  des  conseils 
et  vous  trouverez  que  sa  proposition  générale 
convient  encore  mieux  à  votre  application 
qu'à  la  sienne.  Le  droit  de  représentation  , 
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dîrez-vous  ,  nciantpas  le  droit  défaire  des 
lois  ,  mais  d'empêcher  que  la  puissance  qui 
doit  les  administrer  ne  les  transgresse  ,  et  ne 
donnant  pas  le  poucoir  d' innover  ,  mais  de 
s'opposer  aux  nouveautés ^  t>a   directement 
au  grand  but  que  se  propose  une  société  poli- 
■tique;  celui  de  se  conserver  en  consentant  sa 
constitution.  N'est-ce  pas  txactcmcut  là  ce 
nue  les  reprrscntaiis  avaient  à  dire  ,etnesem- 
ble-t-il  pasque  l'auteur  ait  raisonné  pour  eux  ? 
Il  ne  faut  point  que  les  mots  nous  donnent 
le  change  sur  les  idées.  Le  prétendu  droit 
négatif  du  conseil  est  réellement  un  droit  po- 
sitif,  et  le  plus  posit.f  même  que  l'on  puisse 
imaginer  ,  puisqu'il  rend  le  petit  conseil  seul 
myUre  direct  et  absola  de  l'Etat  el  de  toutes 
les  lois;  et  le  d.oit  de  r<présentation  pris  dans 
sou  seus  n'est  lui-même  qu'un  droit  négatif. 
Il  consiste  uniquement  à  empêcher  la  puis- 
sance executive  de  rien  exécuter  contre  les 

lois. 

Suivons  les  avcuxdcl'auieur  surles  proposi- 

liens  qu'il  présente  ;  avec  trois  mots  ajoutés, 
il  aura  pose  le  mieux  du  monde  votre  état 
présent. 

Comme  il  n'y  aurait  point  de  liberté  dans 
TiH  Etat  ou  le  corps  chargeât  V exécution  des 
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lois  aurait  droit  de  les  faire  passer  h.  sa. 
fantaisie;  puiscjn' il  pourrait  faire  exé- 
cuter comme  des  lois  ses  volontés  les  plut 
tyranniijiies. 

Voilà,  je  pense  ,  un  tableau  d'après  nature  ; 
vous  allez  voir  uu  tableau  de  fantaisie  mis  eu 
opposition. 

Il  n'y  aurait  point  aussi  de  govvernement 
dans  un  Etat  oh  le  peuple  exercerait  sans 
règle  la  puissance  législative.  D'accord  ;  mais 
qui  est-ce  qui  a  propose  que  le  peuple  exer- 
çât sans  règle  la  puissance  Ic-islative  ? 

Aprèsavoirainsi  pose  un  autre  droit  négatif 
queceluidontils'agit,rauteurs'inquiètebeau. 
coup  poursavoiroùl'on  doit  placer  ce  droit 
négatif  dont  il  ne  s'agit  point  ,  et  il  établit  là- 
dessus  un  principe  qu'assurément  je  ne  contes- 
terai pas.  C'est  que  ,  si  cette  force  négative 
peut  sans  inconiénient  résider  dans  le gou- 
lernemcnt,  il  sera  de  la  nature  et  du  bien 
de  la  chose  qu'on  Vy  place.  Puis  viennent 
les  exemples,  que  je  ne  m'attacherai  pas  à 
suivre  ,  parce  qu'ils  sont  trop  éloignés  de 
nous  ,  et  de  tout  point  étrangers  à  la  ques- 
tion. 

Celui  seul  de  l'Anglefcrre  qui  est  sous  uos 
yeux,  et  qu'il  cite  avec  raison   comme  ua 
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modèle  de  la  juste  balance  des  pouvoirs  res- 
pectifs, mérite  un  moment  d'examen,  et  je 
lie  me  permets  ici  qu'après  lui  la  comparaison 
du  petit  au   grand. 

Malgré  la  puissance  royale  ,  qui  est  très- 
grande  ^la  nation  n^apas  craint  de  donner 
encore  au  roi  la  roix  négative.  Mais  comme 
il  ne  pent  se  passer  long-temps  delà  puis- 
sance législative  ^  et  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
sûreté  pour  lui  à  f  irriter  ,  cette  force  néga- 
tive n  'est  dans  le  fait  qu'un  moyen  d'arrêter 
les  entreprises  de  la  puissance  législative , 
et  le  prince  ,  tranquille  dans  la  possession. 
du  pouvoir  étendu  que  la  constitution  lui 
assure  y   sera  intéressé  à  la  protéger  {s). 

Sur  ce  raisonnement  et  sur  l'application 
qu'on  en  veut  faire  ,  vous  croiriez  que  le  pou- 
Toirexécutif  du  roi  d'Angleterre  est  plus  grand 
que  celui  du  conseil  à  Genève,  que  le  droit 
ne'gatifqu'a  ce  prince  est  sen\blablo  à  celui 
qu'usurpent  vos  magistrats  ,  que  votrcgouver- 
iiement  ne  peut  pas  plus  se  passerque  celui 
d'Angleterre  de  la  puissance  législative,  et 
qu'enfin  l'un  et  l'autre  ont  le  incmc  intérêt 
de  protéger  la  constitution.  Si  l'auteur  n'a  pas 

(2)  rage  117. 
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voulu  dire  cela  ,  qu'a  -  t  -  il  donc  voulu  dire  , 
et  que  fait  cet  exemple  à  son  sujet  ? 

C'est  pourtant  le  contraire  à  tous  égards. 
Le  roi  d'Angleterre  ,  revêtu  par  les  lois  d'une 
si  grande  puissancepour  les  protéger  ,  n'en  a 
pointpourles  enfreindre  :  personne  en  pareil 
cas  ne  lui  voudrait  obéir  ^  chacun  craindrait 
pour  sa  tcte  ;  les  ministres  eux-mêmes  la  peu- 
vent  perdre  s'ils  irritent  le  parlement:  on  y 
examine  sa  propre  conduite.  Tout  Anglais,  à 
l'abri  des  lois,  peut  braver  la  puissance  royale* 
le  dernier  du  peuple  peut  exiger  et  obtenir  la 
réparation  la  plus  authentique  s'il  est  le  moins 
du  monde  offensé  :  supposé  que  le  prince  osât 
enfreindre  la  loi  dans  la  moindre  chose,  l'in- 
fraction serait  à  l'instant  relevée;  il  est  sans 
droit,  ctserait  sans  pouvoir  pour  la  soutenir. 
Chez  vous  la  puissance  du  petit  conseil  est 
absolue  à  tous  égards  ;   il  est  le  ministre  et  le 
prince,  la  partie  et  le  juge  tout  à-la-fois  :  il 
ordonncctil  exécute  ,  il  cile  ,  il  saisit, il  empri- 
sonne, il  juge,  il  punit  lui-même  .-il  a  la  force 
en  mai  n  pour  tout  fa  ire;  tous  ceux  qu'ilejnploie 
sont  irrcchorchables;  il  ne  rend  compte  de  sa 
conduite  ni  de  la  leur  à  personne  ;  il  n'a  rien  à 
craindre  du  législateur,  auquel  il  a  seul  droit 
d'ouvrirla  bouche,  etdevautlcqucl  il  n'ira  pas 
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s'accuser.  Il  n'est  jamais  contraint  de  réparer 
SCS  injustices  ;  et  tout  ce  que  peut  espe'rer  de 
plus  heureux  l'innocent  qu'il  opprime,  c'est 
d'échapper  enfin  sain  et  sauf,  mais  sans  satis- 
faction ni  dédommagement. 

Jugez  de  cette  diSérence  par   les  faits  les 
plus  récens.  On  imprimeà  Londres  un  ouvrage 
violemment  satirique  contre  les  ministres,  le 
gouvernement ,  le  roi  même.  Les  imprimeurs 
sont  arrêtés.  La  loi  n'au  torise  pas  cet  arrêt  ;  ua 
iimrmure  public  s'élève,  il  faut  les  relâcher. 
L'affaire  ne  finit  pas  là  :  les  ouvriers  prennent 
à  leur  tour  le  magistrat  à  partie,  et  ils  obtien- 
nent d'immenses  dohumages  et  intérêts.  Qu'on 
mette  en  parallèle  avec  cette  affaire  celle  du 
sieur  Baj-din,  libraire  à  Genève;  j'en  parlerai 
ci-après.  Autre  cas  :  il  se  fait  nn  vol   daus  la 
ville  ;  sans  indice  et  sur  des  soupçons  en  l'air  , 
un   citoyen  est   emprisonne   contre   les  lois  , 
»a  maison  est  foui  lUe,  on  ne  lui  épargne  aucua 
des  affronts  faits  ponr  les  malfaiteurs.  Enfin 
son  innocence  est  reconnue  j  il  est  relâché;  il 
se  plaint,  on  le  laisse  dire,  et  totU  est  fini. 

Supposonsqu'àLondres  j'eusseculemalheur 
de  déplaire  à  la  cour,  que  sans  justice  et  sans 
raison  elle    eût  saisi  le  prétexte  d'un  de  mes 
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livres  pour  !c  faire  brûler  et  me  décréter  ,  j'au- 
rais jîrésenté  requête  au  parieincnt  comme 
ayant  c'té  "jugé  contre  les  lois;  je  l'aurais 
prouvé  ;  j'aurais  obtenu  lasatisfaction  la  plus 
authentique,  et  le  juge  ciit  été  puni,  peut- 
être   cas.^é. 

Transportons  maintenant  M.  TPUkes  à 
Genève,  disant,  ccrivaut, imprimant, publiant 
contre  le  petit  conseil  le  quart  de  ce  qu'il  a 
dit,  cent  ,  imprimé  ,  publié  hautement  à 
Londres  contre  le  gouvernement,  la  cour,  le 
prince.  Je  n'affirmerai  pas  absolument  qu'où 
i'eût  fait  mourir,  quoique  je  le  pense  ;  mais 
sûrement  il  eût  été  saisi  dans  l'instant  même, 
et  dans  peu  trcs-gricvement  puni   (3). 

On  dira  que  M.  mikes  était  membre  du 
corps  législatif  dans  son  pays  ;  et  moi,  uc 
l'ëtais-je  pas  aussi  dans  le  mien  ?  il  est  vrai  que 

l'auteurdeslettresveutqu'on  n'ait  aucun  égard 
à  laqualité  de  cUoyen.  Les  règles  ,  dit-il  ,  de 
Ja  proccdurc  sont  et  doivent  être  égales 
pour  tous  les  hommes  :  elles  ne  dérivent  pas 

^(3)  La  loi  mettant  M.  Wilkcs  à  couvert  de  ce 
cote  ,  il  a  fallu  ,  pour  l'inquiéter  ,  prendre  un 
autre  tour,  et  c'est  encore  la  religion  qu'on  a 
fait  intervenir  dans  cette  -affaire. 
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du  droit  de  la  cité  ;  elles  émanent  du  droit 
de  Vhunianité  (4). 

Henreuseuient  pour  vous  le  fait  n'est  pas 
vrai  (5)5  ^^  q[uant    à    la    maxime    ,    c'est 

(4)  rage  54. 

(5)  Le  dioit  de  recours  à  la  grâce  n'npparte- 
nait  par  l'édit  qu'aux  citoyens  et  bourgeois  ;  mais 
par  leurs  bons  oFFices  ce  droit  et  d'autres  lurent 
cominuniiiués  aux  natifs  et  habitans,  qui ,  ayant 
fait  cause  commune  avec  eux,  avaient  besoin  des 
mêmes  précautions  pour  leur  sûreté;  les  étrangers 
en  sont  demeurés  exclus.  L'on  sent  aussi  que  le 
choix  de  quatre  parens  ou  amis  pour  assister  le 
prévenu  dans  un  procès  criminel,  n'est  pas  fort 
utile  à  ces  derniers  ;  il  ne  l'est  qu'à  ceux  que 
le  ma-istrat  peut  avoir  inte'rèt  de  perdre  ,  et  à 
qui  la  loi  donne  leur  ennemi  naturel  pour  juge. 
Il  est  étonnant  même  qu'après  tant  d'exemples 
effrayans  les  citoyens  et  bourgeois  n'aient  pas 
pris  plus  de  mesures  pour  la  sûreté  de  leurs  per- 
sonnes, et  que  toute  la  matière  criminelle  reste, 
sans  édits  et  sans  lois  ,  presque  abandonnée  à 
la  discrétion  du  conseil.  Un  service  pour  lequel 
seul  les  Genevois  et  tons  les  hommes  justes  doi- 
vent bénir  à  jamais  les  médiateurs  ,  est  l'abo- 
lition de  la  question  préparatoire.  J'ai  toujours 
sur  les  lèvres  un  rire  amer  quand  je  vois  tant 
de  beaux  livres  ,  où  les  Européens  s'admirent 
et  se  font  compliment  sur  leur  humanité  ,  sortir 
des  mêmes  pays  où  l'on  s'amuse  à  disloquer  et 
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sous  des  mots  très  -  honnêtes  caclier  im 
sophisme  bien  cruel.  L'itite'rét  du  ma^'istiat 
qui  ,  dans  votre  Etat,  le  rend  souvent  partie 
contre  le  cito^^en  ;,  jamais  contre  Ictranj^rr^ 
exige  d  (US  le  premier  cas  qncia  loi  prenne  des 
prc'cautions  beaucoup  plus  grandes  pour  nue 
Taccuse'  ne  soit  pas  condamne'  in/ustcniont. 
Cettedistiuction  n'estquc  trop  bien  conQrniée 
par  les  faits.  Il  n'y  a  peut-être  pas  ,  depuis 
l'établissement  de  la  république  ,  un  seul  exem- 
ple d'un  jugement  injuste  contre  un  étranger - 
et  qui  comptera  dans  vos  annales  combien  il 
y  en  a  d'injustes  et  méjue  d'atroces  contre  des 
citoyens?  Du  le.-te  ,  il  est  très-vrai  que  les 
précautions  qu'il  importe  de  prendre  pour  la 
sûreté  de  ceux-ci  peuvent  sans  inconvénient 
s'étendre  à  tous  les  prévenus  ,  parce  qu'elles 
n'ont  pas  pour  but  de  sauver  le  coupable 
mais  de  garantir  l'innocent.  C'est  pour  cela 
qu'il  n'est  fait  aucune  exception  dans  l'article 
XXX  du  règlement,  qu'on  voit  assez  n'être 
utile  qu'aux  Genevois.  Revenons  à  la  conipa- 

briser  les  membres  des  hommes,  en  attendant 
qu'on  sache  s'ils  sont  coupables  ou  non.  Je  dé- 
finis la  torture  un  moyen  presque  infaillible  em- 
ployé par  le  fort  pour  charger  le  faible  des  crim«$ 
dont  il  le  veut  punir. 
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raison  du  droit  négatif  dans  les  deux  Etats. 

Celui  du  roi  d'Angleterre  consiste  en  deux 
choses  ',3  pouvoirsculconvoquer  et  dissoudre 
le  corps  Ir'^islatif,  etàpovivoir  rejeter  les  lois 
qu'on  lui  propose  ;  mais  il  ne  consista  jamais 
à  empêcher  la  puissance  législative  de  con- 
naître des  infractions  qu'il  peut  faire  à  ia 
loi. 

D'ailleurs  ,  cette  forée  négative  est  bieu 
tempérée  ;  preinièrcment  par  la  loi  trien- 
nale ,  (  6  )  qui  l'oblige  de  convoquer  ua 
nouveau  parlement  au  bout  d'un  certaia 
temps;  de  plus,  par  sa  propre  nécessité, 
qui  l'oblige  à  le  laisser  presque  toujours 
assemblé;  (7)  enfin,  parle  droit  négatif 
de  la  chambre  des  communes  ,  qui  en  a 
vis-à-vis  de  lui-même  un  non  moins  puis^^ant 
que   le  sien. 

Elle  est  tempérée  encore  parla  pleine  auto- 
rité que  chacune  des  deux  chambres  une  l'ois 
assemblées  a  sur  c!lc-mcinc  ;  soit  pour  propo- 
ser ,  traiter  ,  discuter  ,    examiner  les  lois  et 

(fi)  Devenue  septennale  par  une  faute  dont 
les  Anglais  ne  sont  pas  à  se  repenu'r. 

(  7  )  Le  parlement ,  n'accordant  les  subsides 
que  pour  une  année  ,  force  ainsi  le  roi  de  le» 
lui  demander  tous  les  ans. 
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toutes  les  matières  du  gouvernement  ,  soit 
par  la  partie  de  la  puissance  executive  qu'elles 
exercent  et  conjointement  et  séparément  , 
tant  dans  la  chambre  des  communes  ,  qui 
connaît  des  griefs  publies  et  des  atteintes 
portées  aux  lois  ,  que  dans  la  chambre  des 
pairs,  juges  suj)rémcs  dans  les  matières  cri- 
minelles, et  sur -tout  dans  celles  qui  ont 
rapport  aux  crimes  d'Etat. 

Voilà,  Monsieur,  quel  est  le  droit  négatif 
du  roi  d'Angleterre,  Si  vos  magistrats  n'en 
réclament  qu'un  pareil,  je  vous  conseille  de 
ne  le  leur  pas  contester.  Mais  je  ne  vois  point 
quel  besoin,  dans  votre  situation  présente  , 
ils  peuvent  jamais  avoir  de  la  puissance 
législative,  ni  ce  qui  peut  les  contraindre  k 
la  convoquer  pour  agir  réellement,  dans 
quelque  cas  que  ce  puisse  ctie  ;  puisque  da 
nouvelles  lois  ne  sont  jamais  nécessaires  à 
gens  qui  sont  au-dessus  des  lois  ,  qu'un 
gouvernement  qui  subsiste  avec  ses  finances, 
et  n'a  point  de  guerre  ,  n'a  nul  besoin  de 
nouveaux  inîp(Sts  ,  et  qu'en  revêtant  le  corps 
entier  du  pouvoir  des  chefs  qu'on  en  tire  , 
on  rend  le  choix  de  ces  chefs  presque  indif- 
férent. 

Je  ne  vois  pas  même  eu  quoi  poiïrrait  les 

couteuiq 
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contenir  le  le'gislateur  ,  qvxi  ,  quand  il  existe  , 
n'existe  qu'un  instant,  et  ne  peut  jamais 
dc'cidcr  que  l'unique  point  sur  lequel  ils  l'in- 
terrogent. 

Il  est  vrai  que  le  roi  d'Angleterre  peut  faire 
la  guerre  et  la  paix;  mais  outre  que  cette  puis- 
sance est  plus  apparente  que  réelle  ,  du-nioins 
quant  à  la  guerre,  j'ai  déjà  fai  t  voir  ci-deyant 
et  dans  le  contrat  social  ,  que  ce  n'est  pas  de 
cela  qu'il  s'agit  pour  vous  ,  et  qu'il  fautrcnon- 
cer  aux  droits  honorifiques  quand  ou  veut 
jouir  de  la  liberté'.  J'avoue  encore  que  ce 
prince  peut  donner  et  ôter  les  places  au  gre  de 
ses  vues,  et  corrompre  eudétaillcle'gislateur. 
(^est  pre'cisement  ce  qui  met  tout  l'avantage 
du  côte'  du  conseil,  à  qui  de  pareils  moyens 
sont  peu  ue'cessaires  et  qui  vous  enchaîne  à 
moindres  frais.  Lacorruption  estunabusde  la 
liberté  ;  mais  clic  est  une  preuve  que  laliberté 
existe  ,  et  l'on  n'a  pas  besoin  de  corrompre  les 
gensque  l'on  tient  en  son  pouvoir  :  quant  aux 
places,  sans  parler  de  celles  dont  le  conseil 
dispose  ou  par  lui-même,  ou  parle  Deux-cents, 
il  fait  mieux  pour  les  plus  importantes;  il 
les  remplit  de  ses  propres  membres  ,  ce  qui  lui 
est  pi  us  avantageux  encore;  car  on  est  toujours 
plus  sur  de  ce  qu'on  fait  par  ses  maius  qu© 

Mélanges.  Tome  111.  Y. 
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de  ce  qu'on  fait  par  celles  d'autrui.  L'histoîre 
d'Angleterre  est  pleine  de  preuves  de  la  résis- 
tance qu'ont  fait  les  officiers  royaux  à  leurs 
princes,  quand  ils  ont  voulu  transgresser  les 
lois.  Voyez  si  vous  trouverez  chez  vous  bica 
des  traits  d'une  re'sistance  pareille  faite  au 
conseil  par  les  officiers  de  l'Etat,  même  dans 
les  cas  les  plus  odieux  ?  Quiconque  à  Genève 
est  aux  gages  delà  république  cesse  à  l'ins- 
tant même  d'être  citoyen  ;  il  n'est  plus  que 
l'esclave  et  le  satellite  des  Vingt-cinq  ,  prêt 
à  fouler  aux  pieds  la  patrie  et  les  lois  si-tôt 
qu'ils  l'ordonnent.  Eiiliu  la  loi ,  qui  ne  laisse 
en  Angleterre  aucune  puissance  au  roi  pour 
mal  faire  ,  lui  en  donne  une  très  -  grande 
pour  faire  le  bien  :  il  ne  paraît  pas  que  ce 
soit  dcce  côté  que  le  conseil  est  jaloux  d'éten- 
dre la  sienne. 

Les  rois  d'Angleterre  ,  assure's  de  leurs 
avantages  ,  sont  intéressés  à  protéger  la  cons- 
titution présente,  parce  qu'ils  ont  peu  d'es- 
poir de  la  changer.  Vos  magistrats,  au  con- 
traire ,  sûrs  de  se  servir  des  formes  de  la  vôtr« 
pour  en  changer  tout-à-fait  le  fond  ,  sont  in- 
téressés à  conserver  ces  formes  comme  l'ins- 
trument de  leurs  usurpations.  Le  dernier  pas 
dangereux    qu'il  leur  reste  à  faire  est  celui 
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qu'ils  font  aujourd'hui.  Ce  pas  fait ,  ils  pour- 
ront se  dire  encore  plus  interc^^sés  que  le  roi 
d'Angleterre  à  conserver  la  constitution  éta- 
blie ,  mais  par  un  motif  bien  différent.  Voilà 
toute  la  parité' que  je  trouve  entre  l'Etat  po- 
litique d'Auglettrre  et  le  vôtre.  Je  vous  laisse 
à  juger  dans  lequel  est  la  liberté. 

Après  cette  comparaison,  l'auteur,  qui 
se  plaît  à  vous  présenter  de  grands  exemples  , 
vous  offre  celui  de  l'ancienne  Rome.  11  lui 
reproche  avec  dédain  ses  tribuns  brouillons  et 
séditieux  :  il  déplore  amèrement,  sons  cette 
orageuseadministration  ,1e  triste  sortde  cette 
malheureuse  ville  qui  pourtant,  n'étant  rien 
encore  à  l'érection  de  cette  magistrature,  eut 
sous  elle  cinq  eents  ans  de  j^loire  et  de  pros- 
pérités, et  devint  la  capitale  du  monde.  F.lie 
finit  enfin  parce  qu'il  faut  que  tout  Unisse  ; 
clic  finit  par  les  usurpations  de  ses  grands  , 
de  ses  consuls,  de  ses  généraux  qui  l'enva- 
hirent :  clic  périt  par  l'excès  de  sa  puissance  ; 
mais  elle  ne  l'avait  acquise  que  par  la  bonté 
de  son  gouvernenu-nt.  On  peut  dire  en  ce  sens 
que  ses  tribuns  la  détruisirent  (8). 

(8)  l,ps  tribuns  ne  soitHient  point  delà  ville; 
ils  traviiirrit  aucune  auiniité  hors  de  «es  nun  s  : 
aussi  les  consuls  ,  pour  se  sousrraiie  à  leur  ins- 

Y    2 
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Au  reste  je  u'excuse  paslesfautes  dupeuple 
romaiu,  je  les  ai  dites  dans  le  Coutrat  social  ; 

pection ,  tenaient-ils  quelquefois  les  comices  dans 
la  campagne.  Or  ,  les  fers  des  Romains  ne  furent 
point  forgés  dans  Rome  ,  mais  dans  ses  armées  , 
et  ce  fut  par  leurs  conquêtes  qu'ils  perdirent  leur 
liberté.  Cette  perte  ne  vint  donc  pas  des  tribuns. 

Il  est  vrai  que  César  se  servit  d'eux  comme 
Sylla  s'était  servi  du  sénat  :  chacun  prenait  les 
moyens  qu'il  jugeait  les  plus  prompts  ou  les  plus 
sûrs  pour  parvenir  :  mais  il  fallait  bien  que  quel- 
qu'un parvînt  ;  et  qu'importait  qui  de  Marins 
ou  de  Sylîa  ,  de  César  ou  de  Fompcc  ,  d'Octave  ou 
d'Antoine  fût  l'usurpateur  ?  Quelcjue  parti  qui 
l'emportât  ,  l'usurpation  n'en  était  pas  moins 
inévitable  ;  il  fallait  des  chefs  aux  m  in(' es  éloigui'es, 
et  il  était  sûr  qu'un  de  ces  chefs  deviendrait  le 
maître  de  l'Etat.  Le  tribunat  ne  fesait  pas  à  cela 
la  moindre  chose. 

Au  reste,  cette  même  sortie  que  fait  ici  l'au- 
teur des  lettres  écrites  de  la  campagne  sur  les 
tribuns  du  peuple  ,  avait  été  déjà  faite  en  ijiS 
par  JM.  de  Chapeaurouge ,  conseiller  d'Etat,  dans 
un  mémoire  contre  l'office  de  procureur-général. 
M.  Zoi/fi  le  Fort ,  qui  remplissait  alors  cette  charge 
avec  éclat,  lui  lit  voir  dans  une  très-belle  lettre, 
en  réponse  à  ce  mémoire  ,  que  le  crédit  et  l'au- 
torité des  tribuns  avaient  été  le  salut  de  la  répu- 
blique,  et  que  sa  destruction  n'était  point  venue 
d'eux  ,  mais  des  consuls.  Sûrement  le  procureur- 
général  le  Fort  ne  prévojait  guère  par  qui  serai: 
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}e  i'ai  blâmé  d'avoir  usurpe  la  puissance 
executive  qu'il  devait  seulement  contenir  (9). 
j'ai  montré  sur  quels  principes  le  tribuuat 
devait  être  institué,  Ics^bornes qu'on  devaitlui 
danncr  ,  et  cotnment  tout  cela  se  pouvait 
faire.  Ces  règles  furent  mal  suivies  à  Rome  ; 
elles  auraientpu  l'être  mieux.  Toutefois  voyez 
ce  que  fit  le  tribunat  avec  ses  abus  :  que  n'eût- 
il  point  fait,  bien  dirigé?  Je  vois  peu  ce  quo 
veut  ici  l'auteur  des  lettres  :  pour  conclure 
contre  lui-même,  j'anraisprislemémeexemple 
qu'il  a  choisi. 

Mais  n'allons  pas  chercher  si  loincesillus- 
tres  exemples,  si  fastueux  par  eux-mêmes,  et 
si  trompeurs  par  leur  application.  Ne  laissez 
point  forger  vos  chaînes  par  l'amour-propre. 
Trop  petits  pour  vous  comparer  à  rien  ,  reste» 
en  vous-mêmes,  et  ne  vous  aveuglez  poiul- 
sur  votre  position.  Les  anciens  peuples  ne  sont- 
plus  un  modèle  pour  les  modernes;  ils  leur 
sont  trop  étrangers  à  tous  égards.  Vous  sur- 

Tenouvcllé  de  nos  jours  le  sentiment  qu'il  réfu* 
taie  si   bien. 

(9)^  oyez  le  Contrat  social,  livre  IV,  chap,  V. 
Je  crois  qu'on  trouvera  dans  ce  chapitre  ,  qui  est 
fort   court ,  quelijues  bonnes  maximes  sur  cette 

matière. 
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tout ,  Genevois  ,  gnrdez  votre  place ,  et  n'allez 
point  aux  obicts  élevés  qTi'on  vous  présente 
pour  vous  cacher  l'abymc  qu'on  creuse  au- 
devant  de  vous.  Vous  n'êtes  ni  romains  ni 
Spartiates  ,  vous  ti'étes  pas  même  atliéniens. 
Laissez  là  ces  grands  noms  qui  ne  vous  vont 
point.  Vous  êtes  des  marchands ,  des  artisans  , 
des  bourgeois  ,  toujours  occupés  de  leurs  inté- 
rêts privés ,  de  leur  travail ,  de  leur  trabc  ,  de 
leur  gain;  des  gens  pour  qui  la  liberté  même 
n'est  qu'un  moyen  d'acquérir  sans  obstacle 
et  de  posséder  en  sûreté. 

Cette  situation  demande  pour  vous  des 
maximes  particulières.  N'étant  pas  oisifs 
comme  étaient  les  anciens  peuples  ,  vous  ne 
pouvez  comme  eux  vous  occuper  sans  cesse 
du  gouvernement  ;  mais  par  cela  même  que 
vous  pouvez  moins  y  veiller  de  suite  ,  iîdoit 
être  institué  de  manière  qu'il  vous  soit  plus 
aisé  d'en  voir  les  manœuvres  et  de  pourvoir 
aux  al)us.  Tout  soin  public  que  votre  intérêt 
exige  ,  doit  vous  être  rendu  d'autant  plus 
facile  à  remplir,  que  c'est  un  soin  qui  vous 
coûte  et  que  vous  ne  prenez  pas  volontiers  : 
car  vouloir  vous  en  décharger  tout-à-fait, 
c'est  vouloir  cesser  d'être  libres.  Il  faut  opter  , 
dit  le  philosophe  bicnfesant  ,  et  ceux  qui  ne 
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peuvent  supporter  le  travail  n'ont  qu'à  cher- 
cher le  repos  dans  la  servitude. 

Un  peuple  inquiet,  désœuvré,  remuant, 
et,    faute  d'affaires    particulières   ,    toujours 
prêt  à  se  mêler  de  celles  de  l'Etat  ,  a   besoin 
d'être  contenu  ,  je  le  sais  ;  mais  ,  encore    un 
conp  ,  la  bourgeoisie   de  Genève  est-elle  ce 
peuple -là?   rien  n'y  ressemble  moins  :   elle 
en  est  l'antipode.  Vos  citoyens  tout  absorbés 
dans  leurs  occupations  domestiques  ,  et  tou- 
jours froids  sur  le  reste,  nesongent à  l'intérêt 
public  que  quand  le  leur  propre  est  attaqué. 
Trop  peu  soigneux  d'éclaÏTer  la  conduite  de 
leurs  chefs  ,  ils  ne   voient  les  fers  qu'on  leur 
prc'pare  que    quand   ils  en  sentent  le   poids. 
Toujours  distraits  ,  toujours  trompés  ,   tou- 
jours (ixés  sur  d'autres  objets  ,  ils  se  laissent 
donner  le  change  sur  le  plus  important  de 
tous  ,  et  vont  toujours  cherchani  le  remède, 
faute  d'avoir  su  prévenir  le  mal.  A  force  de 
couipasser  leurs  démarches  ,   ils  ne   les  font 
jamais  qu'après  coup.  Leurs  lenteurs  les  au- 
raient déjà  perdus   cent  fois,  si  l'impatience 
du  magistrat  ne  les  eût  sauvés  ,  et  si  ,  pressé 
d'exercer  ce  pouvoir  suprême  auquel  il  aspire, 
il  ne  les  eût  lui-même  avertis  du  danger. 
Suivez  l'historique  de  votre  gouvernement 
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vous  venez  toujours  le  conseil,  ardent  dauj 
ses  entreprises  ,  les  manquer  le  plus  souvent 
par  trop  d'empressement  à  les  accomplir  , 
et  vous  verrez  toujours  la  bourgeoisie  revenir 
enfin  sur  ce  qu'elle  a  laisse  faire  sans  y  mettre 
opposition. 

En  £5-0  ,  l'Etat  e'tait  obère  de  dettes  et 
affligé  de  plusieurs  fléaux.  Comme  il  était  mal 
aisé  dans  la  circonstance  d'assembler  souvent 
]e  conseil  général  ,  ou  y  propose  d'autoriser 
les  conseils  de  pourvoir  aux  besoins  présens  : 
la  proposition  passe.  Ils  partent  de-là  pour 
s'arroger  le  droit  perpétuel  d'établir  des 
impôts,  et  pendant  plus  d'un  siècle  on  les 
laisse  faire  sans  la  moindre  opposition. 

En  1714  ,  on  fait  par  des  vues  secrètes  (10) 
l'entreprise  immense  et  ridicule  des  fortifica- 
tions ,  sans  daigner  consulter  le  conseil  géné- 
ral ,  et  contre  la  teneur  des  édits.  En  consé- 
quence de  ce  beau  projet,  on  établit  pour  dix 
ans  des  impôts  sur  lesquels  on  ne  le  consulte 
pas  davantage.  Il  s'élève  quelques  plaintes  , 
on  les  dédaigne  et  tout  se  tait. 

Eu  1725  ,  le  terme  des  impôts  expire,  il 
s'agit  de  les  prolonger.  C'était  pour  la  bour- 

(10}  Il   eu  a  été  parlé  ci-devants  , 
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geoisic  le  moment  tardif  j  mais  nécessaire  de 
revendiquer  sou  droit  négligé  si  long-temps. 
Mais  la  peste  de  Marseille  et  la  banque 
royale  ayant  de'rangc  le  commerce  ,  cliacun  , 
occupé  desdangers  de  sa  fortune  ,  oublie  ceux 
de  sa  liberté.  Le  conseil  ,  qui  n'oublie  pas 
ses  vues,  renouvelle  en  Deux-cents  les  impôts, 
sans  qu'il  soit  question  du  conseil  général. 

A  l'expiration  du  second  terme  les  citoyens 
se  réveillent  ,  et  après  cent  soixante  ansd'iu- 
dolencc  ils  réclament  enlin  tout  de  bon  leur 
droit.  Alors  au-lieu  décéder  ou  temporiser  , 
ou  trame  une  conspiration  (  1 1  ).  Le  complot 

(  n  )  II  s'agissait  de  former  ,  par  une  enceinte 
barricadée  ,  une  espèce  de  citadelle  autour  de 
rélévation  sur  laquelle  est  l'iiùtel-de-ville  ,  pour 
asservir  de-là  tout  le  peuple.  Les  bois  déjà  pré- 
parés pour  retie  enceinte  ,  un  plan  de  disposi- 
tion pour  la  garnir  ,  les  ordres  donnés  en 
consi'qiienre  aux:  capitaines  de  la  garnison  ,  des 
transports  de  munitions  et  d'armes  de  l'arsenal 
à  rhôtel-de-ville  ,  le*  tamponnement  de  vingt- 
deux  pièces  de  canon  dans  u.n  boulevard  éloigne  , 
le  transmarchemcnt  clandestin  de  plusienrs  au- 
tres ,  en  un  mot  tous  les  apprêts  de  la  plus 
violente  entreprise  ,  faits  sans  l'aveu  des  conseils 
par  le  syndic  de  la  garde  et  d'autres  magistrats, 
ne  purent  suf/irc  ,  quand  tout  cela  fut  décou- 
yert ,  pour  obtenir  qu'où  improuvit  nettemeal 
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se  découvre  ;  les  bourgeois  sont  forces  de 
prendre  les  armes  ,  et  par  cette  violente  en- 
treprise le  conseil  pcrdeu  nn  uiomentun  siècle 
d'usurpation. 

A  peine  tout  semble  pacifié  que,  ne  pou- 
Tant  endurer  cette  espèce  de  défaite  ,  ou 
forme  un  nouveau  complot.  Il  faut  derechef 
recourir  aux  armes;  les  puissances  voisine, 
interviennent  ,  et  les  droits  mutuels  sont 
enfin  réglés. 

En  i65o,  les  conseils  inférieurs  introdui- 
sent dansleurs  corps  une  manière  de  recueillir 
les  suffrages  ,  meilleure  que  celle  qui  est  éta- 
blie ,  mais  qui  n'est  pas  conforme  aux  édits. 
On  continue  en  conseil  général  de  suivre 
l'ancienne  où  se  glissent  bien  des  abus ,  et 
cela  dure  cinquante  ans  et  davantage^  avant 
que  les  citoyens  songent  à  se  plaindre  de  la 
contravention  ou  à  demander  l'introductioa 

leur  projet.  Cependant  la  bourgeoisie,  alors  maî- 
tresse de  ht  place  ,  les  laissa  paisiblement  sortir 
sans  troubler  leur  retraire  ,  sans  leur  faire  la 
moindre  insulte,  sans  entrer  dansleurs  maisous, 
saus  Hifj.iférer  leurs  familles  ,  sans  louclier  à  rien 
qui  leur  appartint.  En  tout  autre  pays  le  peuple 
eût  commencé  par  massacrer  ces  conspirateurs, 
et  meitie  leuis  maisons  au  pillage. 
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d'un  pareil  usage  dans  le  conseil  dont  ils  sont 
membres.  Ils  la  demandent  enBu  ;  et  ce  qu'il 
y  a  d'incroyable  ,  est  qu'on  leur  oppose  tran- 
quillement  ce  même  édit  qu'on  viole  depuis 
un  demi-siècle. 

En  1707  ,  un  citoyen  est  jugé  clandt-stine- 
ment  contre  les  lois  ,  condamné  ,  arquebuse 
dans  la  prison  ;  un  autre  est  pendu  sur  la 
déposition  d'un  seul  faux  tcmoinconnu  pour 
tel  ,  un  autre  est  trouvé  mort;  toutccla  passe, 
et  il  n'eu  est  plus  parlé  qu'en  1734,  que' 
quelqu'un  s'avise  de  demander  au  magistrat 
des  nouvelles  du  citoyen  arquebuse  trente 
ans  auparavant. 

En  1786  ,  on  érige  des  tribunaux  crimi- 
nels sans  syndics.  Au  milieu  des  troubles  qui 
régnaient  alors,  les  citoyens,  occupés  de 
tant  d'autres  alTaires  ,  ne  peuvent  songer  à 
tout.  En  1/58  ,on  répctelamémc manœuvre  • 
celui  qu'elle  regarde  veut  se  plaindre;  on  le 
fait  taire,  et  tout  se  tait.  En  1762,  on  la 
renouvelle  encore  (  12)  :  les  citoyens  se  plai- 

(  12)  Et  à  quelle  ocrasion  !  Voilà  une  inqui- 
sition d'Etat  à  f.iire  frémir.  Est-ii  concevable  que 
dans  un  pays  libre  on  punisse  criminelb-ment 
un  citoyen  pour  avoir  d.tns  une  lettre  à  un  autre 
citoyen  non-imprimée,  raisonné  en  termes  dûcens 
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gnent  enfin  l'aunée  suivante.  Le  conseil  re- 
pond :  Vous  venez  trop  tard  ;  l'usage  est 
établi. 

En  juin  176:1  ,  nu  citoven  que  Icconseil 
avait  pris  en  liainc  est  flétri  dans  ses  livres  , 
et  personnellement  décre'té  contre  Tédit  le 
plus  formel.  Ses  parens  étonnés  demandent  , 
par  requête  ,  communication  du  décret  ;  elle 

et  inésinés  sur  la  conduite  du  magistrat  envers 
un  troisième  citoyen  ?  Trouvez-vous  des  exem- 
ples de  violences  pareilles  daus  les  gouvernemens 
les  plus  absolus  ?  A  la  retraite  de  M.  de  Silhouette, 
je  lui  écrivis  une  lettre  qui  courut  Paris.  Cette 
lettre  était  d'une  hardiesse  que  je  ne  trouve  pas 
moi-même  exempte  de  blâme  ;  c'est  peut-être 
la  seule  cliose  répréhensible  que  j'aie  écrite  en 
ma  vie.  Cependant ,  m'a-t-ou  dit  le  moindre  mot 
à  ce  sujet  ?  on  n'y  a  pas  même  songé.  En  France 
on  punit  les  libelles  ,  on  fait  très-bien  ;  mais  on 
laisse  aux  particuliers  une  liberté  honnête  de 
raisonner  entre  eux  sur  les  affaires  publiques  , 
et  il  est  inouï  qu'on  ait  cherché  querelle  à  quel- 
qu'un pour  avoir  ,  dans  des  lettres  restées  ma- 
nuscrites ,  dit  son  avis,  sans  satire  et  sans  invective, 
sur  ce  qui  se  fait  dans  les  tribunaux.  Après  avoir 
tant  aimé  le  gouvernement  républicain  ,  faudra- 
t-il  changer  île  sentiment  dans  ma  vieillesse  , 
et  trouver  enfin  qu'il  y  a  pius  de  véritable  liberté 
dauî  les  monarchies  que  dans  nos  républiques  ? 

leur 
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leur  est  refusée  ,  ettout  se  tait.  Au  boutd'ua 
au  d'attente,  le  citoyen  flétri,  voyant  que 
nul  ne  proteste,  renonce  à  sou  droit  de  cité. 
La  bourgeoisie  ouvre  eniin  les  yeux  ,  et  ré- 
clame contre  la  violation  de  la  loi  :  il  n'était 
plus  temps. 

Un  fait  plus  mémorable  par  son  espèce  , 
quoiqu'il  ne  s'agisse  que  d'une  ba^alelle  ,  est 
celui  du  sieur  Bardiu  Un  libraire  commet 
à  son  correspondant  des  exemplaires  d'un 
livre  nouveau  ;  avant  que  les  exemplaires  arri- 
Tent,  le  livre  est  défendu.  Le  libraire  va  dé- 
clarer au  magistrat  sa  commission  ,  et  deman- 
der ce  qu'il  doit  faire.  On  lui  ordonne  d'avertir 
quand  les  exemplaires  arriveront;  ilsarrivent, 
il  les  déclare  :  ou  les  saisit;  il  attend  qu'on 
les  lui  rende  ou  qu'où  les  lui  paye  ,  on  ne  fait 
ni  l'un  ni  l'autre  ;  il  les  redemande  ,  on  les 
garde:  il  présente  requête  pour  qu'ils  soient 
renvoyés  ,  rendus  ,  ou  payés  ;  on  refuse  tout. 
II  perd  SCS  livres  ;  et  ce  sont  des  honmics  pu- 
blics ,  cUargés  de  punir  le  vol,  qui  les  ont 
gardes. 

(^u'on  pèse  bien  toutes  les  circonstances 
de  ce  fait,  el  je  doule  qu'on  trouve  aucun  au- 
tre exemple  semblable  dans  aucun  parlement  , 
dans  aucun  sénat,  dans  aucun  divan  ,  dau» 

Méiavges.,  Tome   111.  Z 
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quelque  tribunal  que  ce  puisse  être.  Si  l'ou 
voulait  attaquer  le  droit  de  propriété  sans 
raison,  sans  prétexte,  et  jusque  dans  sa  racine, 
il  serait  impossible  de  s'y  prendre  plus  ouver- 
tement. Cependant  l'afîaire  passe,  tout  le 
monde  se  tait,  et  sans  des  griefs  plus  graves , 
il  n'eût  jamais  été  question  de  celui-là.  Com- 
bien d'autres  sont  restés  dans  l'obscurité, 
faute  d'occasions  pour  les  mettre  en  évideucc! 

Si  l'exemple  précédent  est  peu  important 
en  lui-même  ,  en  voici  d'un  genre  bien  diffé- 
rent. Encore  un  peu  d'attention^  Monsieur, 
pour  cette  affaire  ,  et  je  supprime  toutes  celles 
que  je  pourrais  ajouter. 

Le  20  novembre  1763  ,  au  conseil  général 
assemblé  pour  l'élection  du  lieutenant  et  du 
trésorier  ,  les  citoyens  remarquent  une  diffé- 
rence entre  l'édit  imprimé  qu'ils  ont  et  l'édit 
manuscrit  dont  un  secrétaire  d'Etat  fait  lecture, 
en  ce  que  l'élection  du  trésorier  doit  par  le 
prcmicr.se  faire  avec  celle  dessyndics  ,  et  parle 
second  avec  ce  lie  du  lieu  tenant.  Ils  remarquent 
de  plus  que  l'élection  du  trésorier  qui ,  selon 
l'édit,  doit  se  faire  tous  les  trois  ans  ,  ne  se 
fait  que  tous  les  six  ans  selon  l'usage,  et  qu'au 
bout  des  trois  ans,  on  se  contente  de  proposer 
lacoulirmatiou  du  celui  qui  est  eu  place. 
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Ces  difTcrciices  du  texte  de  la  loi  entre  lo 
uiaimscritdu  conseil  et  l'edit  inipriuie,  qu'on 
n'avait  point  encore  observées,  en  font  remar- 
quer d'autresqui  donnent  do  l'inquie'tudc  sur 
le  reste.  Malgré  l'expérience  qui  apprend  aux 
citoyens  l'inutilité  de  leurs  représentations  les 
mieux  fondées  ,  ils  en  font  à  ce  sujet  de  nou- 
velles ^  demandant  que  le  texte  original  des 
édits  soit  déposé  eu  chancellerie  ou  dans  tel 
autre  lieu  public  au  clioix  du  conseil,  où  l'ou 
puisse  comparer  ce  texte  avec   l'imprime. 

Or  vuus  vous  rappellerez,  (Monsieur,  que 
par  l'article  XLIi  de  l'édit  de  1788  ,  il  est 
dit  qu'on  fera  imprimer  «w^'/z/^cîf  un  codegéné- 
ral  des  lois  de  l'Etat  ,  qui  contiendra  tous  les 
c'ditset  rè.nlcmens.  Il  n'a  pas  encore  été  ques- 
tion de  ce  code  au  bout  de  vingt-six  ans,  et 
les  citoyens   ont  gardé  le  silence.   (i3). 

(  i3  )  De  quelle  excuse  ,  de  quel  prétexte  peut- 
on  rouvrir  l'iiiobseï  va  tion  d'un  article  aussi  expi  es 
er  aussi  important? cela  ne  se  conçoit  pas.  Quand 
par  hasard  on  eu  a  parlé  à  quelques  magistrats 
en  rouversation  ,  ils  réponiletit  fVoideiiieiil  :  Ckcique 
éd'it  particulier  est  Imprimé  ,  rassemblez-les.  Coiuuie 
si  l'on  était  sûr  que  tout  fiU  imprimé  ,  et  comme 
si  le  recueil  de  ces  chiffons  formait  un  (  oi  ps 
complet,  un  code  général,  revt^tu  de  linitlifn- 
ticité  requise  et  tel  que  l'annonce  l'article  XLII  ! 

Z  2 
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Vous  vous  rappellerez  encore  ,  que  dans 
un  luéinoire  imprime'  en  1746  ,  un  membre 
proscrit  des  Deux-cents  jeta  de  violens  soupçons 
sur  la  fidélité  des  édits  imprimés  en  lyiS  et 
réimprimés  en  1726  ,  deux  cpoqueségalcment 
suspectes.  Il  dit  avoir  coUationnésurdcs  édits 
manuscrits  ces  imprimés  ,  dans  lesquels  il 
affirme  avoir  trouvé  quantité  d'erreurs  dont 
il  a  fait  note  ,  et  il  rapporte  les  propres 
termes  d'un  édit  de  i556  ,  omis  tout  entier 
dans  l'imprimé.  A  des  imputations  si  graves 
le  conseil  n'a  rien  répondu  ,  et  les  citoyens 
ont  gardé  le   silence. 

Accordons,  si  l'on  veut,  que  la  dignité 
du  conseil  ne  lui  permettait  pas  de  répondre 
alors  aux  imputations  d'un  proscrit.  Cette 
même  dignité,  l'honneur  compromis  ,1a  fidé- 
lité suspectée,  exigeaient  maintenant  une  véri- 
fication que  tant  d'indices  rendaient  nécessaire, 
et  que  ceux  qui  la  demandaient  avaient  droit 
d'obtenir. 

Point  du  tout.  Le  petit  conseil  justifie  le 
changement  fait  à  l'édit,  par  un  ancien  usage 

Est-ce  ainsi  que  ces  messieurs  remplissent  un 
engagement  aussi  formel  ?  Quelles  conséquences 
sinistres  ne  pourrait-on  pas  tirer  de  pareilles 
omissions  ? 
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auquelle  conseil  général  ,nes'étaut  pas  opposé 
dans  son  origine,  n'a  plus  droit  de  s'opposer 
aujourd'hui. 

Il  donne  pour  raison  de  la  différence  qui 
estentre  le  manuscrit  du  conseil  et  l'imprimé, 
que  ce  manuscrit  est  un  recueil  des  éditsavec 
les  cliangemens  pratiqués  ,  et  consentis  par  I« 
silence  du  conseil  général  ;  au-lieu  que  l'im- 
primé n'est  que  le  recueil  des  mêmes  édits  , 
tels  qu'ils  ont  passé  en  conseil  général. 

Il  justifie  la  confirmation  du  trésorier  contra 
l'édit  qui  veut  que  l'on  eu  élise  un  autre, 
encore  par  un  ancien  usage.  Les  citoyens 
n'appercoiventpasunc  contravention  aux  édits 
qu'il  n'autorise  par  des  contraventions  anté» 
rieures  :  ils  ne  font  pas  une  plainte  qu'il  ne 
rebute  ,  en  leur  reprochant  de  ne  s'être  pas 
plaints  plutôt. 

Et  quanta  la  communication  du  texte  ori- 
ginal des  lois,  elle  est  nettement  refusée  ;  (14) 

(14)  Ces  refus  si  durs  et  si  sûrs  à  toutes  les 
représentations  les  plus  raisonnables  et  les  plus 
justes  paraissent  peu  naturels.  Est-il  concevable 
que  leconseil  de  Genève,  composé  dans  sa  majeure 
partie  d'hommes  éclairés  et  judicieux  ,  n'ait  pas 
senti  le  scandale  odieux,  et  même  effrayant, 
de  refusM  à  des  hommes  libres ,  à  des  membres 
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soit  comme  étant  contraire  aux  règles  ,  soit 
parce  que  les  citoyens  et  bourgeois  ne  doivent 
connaître  d'antre  texte  des  lois  qitc  le  texte 
imprimé ,  quoique  Je  petit  conseil  eu  suive  un 
aufteet  le  fasse  suivre  en  conseil  général  (i5). 
ïi  est  donc  contre  les  règles  que  celui  qui  a 
passe'  uu  acte  aitcommunicationdc  l'original 

du  If'gisîareur  ,  la  communication  du  texte  au- 
theiiîiijue  des  lois  ,  et  de  fomentpr  ainsi  ,  comme 
à  pUaisir  ,  des  soupçons  produiti  par  i'air  de. 
mystère  et  de  ténèbres  dont  il  s'environne  sans 
cesse  à  leurs  yeux?  Pour  moi,  je  peiiclir  à  rroire 
que  ces  refus  lui  courent,  mais  i|u'il  s'est  prescrit 
pour  règle  de  ("aire  tomber  l'usage  des  représen- 
taiions  ,  par  des  réponses  constnmment  négatives. 
En  efiet,  est-il  à  présuiner  que  les  hommes  les 
plus  patieus  ne  se  rebutent  pas  de  demander 
pour  ne  rien  obtenir  ?  Ajoutez  la  proposition  déji 
faite  en  Deux-cents  d'informer  contre  les  auteurs 
des  dernières  représentaL\ons  ,  pour  avoir  usé 
d'un  droit  que  la  loi  leuF  donne.  Qui  voudra 
déiormais  s'exposer  à  des  poursuites  ,  pour  des 
démarches  qu'on  sait  d'avance  être  sans  succès? 
Si  c'est-Ià  le  plan  que  s'est  fait  le  petit  conseil, 
il  faut  avouer  qu'il  le  suit  très-bien. 

(  i5)  Extrait  des  rej^istres  du  conseil  du  7 
décembre  1766,  en  réponse  aux  représentations 
verbales  faites  le  21  novembre  par  six  citoyens  ou 
bourgeois. 
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de  &etactc,lorsquelesvariautesdans  les  copies 
les  lui  font  soupçonner  de  falsification  ou 
d'incorrection  ,  et  il  est  dans  la  règle  qu'on  ait 
deux  ditle'rens  textes  des  inêmcs  lois,  l'un  pour 
lesparticulicrs  ,rar.trepourle  gourerneuicnt! 
Ouïtes-vousjanjais  rien  de  semblable?  Et  tou- 
tefois iiii-  toutes  ce-  découvcrtestardivcs  ,  sur 
tous  CCS  relus  revoUans,  les  citoyens,  écon- 
duits  dans  leurs  donmndes  les  plus  légitimes  , 
se  taisent  ,  attendent  ,  et  demeurent  en 
repo.:. 

Voilà,  Monsieur,  des  faits  notoires  dans 
votre  ville  ,  et  tons  plus  connus  de  vous  que 
de  moi  ;  j'en  pourrai  s  ajouter  centautres,  sans 
compter  ceux  qui  me  sont  échappés.  Ceux-ci 
sulUroutpon!  juger  si  la  bourgeoisie  de  Genève 
est  ou  fut  jamais,  je  ne  dis  pas  remuante  et 
séditieuse,  mais  vigilante  ,  attentive,  facile 
à  s'émouvoir  pour  défendre  ses  droits  les  mieux 
établis  ,  et  le  plus  ouvertementattaqnés. 

On  nons  (.Viif^vi  une  nation  vit  c  ^iiigcnieusCf 
et  très-occupée  de  ses  droits  politiques  , 
aurait  un  extrême  hesoin  de  donner  à  son 
SOui>eruenient  une  force  négati^'c  (i6).  En 
expliquant     cette  force     négative    on    peut 

(  iG)  Page  170. 
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convenir  du  principe;  ruais  est  -  ce  à  vous 
qu'où  en  veut  faire  l'application?  A-t-oa 
donc  oublié  qu'on  vous  donne  ailleurs  plus 
de  sang -froid  qu'aux  autres  peuples?  (17) 
Etcoramentpeut-ondireque  celui  de  Genève 
s'occupe  beaucoup  de  ses  droits  politiques  , 
quand  on  voit  qu'il  ne  s'en  occupe  jamais  que 
tard  ,  avec  répugnance  ,  et  seulement  quand  le 
jDerii  le  plus  pressant  l'y  contraint  ?  De  sorte 
qu'eu  n'attaquant  pas  si  brusquement  les 
droits  de  la  bourg  oisie  ,  il  ne  tient  qu'au 
conseil  qu'elle  ne  s'en  occupe  jamais. 

Mettons  un  moment  en  parallèle  les  deux 
partis,  pour  juger  duquel  l'activité  est  le  plus 
à  craindre,  et  où  doit  être  placé  le  droit  négatif 
pour  modérer  cette  activité. 

D'un  côté  je  vois  un  peuple  très-peu  nom- 
breux, paisible  et  froid  ,  composé  d'hommes 
laborieux  ,  amateurs  du  gain ,  soumis  aux  lois 
età  Icursministres,  tout  occupésdcleurnégoce 
ou  de  leurs  métiers  ;  tous  ,  égaux  par  leurs 
droits  et  peu  distingués  par  leur  for  tune,  n'ont 
cntr'euxni  chefs  niclieus  ;  tous,  tenus  par  leur 
commerce,  parleurétat,  parleurs  biens  ,  dans 
une  grande  dépendance  du  magistrat  ^  ont  à  le 

(17)  Page  154. 
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menacer-,  tous  craignent  de  lui  deplaiie;  s'ils 
veulent  se  mékr  des  affaires  publiques,  c'est 
toujours  au  préjudice  des  leurs.  Distraits  d'un 
côte'  par  des  objets  plus  intéressans  pour  leurs 
familles  -,  de  l'autre  ,  arréte's  par  des  considéra- 
tions de  prudence  ,  par  l'expérience  de  tous 
les  temps  ,  qui  leur  apprend  combien  dausua 
aussi  petit  Etat  K\\\<i  le  vôtre ,  où  tout  particulier 
est  incessamment  sous  les  yeux  du  conseil,  il 
est  dangereux  de  l'olTeuser,  ils  sont  porté-spar 
les  raisons  Us  plus  fortes  à  tout  sacrifier  à  la 
paix  :  car  c'est  par  elle  seule  qu'ils  peuvent 
prospérer  ,  et  danscet  état  de  choses  ,  chacun  , 
trompé  par  sou  intérêt  privé,  aime  encore 
mieux  être  protégé  que  libre,  et  fait  sa  coup 
pour  faire  son  bien. 

De  l'autrccôté  je  vois  dans  une  petite  ville, 
dont  les  afl'aircssontaufond  très-peude  chose, 
un  corps  de  magistrats  indépendant  et  perpé- 
tuel, presque  oisif  par  état ,  faire  sa  principale 
occupation  d'un  intérêt  très-grand  et  très- 
naturel  pour  ceux  qui  commandent  ,  c'est 
d'accroUre  incessamment  son  empire  :  car 
l'ambition  comme  l'avarice  se  nourrit  de  ses 
avantages,  et  plus  on  étend  sa  puissance, 
plus  on  est  dévoré  du  désir  de  tout  pouvoir. 
Sans  cesse  attentif  à  marquer  des  distauees 
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trop  peu  sensibles  dans  ses  e'gaux  de  naissance , 
il  ne  voit  en  eus  que  ses  inrerifiiis  ,  et  brûle 
d'y  voir  ses  sujets.  Armé  de  toute  la  force 
publique,  dépositaire  de  toute  l'autorité, 
interprêle  et  dispensateur  des  lois  qui  le 
gênent  ,  il  s'eu  fait  une  arme  offensive  et 
défensive,  qui  le  rend  redoutable,  respecta- 
ble, sacré  pour  tous  ceux  qu'il  veut  outrager. 
C'est  au  nom  même  de  la  loi  qu'il  peut  la 
transgresser  impunément.  Il  peut  attaquer  la 
conslitutition  en  feignant  de  la  défendre;  il 
peut  punir  comme  un  rebelle  quiconque  ose 
la  délciulreen  effet.  Toutes  les  entre|)rises  do 
ce  corps  lui  deviennent  faciles;  il  ne  laisse 
à  personne  le  droit  de  les  arrêter  ni  d'eu 
connaître  :  il  p.cut  agir  ,  différer  ,  suspen- 
dre ;  il  peut  séduire  ,  effrayer  ,  punir  ceux  qui 
lui  résistent  ;  et  s'il  daigne  employer  pour 
cela  des  prétextes,  c'est  pins  par  bienséance 
que  par  nécessité.  Il  a  doue  la  volonté 
d'étendre  sa  puissance,  et  le  moyen  de  par- 
venir à  tout  ce  qu'il  veut.  Tel  est  l'état 
relatif  du  petit  conseil  et  de  la  bourgeoisie 
de  Genève.  Lequel  de  ces  deux  corps  doit 
avoir  le  pouvoir  négatif  pour  arrêter  les 
entreprises  de  l'autre  ?  l'auteur  des  lettres 
assure  que  c'est  le  premier. 
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Dans  la  plupart  des  Etals ,  lc&  troubles  in- 
ternes vieniietit  d'une  populace  abrutie  et 
stupide  ,  écbauffe'e  d'abord  par  d'insuppor- 
tables vexations,  puis  ameutée  en  secret  par 
des  brouillons  adroits  ,  revêtus  de  quelque 
autorité'  qu'ils  veulent  ëteudr-e.  Mais  est-il 
rien  de  plus  faux  qu'une  pareille  idée  appli- 
quée à  la  bourgeoisie  de  Geuève  ,  à  sa  partie 
«iu-moins  qui  fait  face  à  la  puissance  pour  le 
niaititiea  des  lois?  Dans  tous  les  temps  cette 
partie  a  toujours  été  l'ordre  moyen  entre  les 
riches  et  les  pauvres,  entre  les  cliefsde  l'Etat 
et  la  populace.  Cet  ordre  ,  coinposé  d'honuues 
b- peu -près  éj^aux  eu  fortune,  en  état,  ea 
lumières  ,  n'est  ni  assez  élevé  pour  avoir 
des  prétentions  ,  ni  assez  bas  pour  n'avoir 
rien  à  perdre.  Leur  grand  intérêt,  leur  intérêt 
commun  est  que  les  lois  soient  observées  ,  les 
magistrats  respectés,  que  la  constitution  se 
soutienne  et  que  l'Etat  soit  tranquille.  Per- 
sonne dans  cet  ordre  ne  jouit  à  nul  égard 
d'une  telle  supériorité  sur  les  autres,  qu'il 
puisse  les  mettre  en  jeu  pour  son  intérêt 
particulier.  C'est  la  plus  saine  partie  de  la 
république  ,  la  seule  qu'on  soit  assuré  ne 
pouvoir  ,  dans  sa  conduite  ,  se  proposer 
d'autre    objet    que    le   bien  de    tous.    Aussi 
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voit  -  on  toujours  dans  leurs  démarches 
communes  uuc  décence  ,  une  modestie,  une 
fermeté  respectueuse  ,  une  certaine  gravité 
d'hommes  qui  se  sentent  dans  leur  droit ,  et 
qui  se  tiennent  dans  leur  devoir.  Voyez,  au 
cbntrairc,  de  quoi  l'autre  parti  s'étaie  ;  de 
gens  qui  nagent  dans  l'opulence,  et  du  peuple 
le  plus  abject.  Est-ce  dans  ces  deux  extrêmes  , 
l'un  fait  pour  acheter,  l'autre  pour  se  vendre  , 
qu'on  doit  chercher  l'amour  de  la  justice  et  des 
lois?  C'estpareus  toujours  que  l'Etat  degc- 
jière.  Le  riche  tient  la  loi  dans  sa  bourse  ,  et  le 
pauvre  aime  mieux  du  pain  que  la  liberté'.  Il 
suffit  de  comparer  ces  deux  partis  ,  pour  juger 
Icqucldoitporter  aux  lois  la  première  atteinte; 
ctchcrch&zen  effet  dans  votre  histoire  si  tous 
les  complots  ne  sont  pas  toujours  venus  du 
côté  de  la  magistrature^  et  si  jamais  les  citoyens 
ont  eu  recours  à  la  force  quclorsqu'il  l'a  faiki 
pour  s'en  garantir  ? 

On  raille  ,  sansdoute ,  quand  ,  sur  les  con- 
séquences du  droit  que  réclament  vos  conci- 
toyens, on  vous  représente  l'Etat  en  proie  ù  la 
brigue,  à  la  séduction,  au  premier  venu.  Ce 
droit  négatif  que  veut  avoir  le  conseil  ,  fut 
inconnu  jusqu'ici;  queismaux  en  est-il  arrive  ? 
11  en  lût  arrivé  d'affreux,  s'il  eût  voulu  s'y 

tenir 
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tenir  quand  la  bourgeoisieafmt  valoir  le  sien. 
Rétorquez  l'argument  qu'on  tire  de  deux  cents 
ans  de  prospérité  ;  que  peut-on  répondre? 
Ce  gouvernement,  direz-vous  ,  établi  par  le 
temps  ,  soutenu  par  tant  de  titres,  autorisé  par 
un  si  long  usage,  consacré  par  ses  succès  ,  et 
où  le  droit  négatif  des  conseils  fut  toujours 
ignoré,  ne  vaut-il  pas  bien  cet  autre  gouver- 
nement arbitraire  ,  dont  nous  ne  connaissons 
encore  ni  les  propriétés  ,  ni  ses  rapports  aveo 
notre  bonheur,  et  oii  la  raison  ue  peut  nous 
montrer  que  le  comble  de  notre  misère  ? 

Supposer  tous  les  abus  dans  le  parti  qu'on 
attaque,  et  n'en  supposer  aucun  dans  le  sien, 
cstunsopblsmebien  grossier  etbien  ordinaire, 
dont  tout  liouuuescnsédoit  se  garantir.  11  faut 
supposer  des  abus  de  part  et  d'autre,  parce 
qu'il  s'en  glisse  par-tout;  mais  ce  n'est  pas  à 
dire  qu'ilyaitégalité  dans  leurs  conséquentes. 
Tout  abus  est  un  mal  ,  souvent  inévitable, 
pour  lequel  on  ne  doit  pas  proscrire  ce  qui 
est  bon  en  soi.  Mais  comparez  ,  et  vous  trou- 
verez d'un  côté  des  maux  surs  ,  des  maux  ter- 
ribles sans  borneetsans  Ijn  ;  del'autre,  l'abus 
même  difficile  ,  qui  ,  s'il  est  grand  ,  sera  pas- 
sager, et  tel  que,  quand  il  y  a  lieu  ,  il  porte 
toujours  avec   lui  son  remède.  Cu- ,  encore 

I]Jciati£xs.  l'oiac.  llf .  A  a 


4IO        LETTRES   ÉCRITES 

une  fois  ,  il  n'y  a  de  liberté  possible  que  clans 
l'observation  des  lois  ou  de  la  volonté  géné- 
rale ,  et  il  n'est  pas  plus  dans  la  volonté  gêne'- 
raie  de  nuire  à  tous,  que  dans  la  volonté 
particulière  de  nuire  à  soi-même.  Mais  sup- 
posons cet  abus  de  la  liberté  aussi  naturel  que 
l'abus  de  la  puissance  ,  il  y  aura  toujours  cette 
différence  entre  l'un  et  l'autre,  que  l'abus  de 
la  liberté  tourne  au  préjudice  du  peuple  qui 
en  abuse  ,  et  le  punissantde  son  propre  tort 
le  force  à  en  chercher  le  remède;  ainsi  de  ce 
côté  le  mal  n'est  jamais  qu'une  crise  ,  il  ne 
peut  faire  un  état  pcrmaneut.  Au-lieu  que 
l'abus  de  la  puissance  ne  tournant  point  au 
préjudice  du  puissant  ,  mais  du  faible  ,  est  , 
par  sa  nature  ,  sans  mesure  ,  sans  frein  ,  sans 
limites.  Il  ne  finit  que  par  la  destruction  de 
celui  qui  seul  en  ressent  le  mal.  Disons  donc 
qu'il  faut  que  le  gouvernement  appartienne 
au  petit  nombre  ,  l'inspection  sur  le  gouvcr- 
jicmentà  la  généralité,  et  que  si  départ  ou 
d'autre  l'abus  est  incvilablc  ,  il  vaut  encore 
mieux  qu'un  peuple  soit  malheureux  par  sa 
faute  qu'opprimé  sous  la  main  d'autrur. 

Le  premier  et  le  plus  grand  intérêt  public 
est  toujours  la  justice.  Tous  veulent  que  les 
conditions  soient  égales  pour  tous,  et  la  ju»- 
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tice  n'est  que  cette  égalité.  Le  citoyen  ne  veut 
que  les  lois  et  que  l'observation  des  lois. 
Chaque  particulier  dans  le  peuple  sait  bien 
que  s'il  y  a  des  exceptions,  elles  ne  seront  pas 
en  sa  faveur.  Ainsi  tous  craignent  les  excep- 
tions,  et  qui  craint  les  exceptions  aime  la  loi. 
Chez  les  chefs ,  c'est  tout  autre  chose  :  leur 
état  même  est  un  ctat  de  préférence  ,  et  ils 
cherchent  des  préférences  par-tout  (18).  S'ils 
veulent  des  lois  ce  n'est  pas  pour  leur  obéir, 
c'est  pour  en  être  les  arbitres.  Ils  veulent  des 
lois  pour  se  mettre  à  leur  place  et  pour  se 
faire  craindre  eu  leur  nom.  Tout  les  favorise 
dans  ce  projet.  Ils  se  servent  des  droits  qu'ils 
ont ,  pour  usurper  sans  risque  ceux    qu'ils 

(  i8)  La  justice  dans  le  peuple  est  une  vertu 
d'Etat  ;  la  violence  et  la  tyrannie  est  tic  même 
dans  les  chefs  un  vice  d'Ktat.  Si  nous  enons  a 
leurs  places,  nousautres  particuliers,  nous  devien- 
drions comme  eux  violens,  usurpateurs  ,  inuiues. 
Quand  des  masisirais  viennent  donc  nous  prêcher 
leur  intégrité,  leur  modération  ,  leur  justice  ,  ils 
nous  trompent,  s'ils  veule^it  obtenir  ainsi  a 
confiance  que  nous  ne  leur  devons  pas  :  non  cju  Us 
ne  puissent  avoir  personnellement  ces  vertus  dont 
ils  se  vantent;  mais  alors  ils  font  une  e^^ception, 
et  ce  n'est  pas  aux  exceptions  que  la  loi  doit  avoir 

égard. 
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n'ont  pas.  Comme  ils  parlent  toujours  au  nom 
de  la  loi,    même  en    la  violant  ,  quiconque 
ose  la  défendre  contre  eux  est  un  séditieux 
un  rebelle:  il  doit  périr;  et  pour  eux,  tou- 
jours surs  de  l'iiapunitédansleurs  entreprises 
le  pis  qui  leur  arrive  est  de  ne  pas  réussir. 
S'ils  ont  besoin  d'appuis ,  par-tout  ils  en  trou- 
vent. C'est  une  ligue  naturelle  que  celle  des 
^rts  ,   et  ce  qui  fait  la  faiblesse  des  faibles  est 
de  ne  pouvoir  se  liguer  ainsi.  Tel  est  le  destin 
du  peuple,    d'avoir  toujours    au-dedans  et 
au-dehors  ses  parties  pour  juges.  Heureux? 
quand  il  en  peut  trouver  d'assez  équitables 
pour  le  protéger  cou  tre  leurs  propres  maximes, 
contre  ce  sentiment   si  gravé  dans  le   cœur 
humain  ,  d'aimer  et  favoriser  les  intérêts  sem- 
blables aux  nôtres.  Vous  avcx  eu  cctavantago 
une  fois  ,  etce  fut  contre  touteattcnte. Quand 
la  médiation  fut  acceptée  ,  on  vous  crut  écra- 
sés :  mais  vous  eûtes  des  défenseurs  éclairés 
et  fermes,  des  médiateurs  intègres  et  généreux  • 
la  justice  et  la  vérité  triomphèrent.  Puissiez- 
vous  être  heureux  deux  fois!  vous  aurez  joui 
d'un  bonheur  bien  rare,  et  dont  vos  oppres- 
seurs ne  paraiiiseot  guère  alarmés. 

Après  vous  avoir  étalé  tous  les  maux  imn- 
ginuiies  d'un   droit  aussi  ancien   que  vofr» 
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«onstltution  ,  et  qui  ]  amais  n'a  produitaucua 
ïnal  ,  on  pallie,  on  nie  ceux  du  droit  noitveaa 
qu'on  usurpe  ,  et  qui  se  fout  seutir  dès  au- 
jourd'hui. Force'  d'avôucr  que  le  gouvcrne- 
Kicnt  peut  abuser  du  droit  iic'gatif  jusqu'à  la 
plus  intolérable  tyrannie  ,  on  af&rmp  que  ce 
qui  arrive  n'arrivera  pas  ,  et  l'on  change  en 
possibilité  sans  vraisemblance  ce  qui  se  passe 
aujourd'hui  sous  vos  yeux.  Personne  ,  ose-t- 
on dire,  ne  dira  que  le  gouvernement  ne  soife 
équitable  et  doux  ;  et  remarquez  que  cela  se 
dit  en  réponse  à  des  représentations  où  l'oa 
se  plaint  des  injustices  et  des  violences  du 
gouvernement. C'est-là  vraimentce  qu'on  peut 
appeler  du  beau  style  :  c'est  l'éloquence  de 
Pé/ic/ès ,  qui  ,  renversé  par  Thucydide  a.  la 
lutlc,  prouvait  aux  spectateurs  que  c'était  lui 
qui  l'avait  terrassé. 

Ainsi  donc  ,  en  s'emparant  du  bien  d'au truî 
sans  prétexte  ,  en  emprisonnant  sans  raison 
lesinnoceus,  en  flétrissant  un  citoyen  sans 
l'ouïr,  en  jugeant  illégalement  un  autre,  en 
protégeant  les  livres  obscènes,  en  brûlant  ceux 
qui  respirent  la  vertu,  en  persécutant  leurs 
auteurs,  en  cnçliant  le  vrai  texte  des  lois  , 
en  refusant  les  satisfactions  les  plus  justes  , 
enexerçaatlepluidur  despotisme ,  endétrui- 
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*ant  la  liberté  qu'ils  devraient  défendre,  eu 
opprimant  la  patrie  dont  ils  devraient  être 
les  pères,  ces  messieurs  se  font  coaipliment 
%  eux-mêmes  sur  la  grande  équité  de  leurs 
jugemens  ,  ils  s'extasient  sur  la  douceur  de 
leur  administration ,  ils  affirment  avec  con- 
fiance que  tout  le  monde  est  de  leur  avis  sur 
ce  point.  Je  doute  fort  ,  toutefois,  que  cet 
avis  soit  le  vôtre  ,  et  je  suis  sûr  au-moins  qu'il 
n'est  pas  celui  des  représentans. 

Que  l'intérêt  particulier  ne  nie  rende  point 
injuste.  C'est  de  tous  nos  penchans  celui 
contre  lequel  je  me  tiens  le  plus  en  garde,  et 
auquel  j'espère  avoir  le  mieux  résisté.  Votre 
magistrat  est  équitable  dans  les  choses  indif- 
férentes ,  je  le  crois  porté  même  à  l'être  tou- 
jours ;  ses  places  sont  peu  lucratives;  il  rend 
la  justice  et  ne  la  vend  point  ;  il  est  person- 
iiellemcnt  intègre  ,  désintéressé  ,  et  je  sais  que 
dans  ce  conseil  si  despotique  ,  il  règne  encore 
de  la  droiture  et  des  vertus. En  vous  montrant 
les  conséquences  du  droit  négatif,  je  vous  ai 
moins  ditce  qu'ils  feront,  devenus  souverains, 
que  ce  qu'ils  continueront  à  faire  pour  l'être. 
U^efois  reconnus  tels  ,  leurintérétsera  d'être 
toujours  justes  ,  et  il  l'est  dès  aujourd'hui 
4'ëtrc  justes  le  plus  souvent:  mais  malheur 
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à  quiconque  osera  recourir  aux  lois  encore  i 
et  réclamer  ta  liberté'  !  c'est  contre  ces  infor- 
tunés que  tout  devient  permis  ,  Icgitime.  Vé" 
quite'  ,  la  vertu  ,  l'intérêt  même  ne  tiennent 
point  devant  l'amour  de  la  domination*  et 
celui  qui  sera  juste,  étautlemaître,  n'épargne 
aucune  injustice  pour  le  devenir. 

Le  Vrai  chemin  de  la  tyrannie  n'est  point 
d'attaquer  directement  le  bien  public  ;  ce 
serait  réveil  1er  ton  tic  monde  pour  le  défendre* 
mais  c'est  d'attaquer  successivement  tous  ses 
défenseurs ,  et  d'effrayer  quiconque  oserait 
encore  aspirer  à  l'être.  Persuadez  à  tous  que 
l'intérêt  pu!)!ic  n'est  celui  de  personne  ,  et  par 
cela  seul  la  servitude  est  établie  ;  car  quand 
chacun  sera  sous  le  joug,  où  sera  la  liberté 
commune  ?  Si  quiconque  ose  parler  est  écr,asé 
dans  l'instant  même  ,  oii  seront  ceux  qui 
voudront  l'imiter?  et  quel  sera  l'organe  de 
la  généralité  ,  quand  chaque  individu  gardera 
le  silence?  Icgouvernement  séviradoncco?itre 
les  zélés  et  sera  ju^teavtc  les  autres,  jusqu'à 
ce  qu'd  puis-ie  être  iiijustc  avec  tous  impiiné- 
lueut.  Alors  sa  justice  ne  sera  plus  qu'une 
économie  pour  ne  pas  dissiper  sans  raisoa 
son  propre  bien. 

11  y  a  donc  un  sens  dans  lequel  le  conseil 
A  'a  4 
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est  juste,  et  doit  l'être  par  inte'rét  :  mais  il  y 
en  a  un  dans   lequel  il  est  du  système  qu'il 
s'est  fait  d'être  souverainement   injuste  ,  et 
mille  exemplesout  dû  vous  apprendre  com- 
bien   la   protection    des  lois   est  insuffisante 
contre  la   haine  du  magistrat.  Que  sçra-ce  , 
lorsque  ,  devenu  seul  maître  absolu  par  son 
droit  négatif^  il  ne  sera  plus  géiié  par  riea 
dans  sa  conduite ,  et  ne  trouvera  plus  d'obs- 
tacles à  ses  passions  ?  Dans  un  si  petit  Etat 
ovi  nul  ne  peut  se  cacher  dans  la  foule  ,   qui 
3ae  vitra  pas  alors  dans  d'e'ternelles   frayeurs, 
et  ne  sentira  pas  à  chaque  instant  de  sa  vie  le 
inalheurd'avoirseségaux  pourniaîtres?  Dans 
les  grands    Etats   les    particuliers   sont  trop 
loin  du  prince  et  des  chefs  pour  en  être  vus, 
leur  petitesse  les   sauve  ;    et  pourvu  que  le 
peuple  paye  ,  on  le  laisse  eu  paix.  Mais  vous 
lie  pourrez  faire  un  pas  sans  sentir  le  poids 
de  vos  fers.  Les  parcns  ,  les  amis  ,  les  proté- 
gés ,  les  espions  de  vos   maîtres  seront  plus 
vos  maîtres  qu'eux  ;  vous  n'oserez  ni  défendre 
vos  droits,   ni  réclamer  votre  bien,   crainte 
de  vous  faire  des  ennemis  ;  les  recoins  les  plus 
obscurs  ne  pourront  vous  dérober  à  la  tvrau- 
nie,  il  faudra  nécessairement  en  être  satellite 
ouyictime.  Vous  sentirez  à- la- fois  l'esclavage 
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politique  et  le  civil ,  à  peine  oserez- vous  res- 
pirer eu  liberté.  Voilà  ,  Monsieur  ,  où  doit 
naturellement  vous  mener  l'usage  du  droit 
négatif  tel  que  le  conseil  se  l'arrogé.  Je  crois 
qu'il  n'eu  voudra  pas  faire  un  usage  aussi 
funeste,  mais  il  le  pourra  certainement;  et 
la  seule  certitude  qu'il  peut  impunément  être 
in)uste,  vous  fera  sentir  les  mêmes  maux  que 
s'il  l'était  en  effet. 

Je  vous  ai  montré,  Monsieur,  l'état  de 
votre  constitution  tel  qu'il  se  présente  à  mes 
yeux.  11  résulte  de  cet  exposé  que  cette  cons- 
titution ,  prise  dans  son  ensemble  ,  est  bonne 
et  saine  ,  et  qu'en  donnant  à  la  liberté  ses 
véritables  bornes  ,  elle  lui  donne  en  même- 
temps  toute  la  solidité  qu'elledoit  avoir.  Car 
legouvernemcnt  ayant  un  droit  négatif  contre 
les  innovations  du  législateur,  et  le  peuple 
un  droit  négatif  contre  les  usurpations  du 
conseil,  les  lois  seules  régnent  et  régnent 
sur  tous  ;  le  premier  de  l'Etat  ne  leur  est  pas 
moins  soumis  que  le  dernier,  aucun  ne  peut 
les  enfreindre,  nul  intérêt  particulier  nepcut 
les  changer,  et  la  constitution  demeure  iné- 
branlable. 

Mais  si  au  contraire  les  ministres  des  lois 
en  devicuneut  les  seuls  arbitres  ,   et   qu'il* 
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puissent  les  faire  parler  on  taire  à  leur  gré  ;  si 
le  droit  de  représentation  ,    seul   garant  des 
lois  et  de  la  liberté  , n'est  qu'un  droit  illusoire 
et  vain  ,    qui  n'ait  en  aucun  cas  aucun  effet 
ne'ccssaire,  je  ne  vois  point  de  servitude  pa- 
reille à  la  vôtre,  et  l'image  de  la  liberté  n'est 
plus    chez   vous  qu'un   leurre  méprisant   et 
puéril  ,   qu'il   est  uicme  indécent   d'offrir  à 
des  hommes  sensés.  Que  sert  alors  d'assembler 
le  législateur  ,  puisque  la  volonté  du  conseil 
est  l'unique  loi  ?  Que  sert  d'élire  solemnclie- 
ïncntdes  uiagistrals  qui  d'avance  étaient  déjà 
vos  juges,  et  qui  ne  tiennent  de  cette  élection 
qu'un  pouvoir  qu'ils  exerçaient  auparavant  ? 
Soumettez-vous  de  bonne  grâce,  et  renoncez 
à  ces  jeux  d'enfans  ,  qui  ,    devenus  frivoles, 
ne  sont  pour  vous  qu'un  avilissement  de  plus. 
Cctétat  étant  le  pire  où  l'on  puisse  tomber, 
n'a    qu'un   avantage  :  c'est   qu'il  ne  saurait 
ehanger  qu'en  mieux  C'est  i'ouiijuc  ressource 
des  maux  extrêmes  ;  mais  cetle  ressource  est 
toujours  grande  ,  quand  les  hommes  de  sens 
et  de  cœur  la  sentent  et  savent  s'en  prévaloir. 
Que  la  certitude  de  ne  pouvoir  tomber  plus 
bas  que  vous  n'êtes,  doit  vous  rcndic  fermes 
dans  vos    démarclics  !   mais   soyez  surs  que 
TOUS  ne  sortirez  point  de  l'abyrue,  tant  que 
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vous  serez  divisés  ,  tant  que  les  uns  voudront 
agir  et  les  autres  rester  tranquilles. 

Me  voici,  Monsieur,  a  la  conclusion  de 
ces  lettres.  Après  vous  avoir  montre  l'état  où 
vous  êtes,  je  n'entreprendrai  point  de  vous 
tracer  la  route  que  vous  devez  suivre  pour  eu 
sortir.  S'il  en  est  une  ,  étant  sur  les  lieux 
mêmes  ,  vous  et  vos  citoj^ens  la  devez  voir 
mieux  que  moi  ;  quand  on  sait  où  l'on  est  et 
où  l'on  doit  aller  ,  on  peut  se  diriger  sans 
peine. 

L'auteur  des  lettres  dit  que,  sionremar- 
guait  dans  un  gouvernement  une  pente  à  la 
violence  ,  il  ne  faudrait  pas  attendre  à  la 
re  dresser  que  la  l)  ra  n  n  ie  s 'y fît  tfo  rtifîée  (19). 
Jl  dit  encore  ,  eu  supposao  t  un  cas  qu'il  traite 
ù  la  vérité  de  chimère  ,  qu'iV  resterait  un 
remède  triste  ^  mais  Icgal  ^et  qui  ^  dans  ce 
cas  extrême  ,  pourrait  cire  employé  comme 
pn  emploie  la  main  d'un  cl/irurgien  quand 
la  gangrène  se  déclare  (20).  Si  vousctcsou 
non  dans  ce  cas  supposé  cliiuiérlque  ,  c'est 
ce  que  je  viens  d'examiner.  J[ou  conseil  n'est 
donc  plus  ici  nécessaire  ;  lautcui  des  lettres 

(  19)  P^ige  172, 
(20)  P.igo  101, 
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vous  l'a  donné  pour  ntoi.  Tous  les  moyen» 
de  réclamer  contre  l'injustice  sont  permi» 
quand  ils  sont  paisibles  ,  à  plus  forte  raison 
sont  permis  ceux  qu'autorisent  les  lois. 

Quand  elles  sont  transgressées  dans  de* 
cas  particuliers  ,  vous  ave/  le  droit  de  repré- 
sentation pour  y  pourvoir.  Mais  quand  ce- 
droit  iiiéinc  est  contesté,  c'est  le  cas  de  la  ga- 
rantie. Je  ne  l'ai  point  mise  au  nombre  des 
moyens  qui  peuvent  rendre  efficace  une  repré- 
sentation ;  les  n>édiateurs  eux-mêmes  n'ont 
point  entendu  l'y  mettre  ,  puisqu'ils  ont  dé- 
claré ne  vouloir  porter  nulle  atteinte  à  l'indé- 
pendance de  l'Etat  ,  et  qu'alors,  cependant, 
ils  auraient  mis  ,  pour  ainsi  dne  ,  la  ciel"  du 
gouvernement  dans  leur  poche  (21  ).  Ainsi 
danslecasparticulicrrcirctdcs  représentations 

(rîi  )  La  conséquence  d'un  tel  système  eût  été 
d'établir  un  tribunal  de  la  médiation  résidant  à 
Genève,  pour  connaître  des  transgressions  des 
lois.  Parce  tribunal  la  souveraineté  de  la  lépn- 
blique  eut  bientôt  été  détruite  :  mais  la  liberté 
des  citoyens  eût  été  beaucoup  plus  assurée  qu'elle 
ne  peut  l'être  si  l'on ôte  le  droit  de  représentation. 
*Or,  de  n'être  souverain  r[ue  de  nom,  nesignilie 
pas  grand'chose;  mais  d'être  libre  eu  effet,  signilis: 
beaucoup. 
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rejetées  est  de  produire  un  conseil  ge'ne'ral  • 
mais  l'effet  du  droit  même  de  repre'sentatiou 
rejeté'  paraît  être  le  recours  à  la  garantie.  Il 
faut  que  la  machine  ait  en  elle-même  tous  les 
ressorts  qui  doivent  la  faire  Jouer  :  quand 
clles'arrête,  il  faut  appeler  l'ouvrier  pour  la 
remonter. 

Je  vois  trop  où  va  cette  ressource  ,  et  jo 
«eus  encore  mon  cœur  patriote  en  ge'mir. 
j^ussi ,  je  le  répète  ,  je  ne  vous  propose  rien  ; 
qu'oserais-jedirc  ?  Délibe'rcz  avec  vos  conci- 
toyens, et  ne  comptez  les  voix  qu'après  les 
avoir  pese'es.  De'fiez-vous  de  la  turbulente 
jeunesse  ,  de  l'opulence  insolente  ,  et  de  l'in- 
digence vénale;  nul  salutaire  conseil  ne  peut 
venir  de  ces  côtés-là.  Consultez  ceux  qu'une 
Lounéte  médiocrité  garantit  des  séduction* 
de  l'ambition  et  de  la  misère  :  ceux  dont  une 
honorable  vieillesse  couronne  une  vie  sans 
rcprocUc  ;  ceux  qu'une  longue  expérience  a 
versés  dans  les  affaires  publiques;  ceux  qui  , 
sans  ambition  dans  l'Etat  n'y  veulent  d'autre 
rangque  celui  dccitoyens;  enfin  ceux  qui  , 
Ji'ayunt  jamais  eu  pour  objet  dans  leurs  dé- 
marches que  lebien  de  la  patrie  et  le  maintien 
des  lois,  ont  mérite  par  leurs  vertus  l'estime 
d.u  public  et  la  couliauce  de  leurs  cyaux. 
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Mais  sur-tout    re'uuissez-vous  tous.  Vous 
êtes  perdus  sans  ressource  si  vous  restez  divi- 
ses. Et  pourquoi  le  seriez-voiis  quand   de  si 
grauds    iutérèts    cotumuns    vous    unissent? 
Coimnent ,  dans  lui  pareil  danger,  la  basse 
jalousie  et  les  petites  passions  oseiit-cUes  se 
faire  entendre?    Valent-elles  qu'on  les  con- 
tente  à  si  haut   prix,  et  fuudra-t-il    que  vos 
enfans  disent  un  jour  eu  pleurant  sur  leurs 
fers  :  Voilà   le  fruit  des  dissentions  de  nos 
pères?  En  un  mot  il  s'agit  moi::s  iei  d(  délibé- 
ration que  de  concorde;  le  choix  du  parti 
que  vous  prendrez   n'est   pas  la  plus  piraude 
affaire.  Fùt-il  mauvais  en  lui-même  ,  prenez- 
le  tous  ensemble;  par  cela  seul   il  deviendra 
le  meilleur  ,    et  vous  ferez  toujours  ce  qu'il 
faut  faire  pourvu  que  vous  le  fassiez  de  con- 
cert.  Voilà  mon  avis,  Monsieur,  et  je  finis 
par  où  j'ai  commencé.   Eu  vous  obéissant  , 
j'ai    rempli    mon    dernier    devoir   envers   la 
patrie.  Maintenant  je  prends  congé  de  ceux 
qui  l'habitent  ;  il  ne  lei^r  reste  aucun  mal  à 
me  faire  ,  et  je  ne  puis  plus  leur  faire  aucun 
l)ien. 

Fin  du  troisième  volume  des  Mélanges. 
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